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HISTOIRE 

DES 
PRINCIPAUX   ÉVÉNEMENS 

DU    REGNE 

DE  F.  GUILLAUME  IL 

ROI    DE     PRUSSE; 
E  T 

TABLEAU  POLITIQUE  DE  L'EUROPE- 

T,    I, 


Décret    concernant     les    Contrefacteurs  ,     rendu    le  19 
Juillet  1793,  l'An  11  de  la   République* 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d'Instruction  publique  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  Auteurs  d'écrits  en  tout  genre ,  les  Compositeurs  de 
Musique  les  Peintres  et  Dessinateurs  qui  feront  graver  des  Ta- 
bleai  x  ou  Dessins,  jouiront  durant  1<  ur  vie  entière  du  01  oit  exclusif 
de  vendre,  taire  vendi  e,  distribuer  team  Ouvrap.es  uans  le  territoire 
de  la  République,  et  d'en  céder,  la  propriété  eu  tout  ou  eu  partie. 

Ar.T.  ÏI.  Leurs  héritiers  ou  Cessionnaires  jouiront  du  même  droit 
durant  l'espace  de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs. 

Art.  III,  Les  Officiers  de  paix,  Juges  de  Paix  ou  Commissaires 
de  Police  seront  tenus  de  faire  confisquer  ,  à  la  réquisition  ec 
au  profit  des  Auteurs  ,  Compositeurs, -Peintres,  ou  Dessinateurs 
et  antres ,  Lins  Héritiers  ou  Cessionnaùes ,  tous  les  Exemplaires 
des  Editions  imprimées  ou  gravées  sans  la  permission  formelle  et 
par  écrit  «les  Auteurs. 

Art.  IV.  Tout  Contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au  véritable 
Propriétaire  ,  une  somme  équivalente  au  prix  de  tiois  mille  exem- 
plaires tle  l'Edition  originale. 

Ai  .t.V.  Tout  Débitant  d'Edition  contrefaite,  s'il  n'est  pas  recon- 
nu Contrefacteur,  sera  tenu  de  payer  au  véritable  Propriétaire  une 
somme  équivalente  au  prix  de  cinq  cents  exemplaires  tle  l'Edition 
originale. 

V.:  i .  VI,  Tout  Citoyen  qui  mettra  au  jour  uu  Ouvrage  ,  soit  de 
Litiérature*  ou  de  Gravure  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  sera 
obligé  d'en  déposer  deux  Exemplaires  à  la  Bibliothèque  nationale 
ou  au  Cabinet  des  Estampes  de  la  République  ,  dont  il  recevra  un 
reçu  si  gué  par  le  Bibliothécaire  ;  faute  tle  quoi  il  ne  pourra  être 
m. mis  eu  justice  pour  la  poursuite  des  Contrefacteurs. 

Art.;  VU.  Les  Héritiers  de  l'Auteur  d'un  Ouvrage  de  Littéra- 
ture ou  de  Gravure,  ou  de  toute  autre  production  de  l'esprit  ou  du 
génii  qui  appartiennent  aux  Beaux-Arts,  en  auront  la  propriété 
«•m  Insi'  e  rendant  dix  années. 

Je  place  la  présente  Edition   sous  ta   sauve-garde  des  Loix  et  de  la 

Îrobitc  des  Citoyens.  Je  déclare  que  je  poursuivrai  devant  les  Tri' 
unaux  tout  C  'iitvelacteur  ,  Distributeur  ou  Débitant  d'Ad.tion 
contrefaite.  J'assure  marne  au  Citoyen  qui  me  fera  connoitre  le  Contre- 
facteur, Distributeur  ou  Débitant,  la  moitié  du  dédommagement 
que  la  Loi  acct.rde.  Les  deux  exemplaires,  en  vertu  de  la  loi,  sont  dé- 
poses à  la  Bibliothèque  nationale.  Paris,  ce  1er.  Vendémiaire,  an  IX 
de  la  Republique  Française. 
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TOME      PREMIER. 

AVANT-PROPOS,  pagevj,  ligne  12,  liberté  ;  liseç  révolution» 
INTRODUCTION,  page  x,  ligne  9,  Duns  ;  lise^  Daces. 
Page    46,    ligne  i3,   par;  liseç  p;irmi. 

64,  18 ,  obscurité;  lise^  obscénité. 

7^,  £0,  Hertzbert  ;  liseç  Hertzberg. 

102,  18,  tle  tendre;  liseç  de  les  tendre. 

321  ,  8,  aux  états,  liseç  au  ministère  prussier*» 

33^,  5  ,  s'envoient;  Iiseç  s'envoyoient. 

j5i,  4»  appeloient  ;  listç  appelèrent. 

a83,  17,  opi.iément,  lise\  opiniâtrement» 

191  ,  11  ,  Herbert  ;  lUe\  Hertzberg. 

Idem*  12,  stathoucier  ;  liseï  d'Orauge. 

J98,  »4>  effacel  accourue. 

Idem,  22,  effaccç  d'eux. 

eo3,  9  ,  effacei  pour,  et  lise\  dans  l'intention  de» 

Idem ,  dernière  ligne  ,  acceptèrent  ;  lise^  l'acceptent, 
376,  21,  Kalcreuten  ;  lise$  Karlskreuth. 

388  >  4  >  menderai ,  liseï  manderai» 


Tome  I. 


AVANT-PROPOS. 


Xj'hiSTOIRE  nous  offre  souvent  de 
longues  lacunes  qui  ne  sont  jamais  rem- 
plies qu'imparfaitement.  Ces  époques, 
négligées  dans  les  annales  des  Nations , 
sont  celles  où  les  destins  des  Peuples  ont 
été  soumis  à  des  Princes  foibles,  dont  le 
caractère,  sans  couleurs,  n'a  inspiré  l'ima- 
gination d'aucun  peintre. 

Les  Historiens  avares  de  leurs  temps 
et  de  leurs  peines,  ne  s'attachent  qu'aux 
noms  des  Princes  célèbres ,  dont  les 
grandes  vertus,  ou  les  grands  crimes, 
offrent  une  matière  plus  riche,  un  tra- 
vail plus  facile ,  une  gloire  plus  certaine 
à  l'Auteur  qui  s'associe  à  leur  immor- 
talité. 

Cependant ,  Içs  siècles  s'écoulent  et  la 
postérité  cherche ,  avec  une  curiosité  pé- 
nible, et  souvent  inutile,  à  renouer  le 
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fil  interrompu  de  l'Histoire.  Elle  regrette 
que  des  Ecrivains  sages  et  utiles  ne  lui 
aient  laissé  aucune  lumière  certaine  pour 
remplir  ces  longs  intervalles.  On  con- 
sulte alors  d'anciens  Mémoires  obscurs , 
dictés  par  les  passions,  des  Recueils  d'a- 
necdotes ,  dont  rien  ne  garantit  l'authen- 
ticité, des  Gazettes  du  temps,  dont  la 
haine,  la  crainte,  ou  la  flatterie,  ont 
tour-à-tour  banni  la  vérité  :  et  il  en  ré- 
sulte que  l'Histoire  des  Nations ,  tou- 
jours incomplète,  ne  nous  présente  qu'un 
mélange  informe  de  clartés  et  d'erreurs, 
d'intérêt  et  d'ennui,  d'instructions  su- 
blimes et  de  compilations  fatigantes  , 
tandis  qu'elle  ne  devroit  nous  offrir  que 
le  tableau  utile  et  suivi  de  la  marche  de 
l'esprit  humain ,  dans  les  siècles  de  bar- 
barie comme  dans  les  siècles  de  lumiè- 
res, et  les  époques  de  la  décadence  des 
Nations  comme  celles  de  leur  prospérité. 
J'ignore  si  je  me  trompe  ,  mais  je 
crois  que  f  Histoire  ayant  pour  butd'ins- 
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truire  le  présent  et  l'avenir  par  la  pein- 
ture du  passé ,  est  aussi  utile ,  en  retra- 
çant les  fautes  ou  les  foiblesses  des  Gou- 
vernemens  qui  sont  déchus  de  leur  gran- 
deur, qu'en  peignant  avec  chaleur  ces 
météores  rares  et  brillans  qui  jettent  un 
vif  et  court  éclat  sur  leur  patrie. 

Si  Ton  veut  écrire  la  Vie  de  quelques 
Hommes  ,  il  faut  sans  doute  choisir  les 
plus  illustres;  mais  si  l'on  se  destine  à 
écrire  l'Histoire ,  aucune  époque  ne  doit 
être  négligée.  Si  la  force  prépare  et  di- 
rige de  grands  événemens,  la  foiblesse 
en  fait  naître  d'aussi  importans;  ils  l'en- 
traînent, ils  la  dominent,  ils  l'écrasent: 
et  Tacite  inspire  autant  d'intérêt  lors- 
qu'il peint  l'incertitude  de  Claude  et  les 
orages  qui  la  suivent,  que  lorsqu'il  bu- 
rine la  sombre  et  profonde  politique 
de  Tibère.  Je  ne  vois  de  différence  à  de 
pareils  tableaux ,  que  celle  des  titres  que 
l'on  pourrait  leur  donner  :  ainsi,  j'auroîs 
écrit  l'JLIibtoirc  de  Frédérk-lé-Grand, 
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et  j'écrirai  celle  du  règne  de  Frédéric- 
Guillaume  II.  L'un,  dans  notre  siècle, 
laisse  un  grand  nom  ,  et  l'autre  n'y  a 
occupé  qu'une  grande  place.  Le  pre- 
mier a  fait  de  grandes  choses ,  le  second 
a  assisté  à  de  grands  événemens.  Mais 
tous  deux  doivent  exciter  notre  curio- 
sité, puisqu'ils  ont  influé  tous  deux  sur 
nos  destinées,  l'un  par  son  génie  et  l'au- 
tre par  sa  faiblesse. 

Frédéric-Guillaume ,  héritier  du  pou- 
voir de  Frédéric -le -Grand,  et  non  de 
sa  gloire ,  avoit  reçu  de  son  oncle  toutes 
les  lumières  qu'exige  le  trône,  mais  il 
t*toit  privé  du  talent  qui  sait  en  faire 
usage.  Militaire  instruit  à  la  plus  grande 
école,  mais  guerrier  sans  génie,  il  fit  la 
guerre  avec  méthode  et  sans  succès;  en- 
touré de  Ministres  habiles  ,  possédant 
tous  les  plans  de  son  prédécesseur ,  il 
inquiéta  toute  f Europe  par  ses  projets, 
épuisa  son  pays  par  ses  préparatifs,  ef- 
fraya ses  ennemis  par  ses  menaces,  étonna 
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ses  amis  par  sa  versatilité;  excité  par  sa 
vanité,  retenu  par  son  indolence,  en- 
chaîné par  la  superstition,  énervé  par 
les  voluptés,  il  n'exécuta  rien  de  ce  qu'il 
avoit  voulu  entreprendre ,  ne  finit  rien 
de  ce  qu'il  avoit  commencé  ;  et  après 
avoir  successivement  trompé  et  irrité 
toutes  les  Puissances  de  l'Europe ,  dans 
un  temps  où  toutes  les  passions  étoient 
enflammées  au  plus  haut  degré,  le  sort, 
qui  se  plaît  souvent  à  tromper  les  plus 
profondes  combinaisons  de  la  politique, 
fit  naître  de  sa  foiblesse  un  résultat  qui 
n'auroit  dû  être  que  le  fruit  de  l'habi- 
leté la  plus  consommée.  Il  agrandit  ses 
états  et  mourut,  en  laissant  son  royaume 
en  paix  au  milieu  de  l'Univers  embrasé. 
La  Russie , faisant  craindre  à  l'Empire 
Ottoman  une  destruction  totale;  Cathe- 
rine II,  prête  à  être  chassée  de  sa  capi- 
tale par  Gustave;  la  maison  d'Autriche  y 
battue  par  les  Turcs,  menacée  par  les 
Prussiens  j  inquiétée  par  les  troubles  de 
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la  Hongrie,  épuisée  par  la  révolte  du 
Brabant;  la  Révolution  de  la  Hollande, 
qui  vouloit  détruire  le  Stathouderat,  et 
qui  fut  forcée ,  par  les  armes  Prussiennes , 
à  subir  son  joug;  les  efforts  de  la  Po- 
logne pour  conquérir  son  indépendance, 
les  malheurs  et  le  partage  total  de  ce 
royaume;  enfin,  l'explosion  de  l'esprit 
démocratique  des  Français,  la  guerre 
d'un  Peuj)le  contre  les  Rois ,  les  Nobles 
et  les  Prêtres  ;  la  Çroisade^de  tous  les 
trônes  contre  la  lt&£ie; Tmvasion  de  la 
France ,  la  résistance  imprévue  des  Fran- 
çais, et  leurs  conquêtes  presque  fabu- 
leuses, au  moment  où  tout  présageoitla 
ruine  et  le  démembrement  de  leur  Pays; 
tels  sont  les  principaux  événemens  de 
l'époque  dont  j'entreprends  d'écrire  ra- 
pidement l'Histoire. 

Jamais  on  ne  vit  tant  de  projets  con- 
çus, et  abandonnés;  tant  d'espérances 
brillantes,  et  trompées;  tant  de  répu- 
tations éclipsées.  Jamais  le  fanatisme  de 
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la  religion  et  celui  de  la  liberté  n'allu- 
mèrent plus  de  feux ,  ne  versèrent  plus 
de  sang,  ne  détruisirent  plus  de  fortu- 
nes ,  et  n'immolèrent  plus  de  victimes. 
L'incendie  fut  d'autant  plus  effrayant, 
que  le  calme  qui  l'avoit  précédé  avoir, 
été  plus  long.  Chaque  année  vit  tour-à- 
tour  les  Rois  de  l'Europe  menacer  la 
France  du  sort  de  Troye,  et  la  France 
ébranlée,  détruire  les  trônes  les  plus 
formidables.  Et  il  est  peut-être  assez 
remarquable,  au  sein  de  cet  embrase- 
ment général,  de  ce  délire  universel, 
de  cette  succession  de  batailles  sanglantes, 
de  sièges  meurtriers  ,  de  conquêtes  ra- 
pides, au  milieu  de  ce  bouleversement 
de  tous  les  rangs ,  de  tous  les  principes  > 
de  toutes  les  Puissances  et  au  bruit  de 
tous  ces  Sceptres  brisés ,  de  peindre  un- 
Roi  militaire ,  dégoûté  de  la  gloire ,  s'en- 
dormant  dans  une  paix  profonde,  sur 
les  volcans  qui  l'entourent,  livrant  son 
imagination  affaiblie  au  prestige  fantas- 
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tique  des  illuminés ,  et  se  laissant  con-» 
duire  doucement  dans  la  tombe  par  les 
rêveries  de  la  superstition  et  les  caresses 
de  la  volupté. 


INTRODUCTION 

E  T 

PRÉCIS  DE  L'HISTOIRE 

Des  Princes  qui  ont  gouverné  la 
Prusse  et  le  Brandebourg. 

|K   m 

jJePUIS  la  destruction  de  l'empire  Romain 
parles  Barbares ,  l'histoire  de  l'Europe ,  quoi- 
que féconde  en  grands  hommes  et  en  grands 
évén  em  en  s,  a  pris  un  caractère  d'uniformité 
qui  l'a  rendue  froide  et  peu  attrayante.  La 
férocité  des  premiers  temps  de  cette  nou- 
velle époque  ,  la  cruauté  et  l'ignorante  su- 
perstition des  premiers  conquérans ,  l'oubli 
total  des  sentimens  de  liberté ,  la  ruine  des 
arts  ,  des  sciences  ,  du  commerce  ,  et  des 
belles-lettres ,  la  grossièreté  des  mœurs ,  la 
sottise  et  la  partialité  des  anciennes  chroni- 
ques écrites  dans  le  fond  des  cloîtres  ,  tout 
contribuoit  à  rendre  aride  et  dégoûtant  le 
travail  nécessaire  pour  tirer  quelques  vérités 
de  ce  cahos  obscur.  Tacite  et  César  ont  dit , 
p n  peu  de  lignes ,  tout  ce  qui  peut  intéresser 
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sur  les  mœurs  des  ancieus  habitans  de  îa 
Germanie;  et  l'histoire  des  Celtes,  par  le 
savant  Péloutier  ,  qui  a  coûté  vingt  années 
de  recherches  à  cet  estimable  écrivain ,  fait 
honneur  à  son  érudition  .  sans  nous  donner 
d  autre  résultat  que  l'indifférence  la  plus  juste 
pour  les  événemens  de  ces  temps  reculés. 

Les  Celtes ,  les  Francs  ,  les  Huns  ,  les 
Slaves,  les  Sarmates,  les  Da&p,  les  Goths , 
les  Cimbres  ,  les  Teuton?,  les  O^rogoths, 
nous  offrent  successivement  et  constamment 
les  mêmes  tableau  :.  Simplicité  de  mœurs  , 
ignorance  des  arts  les  plus  grossiers  ,  amour 
dune  indépendance  sauvar;  e ,  passion  pour  la 
guerre  ,  fidélité  envers  leurs  frères  d'armes , 
dévouement  à  leurs  chefs  ,  rapidité  dans  leurs 
invasions ,  férocité  dans  leurs  victoires  ,  dé- 
couragement et  dispersion  totale  après  leurs 
délai  tes.  Voilà  ce  que  présentent ,  pendant 
plusieurs  siècles ,  toutes  ces  hordes  barbares 
qui  ,  depuis  les  frontières  de  la  Chine  jus- 
qu'aux rivages  de  1  Océan  ,  roulant  l'une  sur 
l'autre  comme  les  flots  de  la  mer  ,  ont  tour-à- 
tour  envahi ,  ruiné  et  dépeuplé  les  plus  belles 
contrées  du  globe. 

Quelques-uns  de  ces  peuples    conquérant 
furent  enfin  adoucis  et  civilisés  par  les  vain.- 
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eus  ,  mais  cette  civilisation  fut  si  lente  et  si 
incomplète  ,  qu'ils  conservèrent ,  jusqu'à  ce 
siècle  même  ,  des  traces  de  leur  origine  et  de 
leurs  antiques  mœurs.  La  prééminence  du 
clergé  sur  les  autres  ordres  de  l'état ,  rappelle 
celle  des  druides  Gaulois  et  des  pontifes  Cel- 
tiques ,  l'usage  des  combats  singuliers  ,  la 
supériorité  de  l'état  militaire  sur  toutes  les 
autres  professions  et  même  sur  les  magistra- 
tures civiles  ,  obstacle  éternel  opposé  aux 
vertus  publiques  ,  conserve  ,  au  milieu  de 
l'Europe  moderne  ,  les  traces  des  mœurs 
Scythes  et  Germaines.  Enfin,  le  système  féo- 
dal qui,  si  long -temps,  empêcha  les  rois 
d'être  puissans  et  les  peuples  d'être  libres , 
laisse  à  la  plus  grande  partie  des  nations  ci- 
vilisées ,  de  grands  traits  de  ressemblance 
avec  les  Huns  et  ces  Tartares ,  dont  on  re- 
trouve encore  le  modèle  intact  chez  les  Kir- 
gis ,  dans  le  Cuban ,  et  parmi  les  Osses ,  les 
Cabardiens  et  les  Avares ,  qui  gardent ,  jus- 
qu'à présent ,  à  l'abri  des  roches  du  Caucase 
ou  dans  la  solitude  des  déserts  ,  les  mêmes 
loix ,  les  mêmes  coutumes  et  les  mêmes  noms 
que  nous  ont  fait  connoître  les  historiens  de 
Rome  et  de  Bysance. 

C  est  à  cette  grande  révolution  ?  dans  l'es- 
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prjt  des  nations ,  qu'il  faut  attribuer  la  difïë- 
rence  des  impressions  que  nous  recevons  , 
en  lisant  1  histoire  ancienne  et  l'histoire  mo- 
derne. Autrefois ,  1  histoire  étoit  un  drame 
attachant,  depuis  elle  devint  un  journal  sté- 
rile. Dans  la  Grèce  et  dans  l'Italie ,  les  loix 
qui  régloient  les  droits  des  citoyens  et  fixoient 
les  bornes  de  l'autorité  des  gouvernemens  , 
étaient  le  premier  et  le  continuel  objet  de, 
l'intérêt  public;  famour  de  la  patrie  étoit  la 
première  des  passions  ,  et  la  gloire  militaire , 
malgré  son  éclat,  néclipsoit  jamais  les  talens 
de  l'orateur  et  du  magistrat.  L'opinion  pu- 
blique étoit  tout,  elle  immortalisoit  les  héros, 
elle  divinisoit  les  hommes  qui  exeelloient 
dans  les  arts  ,  ou  qui  faisoient  des  décou- 
vertes utiles  :  et  l'historien  avoit  continuel- 
lement à  peindre  ,  non  ce  qui  occupe  quelques 
hommes,  mais  ce  qui  intéresse  l'humanité 
toute  entière.  Il  étoit  animé  par  les  grands 
modèles  cru  il  avoit  à  peindre  ,  par  les  grandes 
passions  qu'enllammoient  des  causes  toujours 
importantes  par  leur  nature  et  par  leurs  effets. 
La  solemnité  des  fêtes  ,  le  civisme  des  jeux , 
la  majesté  des  assemblées,  l'importance  des 
discussions  ,  l'éloquence  des  harangues  ,  la 
diversité  des  loix  ,  la  lutte  énergique  de  l'es- 
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prît  public  contre  l'audace  des  ambitieux,  se- 
moient ,  dans  les  narrations  ,  une  variété,  et 
y  répandoient  une  magie  dont  nos  relations 
modernes  sont  totalement  privées. 

Long -temps  après  ia  chute  de  la  répu- 
blique Romaine  ,  cet  intérêt  se  soutint  parce 
que  les  anciennes  formes  et  les  anciennes 
mœurs  ne  s'effacèrent  que  par  degrés.  Mais 
il  n'est  aucun  lecteur  qui  ne  se  sente  fatigué 
dès  qu'il  commence  à  lire  les  annales  du  Bas- 
Empire.  Les  plus  grands  événemens  ,  les  ré- 
volutions les  plus  sanglantes ,  les  invasions 
les  plus  formidables  ,  les  querelles  de  reli- 
gion les  plus  acharnées  ,  ne  produisent ,  dans 
sa  tête  ,  qu'un  cahos  d  images  qui  laissent  à 
peine  quelques  traces  dans  sa  mémoire  :  et  si 
quelque  motif  particulier  ne  lui  faisoit  pas 
recommencer  péniblement  cette  aride  lecture, 
il  ne  se  souviendroit  peut-être  que  de  quel- 
ques noms  comme  ceux  de  Constantin,  de 
Julien  ,  de  Théodore  ,  d'Alaric  ,  de  Genserie  , 
de  Bélisaire  ,  de  Narsès  ,  et  de  ces  catas- 
trophes mémorables  qui  effrayent  l'esprit 
par  leurs  explosions  ,  saas  l'avoir  intéressé 
par  leurs  détails. 

Le  berceau  des  monarchies  qui  ont  succéda 
à  l'empire  des  Grecs  et  à  celui  des  liomains  . 
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est  encore  entouré  d'ombres  plus  épaisses 
et  d'images  plus  confuses  et  plus  sanglantes. 

A  peine  distingue-t-on  l'éclat  de  quelques 
noms  fameux  ,  comme  ceux  des  Clovis  ,  des 
Charles  Martel ,  des  Charles -Magne  ,  des 
O thons  et  des  Alfred.  L'historien  ne  trouve 
à  peindre  ,  dans  ces  temps  affreux  ,  que  des 
brigandages  ,  des  usurpations  ,  des  assassinats, 
des  excommunications  ,  des  envahissemens 
uniformes  de  pouvoir  par  la  noblesse  sur 
les  peuples  ,  et  par  le  clergé  sur  les  nobles  et 
sur  les  rois.  Voltaire  lui-même,  malgré  la 
fécondité  de  son  imagination  ,  a  été  accusé  , 
comme  historien ,  de  se  répéter  sans  cesse  sur 
ces  objets ,  et  l'absurde  envie  n'a  pas  voulu  voir 
que  c'étoit  au  modèle  et  non  au  peintre  qu'il 
falloit  reprocher  cette  fastidieuse  uniformité. 

Les  temps  postérieurs  fournissent  plus  de 
sujets  aux  romanciers  et  aux  poètes  qu'aux 
historiens.  L'esprit  de  chevalerie,  l'expulsion 
des  Maures  d  Espagne ,  les  guerres  féodales  , 
la  fureur  des  Croisades ,  produisirent  des 
guerres  nouvelles  ,  donnèrent  lieu  à  dillus- 
tres  faits  d'armes  ,  immortalisèrent  quelques 
noms  brillans  ,  mais  prolongèrent  la  léthargie 
des  sciences  ,  le  sommeil  des  arts  et  la  nul- 
lité du  commerce  et  de  l'industrie. 
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Enfin  ,  les  lumières  reparurent  ;  on  in- 
tenta l'imprimerie  ;  l'esclavage  s'afîbiblit  ;  le 
tiers-état  commença  par -tout  à  reprendre 
une  existence  humaine  ;  les  prêtres  virent 
décroître  leur  pouvoir  ;  les  rois  augmentèrent 
le  leur  ;  une  poliiique  plus  éclairée  adoucit  les 
mœurs ,  rapprocha  les  peuples  divisés  ;  il  se 
forma ,  dans  l'Europe ,  une  balance  de  pou- 
voirs qui ,  sans  détruire  le  fléau  des  guerres 
de  la  chrétienté  ,  les  rendit  moins  barbares. 
La  vaillance  ,  encore  comptée  pour  la  pre- 
mière des  vertus,  ne  fut  pas  la  seule  hono- 
rée. La  justice  commença  à  renaître,  le  calios 
des  loix  se  débrouilla ,  les  propriétés  furent 
plus  assurées  ,  l'agriculture  fut  moins  avilie  ; 
on  sentit  les  avantages  du  commerce ,  les  arts 
et  les  talens  reparurent ,  car  on  les  voit  é clore 
par-tout  où  ils  sont  honorés  :  et  la  philoso- 
sophie  put  alors  mêler  dans  l'histoire  quel- 
ques pensées  utiles,  et  quelques  pages  inté- 
ressantes aux  arides  récits  des  batailles ,  des 
sièges  et  des  traités. 

Cependant ,  tel  étoit  encore  l'empire  des 
antiques  mœurs  que ,  jusqu'à  nos  jours  ,  si 
l'on  en  excepte  les  écrits  de  Machiavel  et 
ceux  de  deux  ou  trois  auteurs  modernes  , 
on  n'a  composé  qu'en  Angleterre  des  ou- 
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vragcs  historiques ,  où  le  lecteur  de  toutes 
les  classes  puisse  trouver  quelques  aliraeiis 
pour  sa  pensée ,  et  quelque  résultat  utile  à 
sa  position.  Par-tout  ailleurs ,  vous  ne  ren- 
contrez que  la  nomenclature  ,  plus  ou  moins 
sèche  ,  des  princes  ,  les  détails  de  leur  généa- 
logie qui  fondoit  leurs  droits  etmotivoit  leurs 
prétentions  ,  le  récit  de  leurs  guerres  éter- 
nelles ,  l'extrait  de  leurs  traités  ,  presqu  aus- 
sitôt oubliés  que  conclus  ;  et  quelques  révo- 
lutions de  dynasties,  qui  ensanglantoient  les 
trônes  ,  sans  améliorer  le  sort  des  pays.  En 
un  mot ,  par-tout  on  trouve  l'histoire  de  quel- 
ques hommes  et  de  quelques  Familles  ,  et  nulle- 
part  celle  des  nations  ,  des  mœurs  et  des 
loix.  La  cour  et  l'armée  étoient  tout ,  le  reste 
de  l'humanité  né  toit  rien  ,  et  lépée  pouvoit 
presque  seule  servir  de  burin  à  l'histoire. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  m'ont  dé- 
cidé à  ne  donner  ici  qu'un  apperçu  très-ra- 
pide des  règnes  successifs  des  princes  qui 
ont  gouverné  la  Prusse  et  le  Brandebourg 
jusqu'à  Frédéric-Guillaume.  Le  règne  illustre 
de  son  prédécesseur  a  déjà  été  célébré  par  des 
plumes1  digues'  de  lui,  et  je  ne  prendrai  de 

■  Mirabeau  et  Giubert» 

l'histoire 
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l'histoire  de  ce  prince ,  que  ce  qui  me  paroît 
indispensable  pour  faire  connoïtre  la  position 
intérieure  et  extérieure  de  la  Prusse  au  mo- 
ment où  Frédéric-Guillaume  lui  succéda,  et 
parut  au  rang  des  rois  dans  le  siècle  ora- 
geux des  révolutions. 

Les  habitans  du  Brandebourg  ,  de  la  Prusse 
et  de  la  Poméranie ,  demeurèrent  plus  long- 
temps barbares  et  idolâtres  que  tous  les 
autres  peuples  de  l'Europe.  Ils  étoient  chas- 
seurs et  guerriers  ,  et  jamais  les  armes  ro- 
maines ne  purent  pénétrer  assez  loin  dans 
les  forêts  de  la  Germanie  pour  leur  ravir 
leur  indépendance.  Mais  souvent  les  essaims 
nombreux  de  leur  turbulente  jeunesse  allè- 
rent porter  le  carnage  et  l'ellroi  dans  les 
Gaules  et  dans  l'Italie,  et  pendant  que  leurs 
hordes  belliqueuses  dévastoient  les  contrées 
fertiles  du  Midi ,  d  autres  peuplades  sauva- 
ges ,  accourant  du  Nord  et  de  l'Orient  ,  ve- 
noient  s'emparer  de  leur  pays ,  et  se  saisir 
de  leurs  troupeaux.  Après  une  courte  et 
meurtrière  résistance ,  une  partie  des  vain- 
cus alloit ,  le  fer  à  la  main  ,  se  chercher  une 
autre  patrie  ,  et  l'autre  s'incorporoit  au  peuple 
vainqueur. 

Leur  culte  grossier  étoit  celui  de  la  nature 
Tome  I,  B 
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divinisée;  ils  n'avoient  d'autres  temples  que 
les  forêts  ,  les  lacs  et  les  montagnes.  Odin  , 
Tuiston ,  Irmensul ,  Man  ,  étoient  leurs  prin 
eipaux  dieux  :  chez  eux ,  le  paradis  étoit 
destiné  aux  braves  ,  et  l'enfer  aux  lâches  ; 
et  cette  croyance  suffit  pour  conserver  long- 
temps leur  liberté.  Devenus  chrétiens ,  ils 
furent  superstitieux ,  et  tributaires  de  Rome , 
comme  toutes  les  nations  de  l'Europe. 
On  vit  dans  ce  pays  les  mêmes  abus  ,  les 
mêmes  absurdités  ,  les  mêmes  fureurs  qui 
déshonorèrent  tant  de  règnes  ,  et  ensanglan- 
tèrent tant  de  pays. 

Les  croisades  insensées ,  les  faux  miracles , 
les  accusations  d'hérésie  et  de  magie ,  les  hos- 
ties répandant  du  sang,  les  images  versant 
des  larmes,  les  animaux  refusant  la  nourri- 
ture que  leur  présentoient  les  excommu- 
niés ,  toutes  les  fables  que  l'avidité  et  l'am- 
bition peuvent  imaginer  pour  prolonger 
l'ignorance  ,  commander  les  sacrifices  et  as- 
surer  l'obéissance,  furent  long-temps  reçus 
avec  respect  dans  ces  contrées.  Enfin  ,  une 
inondation  d  indulgences  vendues  y  ouvrit 
tous  les  yeux  sur  le  machiavélisme  de  Rome  , 
et  enleva  ces  régions  à  la  puissance  du  pape. 
Elles  embrassèrent  la  religion  de  Luther ,  la 
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superstition  s'y  éteignit  par  degré;  en  1708, 
on  y  brûla  la  dernière  sorcière;  aujourd'hui 
la  plus  entière  tolérance  y  règne. 

Jean  Cicéron  y  porta  le  premier  rayon  de 
lumière  et  fonda  l'université  de  Francfort. 
Joachim  Nestor  fut  le  Léon  X  du  Brande- 
bourg. Le  grand  électeur,  en  introduisant 
dans  ses  états  les  réfugiés  français  ,  que 
Louis  XIV  avoit  bannis  ,  opéra  un  grand 
changement  dans  son  pays  :  d'autres  prin- 
cipes d'éducation  ,  un  commerce  plus  éten- 
du ,  une  industrie  plus  active  ,  y  créèrent 
d,es  hommes  nouveaux ,  et  dès-lors  il  s'y 
forma  un  mélange  de  mœurs  françaises  et 
allemandes ,  qui  subsiste  encore ,  et  qui  donne 
aux  habitans  de  la  Prusse  j  avec  l'esprit  mi- 
litaire et  la  loyauté  des  Germains  ,  une  urba- 
nité ,  une  industrie ,  une  activité  qu'on  ne 
recontre  pas  dans  les  autres  parties  de  l'Al- 
lemagne. Jusqu'à  Frédéric  Ier,  tout  ce  pays 
gémit  sous  la  tyrannie  anarchique  du  gou- 
vernement féodal.  Ce  prince  abattit  tous  ces 
petits  tyrans  ;  les  états  conservèrent  une  in-, 
fjuence  qu'ils  perdirent  peu-à-peu.  Georges- 
Guillaume,  en  1631 ,  les  consulta,  pour  la, 
dernière  fois ,  sur  une  alliance  projetée  avec 
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îa  Suède.  Il  les  remplaça  par  un  conseil  qui 
parvint  sous  son  règne  à  un  degré  d'auto- 
rité peu  différent  de  celui  des  maires  du 
palais  en  France.  Le  grand  électeur  sépara 
ce  conseil ,  et  donna  à  chacun  de  ses  minis- 
ires des  départemens  particuliers  ;  il  éta- 
blit deux  conseillers  par  province  ,  pour  en 
traiter  toutes  les  affaires.  Frédéric-Guillaume 
compléta  rétablissement  du  despotisme  ;  il 
réduisit  encore  le  pouvoir  du  conseil  et  des 
ministres ,  et  mit ,  sous  la  présidence  du  ma- 
réchal de  la  cour ,  le  consistoire  chargé  des 
affaires  religieuses.  En  1724,  on  établit  un 
grand  directoire,  partagé  en  quatre  dépar- 
temens ,  qui  avoient  chacun  à  leur  tête  un 
ministre  d  état  ;  et  on  créa  dans  chaque  pro- 
vince un  collège  de  la  justice  et  un  collège 
de  finance ,  soumis  aux  ministres  de  ces  dé- 
partemens. Le  roi,  sur  le  rapport  de  ces  mi- 
nistres ,  décidoit  et  signoit  tout.  Aucun  corps 
n'avoit  le  droit  d'arrêter ,  de  ralentir  ni  de 
modifier  l'exécution  de  sa  volonté  qui  tenoit 
lieu  de  loi. 

Les  premiers  électeurs  n'a  voient  de  troupes 
qu'une  garde  de  cent  hommes  et  quelques 
lansquenets  ;  en  cas  de  guerre  ,  l'arrière-ban. 
Aussi ,  les  succès  de  la  guerre  dépendoient 
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du  hasard  et  des  caprices  d'une  multitude 
sans  ordre ,  etdont  le  zèle  incertain  ne  laissoit 
la  possibilité  de  former  aucun  plan  solide. 
Georges-Guillaume  leva  une  armée  de  vingt- 
cinq  mille  hommes  ,  entretenue  parles  subsi- 
des de  l'empereur  et  delà  Hollande  ;  le  grand 
électeur  eut  jusqu'à  trente  mille  hommes  sol- 
dés. Il  s'occupa  plus  de  la  cavalerie  que  des 
autres  armes.  Le  second  roi  de  Prusse  porta, 
son  armée  à  soixante-douze  mille,  son  succes- 
seur ,  à  deux  cent  mille  combat  tans  :  et  de  ce 
moment,  la  Prusse  devint  une  des  premières 
puissances  de  1  Europe  ;  car  dans  les  balances 
de  la  politique ,  tout  est  décide i  parle  glaive  le 
plus  lourd,  et  les  bataillons  les  plus  nombreux. 
Après  avoir  tracé  cette  légère  esquisse 
des  mœurs  ,  du  culte  et  du  gouverne- 
ment de  ces  contrées  ,  si  on  veut  jeter  un 
coup  -  d'œîl  rapide  sur  les  princes  qui  les 
ont  gouvernées.,  on  verra  que  leur  origine 
s'égare  dans  l'obscurité  des  temps  ;  ee  qui 
la  rend  d'autant  plus  illustre  ,  car  la  noblesse 
est  comme  les  montagnes  dont  on  n'admire  la 
majesté  que  lorsque  leur  tête  se  perd  dans 
les  nuages.  Quelques  auteurs  font  descendre 
fa  maison  de  Hohenzollern  des  Coïlonnes  ,  et 
d'autres  de  Witikind ,  le  premier  auteur  de 
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cette  race  qui  soit  évidemment  connu,  est 
Tassillon,  qui  vi voit  dans  l'an  800.  L'histoire 
n'en  cite  plus  aucun  jusqu'en  1200  ,  qu'on  voit 
tin  prince  de  cette  maison,  nommé  Conrad  , 
Burgrave  de  Nuremberg.  Ainsi  ,  pendant 
quatre  siècles  ,  leur  généalogie  s'étoit  con- 
servée sans  tache  et  sans  illustration  nou- 
velle. Frédéric  IV,  en  1332  ,  prit  les  armes 
pour  Louis  de  Bavière  ,  il  fit  prisonnier  Fré- 
déric d'Autriche  ;  et  ce  fut  lui  qui  fît  le  pre- 
mier paroître  cette  rivalité  qui  éclata  si  sou- 
vent depuis  entre  ces  deux  maisons.  En 
1363  ,  l'empereur  Charles  IV  mit ,  à  son 
tour  ,  dans  les  fers  Frédéric  V ,  à  la  diète 
de  Nuremberg.  Par  une  vicissitude  de  for- 
tune singulière  ,  il  sortit  de  prison  pour  être 
lieutenant  de  l'empereur.  En  1408  ,  Frédéric 
VI  s'empara  de  la  Marche  de  Brandebourg , 
et  avec  l'appui  du  duc  de  Poméranie,  il  sou- 
mit tous  les  petits  seigneurs  qui  tyrannisoient 
ce  p-ys.  L'un  d'entr'eux  possédoit  vingt-qua- 
tre forts  qui  furent  rasés.  Toutes  ces  petites 
forteresses  éternisoient ,  dans  ces  temps  af- 
freux ,  le  brigandage  des  seigneurs  ,  la  foi 
blesse  des  princes ,  et  l'oppression  des  cam- 
pagnes. Les  Sucvcs,  les  Vandales,  lesHcnètes, 
les  Saxons  et  les  Francs  a  voient  tour-à-tour 
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habité  et  dominé  la  Marche  de  Brandebourg. 
La  maison  de  Hohenzollern  réunit  sous  son, 
pouvoir  les  débris  de  ces  diiiérens  peuples  , 
et  le  temps  confondit  peu  à  peu  leurs  races, 
leurs  loix  et  leurs  mœurs. 

Avant  le  règne  de  la  maison  actuelle  ,  neuf 
dynasties  y  régnèrent  successivement.  Albert 
TOurs  y  affermit  sa  domination  en  noo,  et 
fut  le  premier  électeur.  L'ordre  Tentonique 
posséda  quelque  temps  la  Nouvelle-M.irche  , 
et  le  duc  de  Poméranie  gouverna  l'Ukraine. 
L'électorat  fut  vendu  et  acheté  plusieurs  fois 
par  Louis  de  Bavière  ,  par  Sigismond .  par 
l'ordre  Teutonique  :  tel  étoit  alors  le  sort  des 
hommes  dans  ces  temps  dont  on  veut  nous 
faire  regretter  le  sauvage  et  chevaleresque 
héroïsme.  Les  villes,  les  peuples  se  vendoient 
comme  des  troupeaux  ;  leurs  droits  él oient 
oubliés ,  et  leur  seul  partage  étoit  de  payer 
et  d'obéir. 

ïrédéricDent-de-Fer  donna  seul ,  au  milieu 
de  ces  siècles  de  délire  et  d'ineptie  ,  un  exem- 
ple rare  de  modération  et  de  prudence  ;  il 
refusa  deux  royaumes  ,  la  Bohême ,  que  le 
pape  lui  offrait ,  et  la  Pologne  ,  où  les  grands 
l'appeloient.  Le  premier  de  ces  présens  ne 
lui  parut  pas  assez  légal  ;  le  second  lui  sem- 
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bla  trop  orageux  ;  il  aima  mieux  accepter  la 
Lusace  ,  dont  les  liabitans  se  donnèrent  à  lui  y 
etla  Nouvelle-Marche,  que  l'ordre Teutonique 
lui  vendit.  Ses  possessions  furent  moins  bril- 
lantes ,  mais  plus  solides  ,  et  il  gagna  en  tran- 
quillité ce  qu'il  perdit  en  éclat.  En  147 1  ,  Albert 
son  frère ,  margrave  d'Anspaeh  et  deBareith  , 
lui  succéda.  C'étoit ,  à-la-fois  ,  un  héros  de  ro- 
man et  d'histoire  ;  il  gagna  huit  batailles  ,  et 
remporta  le  prix  dans  dix- sept  tournois.  Le 
duc  de  Bavière  et  le  duc  de  Bourgogne 
furent  contraints  de  céder  à  sa  valeur  ;  et 
l'habileté  avec  laquelle  il  sut  conserver.,  par 
des  traités  ,  ce  qu'il  avoit  acquis  par  les  armes*, 
le  fît  appeler  ,  au  moment  de  la  paix  ,  Albert 
l'Ulysse,  comme  on  l'ayoït  nommé  pendant 
la  guerre,  Albert  l'Achille.  Jean  Cicéron  lui 
succéda,  et  fit  un  traité  de  succession  éven- 
tuelle avec  les  maisons  de  Saxe  et  de  Hesse. 
C'est  de  lui  que  viennent  les  prétentions  de 
la  Prusse  sur  Crossen  et  sur  Ratibor ,  dont 
George  fut  dépouillé  par  Ferdinand  d'Au- 
triche, à  la  charge  de  payer  130,000  florins, 
qu'on  ne  toucha  jamais.  Jean  Cicéron  mérita 
son  surnom  par  son  amour  pour  les  sciences  ; 
il  fut  conciliateur  et  pacifique.  Joachim  Nes- 
tor imita  sa  modération  et  régna  en  paix. 
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trente-deux  ans.  Joachim  II ,  révolté  de  l'am- 
bition de  la  oour  de  Rome  ,  et  voyant  la 
Saxe  inondée  d'indulgences ,  et  pillée  pour 
enrichir  Cibo ,  sœur  de  Léon  X ,  profita  de 
ia  disposition  des  peuples  ,  et  secoua  le  joug 
du  pape  ;  il  se  fit  luthérien  ,  acquit  par-là  plu- 
sieurs évêchés  ,  et  eut  en  même  temps  la  sa- 
gesse de  ne  prendre  part  ni  à  l'union  de 
Smalkalden  ,  ni  aux  querelles  de  religion 
qui  en  furent  le  résultat.  Il  construisit  Span- 
daw  ,  donna  à  son  second  fils  1  évèché  de 
Magdebourg  ,  et  obtint  du  roi  de  Pologne 
le  droit  de  succéder  au  duché  de  Prusse,  Ce 
duché ,  habité  successivement  par  les  Slaves  , 
les  Russes  ,  les  Venètes ,  les  Sarmatcs ,  étoit 
encore  idolâtre  en  Tan  iooo.  Les  chevaliers 
teutoniques  y  portèrent  leurs  armes  et  leur 
foi  ;  bientôt  les  Polonois  leur  enlevèrent 
Dantzik  ,  Thorn  et  la  moitié  de  la  Prusse, 
qu'ils  gardèrent  jusqu'au  moment  où  Jean 
Sigismond  en  hérita.  Jean-George  ,  et  Joa- 
chim Frédéric  vécurent  sans  laisser  de  traces 
rie  leur  règne,  ce  qui  fait  croire  qu'il  fut  doux, 
heureux  et  pacifique  ;  car  les  princes  qui  oc- 
cupent le  moins  de  place  dans  l'histoire  sont 
souvent  ceux  qui  en  méritent  une  plus  hono- 
rable dans  le  cœur  de  leurs  sujets. 
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Jean  Sigismond  ,  en  1618  ,  hérita  de  là 
Prusse ,  et  prétendit  aussi  à  la  possession  de 
Juliers  ,  Clèves  ,  Lamarck  ,  Ravensberg  et 
Ravenstein.  La  maison  de  Neubourg  lui  dis- 
puta cette  succession  :  elle  fut  appuyée  par 
Henri  IV ,  roi  de  France  ;  les  Hollandais 
prirent  le  parti  de  l'électeur  ;  l'empereur 
voulut  séquestrer  ses  biens.  Les  protestans 
s'y  opposèrent.  L'électeur  étoit  aussi  violent 
qu'ambitieux  ;  il  soutint  ses  prétentions  avec 
ardeur,  et  rompit  les  négociations  en  don- 
nant un  soufflet  à  l'un  de  ses  compétiteurs  : 
il  mourut  en  laissant  la  querelle  indécise ,  et 
la  guerre  allumée.  George-Guillaume  ,  qui 
lui  succéda  en  1619,  et  qui  vécut  jusquen 
1640  ,  fut  au  moment  de  perdre  tout  ce 
qu'avoient  acquis  ses  prédécesseurs  ,  et  lors- 
qu'il mourut,  la  politique  la  plus  habile  nau- 
roit  jamais  pu  prévoir  l'éclat  et  la  puissance 
de  ses  successeurs  :  il  administra  sans  ordre  r 
il  combattit  sans  énergie  ,  il  négocia  sans 
habileté  ;  son  règne  fut  un  tissu  de  malheurs 
et  de  foiblcssc ,  et  durant  toute  la  guerre  de 
trente  ans  ,  son  pays  fut  tour-à-tour  le  champ 
de  bataille  et  la  proie  des  Suédois  et  des  Im- 
périaux. 

Mais  tous  les  obstacles  s'applanissent  sous 
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les  pas  du  vrai  talent  ,  et  les  circonstances 
difficiles  qui  écrasent  la  médiocrité,  forment, 
développent  les  grands-hommes,  et  rendent 
leurs  triomphes  plus  brillans.  Frédéric-Guil- 
laume, en  16-fO  ,  monta  ,  non  sur  un  trône  , 
mais  sur  des  débris  ;  il  déploya  le  génie  d'un 
grand  roi  et  la  prudence  d'un  électeur  :  sa 
sagesse  lui  fit  recouvrer  ses  états ,  et  sa  va- 
leur en  étendit  les  limites.  Egalement  grand 
dans  les  petits  détalis  et  dans  les  affaires  im- 
portantes, son  esprit  se  proportionnoit  tou- 
jours au  temps  ,  au  lieu ,  à  la  circonstance. 
Il  apprit  à  vaincre  à  l'âge  où  l'on  apprend  à 
lire.  Le  prince  d  Orange  fut  son  maître  ,  et 
prédit  sa  gloire  :  jeune,  il  annoneoit  tant  de 
mérite  que  le  ministre  Schwarzemberg  léloi- 
gna  longtemps  des  affaires,  craignant  que 
sa  pénétration  n'éclairât  et  ne  démasquât  sa 
médiocrité.  Quand  on  cherche  le  mérite  dans 
les  cours  .  on  est  certain  de  le  reconnoître  aux 
craintes  qu'il  inspire  à  la  sottise. 

Frédéric -Guillaume  avoit  vingt  ans  lors- 
quil  prit  les  rênes  du  gouvernement.  La  plu- 
part de  ses  possessions  étoient  dans  les  mains 
des  Suédois,  Clèves  dans  celles  des  Espagnols  ; 
la  Prusse ,  ruinée ,  n'oftxoit  que  des  décombres 
et  des  déserts.  11  obtint  d'abord  ,  par  des  né- 
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gociations  adroites  et  des  sacrifices  d'argent, 
une  trêve  avec  la  Suède,  et  la  restitution  de 
ses  états  envahis.  En  1648  ,  le  traité  de  West- 
phalie  lui  enleva  une  partie  de  la  Poméranie  , 
mais  lui  assura  Magdebourg  ,  Habberstadt  , 
Minden,  Gamin  ,  Hohenstein  ,  Reichenstein. 
Depuis  ,  les  Suédois  s'étant  emparés  de  la 
Prusse  ,  il  se  la  fit  rendre  en  combattant 
contre  la  Pologne  ,  pour  Charles  Gustave  ,  et 
en  décidant,  par  sa  vaillance,  le  succès  de  la 
bataille  de  Varsovie.  Quelques  années  après 
il  réprima  l'ambition  des  Suédois  ,  en  s'alliant 
contre  eux  avec  la  Pologne  et  le  Danemarck, 
et  il  acquit,  par  cette  guerre,  Elbing  et  des 
frontières  plus  étendues.  La  paix  d'Oliva  as- 
sura ses  conquêtes  ,  et  fixa  la  balance  des 
puissances  du  Nord. 

Le  grand  électeur  accrut  encore  sa  répu- 
tation ,  en  secourant  l'empereur  contre  les 
Turcs,  qui  menacoient  l'Autriche  et  la  Po- 
logne dune  destruction  totale.  Il  secourut 
ensuite  la  Hollande  contre  la  France  ;  et ,  dans 
cette  guerre  mémorable  ,  digne  rival  de  Tu- 
renne  ,  il  eut  la  gloire  de  sauver  cet  illustre 
ennemi  ,  en  l'avertissant  d'un  complot  formé 
contre  ses  jours.  La  paix  de  Wossen,  qui 
n'eut  que  la  durée  d'une  trêve ,  lui  valut  la 
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.restitution  de  Clèves.  La  guerre  recommença 
bientôt  ,  il  combattit  encore  la  France,  et 
entra  en  Alsace  à  la  tête  des  Impériaux.  Mais 
tandis  qu'il    portoit   ses   armes  si  loin  ,  les 
Suédois,  profitant  de  son  absence  ,  envahirent 
ses  états.  L'électeur  vola  à  leur  défense  avec 
la  rapidité  de  l'éclair  ,  et  gagna  la  bataille  de 
Ferbellin.  Une  nouvelle  invasion  des  mêmes 
ennemis  n'eut  pas  un  meilleur  succès.  Et  ces 
Suédois  si  fiers  ,  dont  le  nom  seul  alors  épou- 
vantoit  l'empire  ,  furent  battus  ,  dispersés  et 
mis  en  fuite  par  Frédéric- Guillaume.  Sa  pro- 
digieuse activité  déconcertoit  tous  leurs  plans, 
étonnoit  leur  courage  ,  et,  pour  me  servir  ici 
des  termes  du  grand  Frédéric ,  ils  entrèrent 
dans  la  Prusse  en  Romains ,  et  s'en  sauvèrent 
en  Tartares.  Louis  XIV  ,  débarrassé  de  ses 
ennemis ,  et  abusant  de  sa  puissance  ,  força 
enfin  le  grand  électeur  ,  par  la  paix  de  Saint- 
Germain  ,  à  rendre  la  Poméranie  à  la  Suède. 
Mais  en  cédant  avec  prudence ,  il  traita  avec 
dignité  ,  et  garda  Camin  ,  ainsi  qu'une  partie 
de  ses  conquêtes. 

Ce  qui  par  oit  à  peine  concevable  ,  c'est 
qu'au  milieu  de  tous  ces  orages  ,  ce  prince 
trouva  le  moyen  de  restaurer  ses  finances  , 
et  l'ordre  qu'il  rétablit étoit  si  solide,  que  la 
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banque  ne  suspendit  pas  même  ses  paiemens 
pendant  l'invasion  des  Suédois.  Comme  il  ne 
prit  jamais  les  armes  que  pour  soutenir  des 
guerres  justes ,  il  conserva  toujours  la  con- 
fiance de  ses  alliés ,  et  l'estime  de  ses  ennemis, 
et  plusieurs  puissances  le  prirent  pour  arbitre 
dans  leurs  querelles.  Louis  XIV,  Cromwel 
et  lui  ,  illustrèrent  leur  siècle.  Mais  il  les 
égala  en  gloire  ,  et  n'eut  jamais  à  se  repro- 
cher ni  l'ambition  du  monarque  ,  ni  les  crimes 
du  protecteur.  Il  réunit  ses  possessions  dis- 
persées ,  rendit  la  paix  à  son  pays ,  y  fît  fleu- 
rir les  arts  et  régner  la  justice  ,  et ,  profitant 
habilement  des  erreurs  de  la  superstition  et 
du  despotisme  ,  il  accueillit  les  réfugiés  fran- 
çais ,'  et  répandit  avec  eux ,  dans  ses  états  , 
les  lumières  et  l'industrie. 

Frédéric  Ier.  succéda ,  en  1690  ,  au  grand 
électeur.  Il  n'eut  toute  sa  vie  d'autre  but  que  de 
devenir  roi  et  de  porter  une  couronne  qu'avoit 
méritée  son  prédécesseur.  Il  fatigua  toutes  les 
cours  par  ses  intrigues  ;  et ,  comme  il  arrive 
aux  gens  qui  n'ont  qu'une  aflaire  ,  il  triompha , 
par  sa  constance  ,  de  tous  les  obstacles  ,  et 
obtint  de  la  lassitude  des  puissances  rivales  , 
ce  sceptre  ,  qui  étoit  1  unique  objet  de  ses 
désirs.  Toujours  prêt  à  sacrifier  la  réalité 
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pour  l'ombre,  il  reçut  de  l'empereur  Joseph  Ier. 
le  titre  de  roi ,  eu  abandonnant  les  subsides 
qu'il  en  recevoit ,  et  en  entretenant,  pour  son 
service,  huit  mille  hommes  à  ses  frais. 

Ce  nouveau  roi  ménagea  constamment 
Pierre-le-Grand,  Charles  XII  et  Joseph ,  cédant 
toujours  au  plus  fort,  sans  insulter  le  plus  foi- 
ble  ;  il  conserva  la  paix  par  cette  circonspec- 
tion ;  mais  il  vendit  tour-à-tour  ses  soldats  aux 
Anglais  et  aux  Hollandais.  Jamais  on  n'eut 
moins  de  dignité  et  plus  de  vanité  ;  il  étoit 
grand  dans  les  petites  affaires ,  et  petit  dans 
les  grandes.  L'Angleterre  vouloit  envoyer 
huit  mille  Prussiens  combattre  pour  elle  en 
Italie  ;  Frédéric  avoit  déjà  refusé  ce  secours  : 
le  duc  de  Marlborough  ,  qui  connoissoit  ses 
foiblesses  ,  obtint  ces  huit  mille  auxiliaires  , 
en  flattant  son  orgueil ,  et  en  lui  présentant 
humblement  la  ser viet  te  et  l'aiguière .  L'avarice 
influoit  aussi  souvent  sur  sa  politique.  Il  vou- 
loit retirer  ses  troupes  de  la  coalition  ;  on 
lui  fit  présent  d'un  beau  diamant ,  et  il  laissa 
en  Hollande  quinze  mille  hommes ,  qui  y  pé- 
rirent. Tel  fut  le  premier  roi  de  Prusse ,  qui 
paroît  d'autant  plus  médiocre  que  le  sort  le 
plaça  entre  deux  hommes  supérieurs,  qui  oc- 
cupèrent brillamment  le  trône  avant  et  après 
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lui.  Frédéric-Guillaume  j  son  fils  ,   prit  sa 
place  en   1713. 

Il  trouva  lEurope  tranquille  :  la  paix 
d'Utrecht  avoit  fait  succéder  le  calme  aux 
orages.  Le  grand  Frédéric  dit  dans  ses  mé- 
moires qu'une  simple  plaisanterie  de  deux 
anglais  contribua  à  la  création  d'une  puis- 
sance militaire  ,  qui,  quelques  temps  après  , 
conduisit  Frédéric-le-Grand  au  faîte  de  la 
gloire  ,  et  changea  tout  le  système  de  la 
pol  iti que  européenne  Ces  deux  anglais  avoient 
parié  que  le  roi  de  Prusse  ne  pourroit  jamais 
entretenir  constamment  plus  de  quinze  mille 
hommes  de  troupes  réglées.  Frédéric -Guil- 
laume avoit  hérité  de  la  vanité  de  son  père; 
mais  il  y  joignit  plus  d'énergie.  Piqué  du  douté 
insultant  de  ces  bretons  ,  il  résolut  de  tout 
sacrifier  pour  avoir  une  puissante  armée  ;  et , 
Cn  effet ,  après  avoir  augmenté  ses  revenus 
par  son  intelligence  ,  et  diminué  ses  dépenses 
par  ses  réformes  et  par  la  plus  inflexible  sé- 
vérité dans  son  administration  ,  il  se  trouva 
en  état  de  solder  une  armée  de  soixante-dix 
mille  combattans.  Cette  armée  lui  servit  à 
faire  nue  guerre  avantageuse  contre  Char- 
les XII  ,  qui  lui  céda  ,  par  le  traité  de  Stoc- 
koblm  ,  une  partie  de  la  Poinéranie.  Il    fit 

ensuite 
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ensuite,  sans  succès,  la  guerre  avec  l'empereur 
contre  la  France ,  et  assista  ,  avec  son  fils  ,  à 
la  dernière  campagne  du  prince  Eugène.  Plus 
négociateur  que  guerrier  ,  il  signa  environ 
quarante  traités ,  si  peu  importans  qu'ils  ne 
valent  pas  la  peine  detre  cités.  Son  adminis- 
tration fut  pacifique  au-dehors  ,  sévère  au- 
dedans.  Il  protégea  le  commerce  et  augmenta 
la  culture  et  la  population  de  son  royaume , 
en  y  établissant  de  nombreuses  colonies  de 
Suisses  ,  et  d'habit  ans  de  divers  pays.  On 
peut  se  faire  une  juste  idée  de  sa  dureté ,  en 
se  rappelant  que  pour  une  faute  légère  il  <ftt 
son  fils  en  prison  ,  et  le  contraignit  d'assister 
au  supplice  de  son  ami. 

Ce  fils  ,  le  grand  Frédéric  ,  a  dessiné  le 
portrait  de  ce  père  cruel.  Il  est  à  conserver  , 
comme  monument  de  talent ,  de  concision  et 
de  modestie.  Le  voici  : 

a  La  politique  du  roi  fut  toujours  insépa- 
»  rable  de  sa  justice.  Moins  occupé  à  étendre 
»  qu'à  conserver  ce  qu'il  possédoit ,  toujours 
))  armé  pour  sa  défense  ,  et  jamais  pour  le 
j)  malheur  de  l'Europe ,  il  préféroit  en  tout 
»  l'utile  à  l'agréable ,  bâtissant  avec  profusion 
»  pour  ses  sujets  ,  et  ne  dépensant  pas  la 
»  somme  la  plus  modique  pour  se  loger  lui- 
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»  même.  Circonspect  dans  ses  engagemens, 
»  vrai  dans  ses  promesses ,  austère  dans  ses 
5>  mœurs  ,  rigoureux  sur  celles  des  autres , 
3)  sévère  observateur  de  la  discipline  mili- 
y>  taire ,  gouvernant  son  état  par  les  mêmes 
»  loix  que  son  armée ,  il  présumoit  si  bien  de 
»  l'humanité,  qu'il  prétendoit  que  tous  ses  su> 
»  jets  fussent  aussi  stricts  que  lui.  Frédéric- 
»  Guillaume  laissa  en  mourant  soixante -six 
»  mille  hommes  qu'il  entretint  par  sa  bonne 
»  économie ,  ses  finances  augmentées  ,  le  tré- 
»  sor  public  rempli,  et  un  ordre  merveilleux 
»*lÉans  toutes  les  affaires.  S'il  est  vrai  de  dire 
»  qu'on  doit  l'ombre  du  chêne  qui  nous  couvre 
5>  à  la  vertu  du  gland  qui  l'a  produit ,  toute 
»  la  terre  conviendra  qu'on  trouve  dans  la 
»  vie  laborieuse  de  ce  prince  ,  et  dans  les 
»  mesures  qu'il  prit  avec  sagesse ,  les  prin- 
»  cipes  de  la  prospérité  dont  la  maison  royal© 
»  a  joui  après  sa  mort  *>. 


APPERCU 

D    E 

LA  VIE  DU  GRAND  FRÉDÉRIC, 


JLes  hommes  ont  presque  toujours  les  dé- 
fauts et  les  vertus  contraires  à  ceux  de  leurs 
pères.  Celui  de  Frédéric  étoit  nommé  le  roi 
Sergent.  Il  étoit  minutieux,  cruel ,  et  détes- 
toit  les  lettres.  Son  fils  fut  littérateur ,  phi- 
losophe ,  humain  ,  et  développa  toujours  une 
politique  aussi  vaste  que  son  génie.  Ennemi 
de  toute  contrainte ,  il  voulut  dans  sa  jeu- 
nesse s'échapper  et  faire  le  tour  de  l'Europe  ; 
on  le  mit  en  prison  à  Custrin  ,  et  on  l'obligea 
à  assister  au  supplice  de  Katt,  son  ami,  qui 
lui  avoit  conseillé  ce  voyage.  Frédéric  ne 
versa  point  de  larmes  ,  mais  le  fruit  de  sa 
méditation  pendant  ce  supplice  fut  la  réso- 
lution de  ne  jamais  imiter  la  cruauté  dont 
il  étoit  victime  ,  et  jamais  il  n'oublia  cette 
sanglante  leçon.  Il  aimoit  les  plaisirs  ,  parce 
qu'ils  lui  étoient  interdits  ,  et  quil  n'avoit 
point  d'affaires.  On  s'attendoit  à  un  règne 
fUëminé  ;  mais  dès  qu'il  fut  roi  à  29  ans ,  il 
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oublia  les  voluptés ,  ne  songea  qu'à  la  gloire , 
et  ne  s'occupa  plus  que  de  ses  finances  ,   de 
son  armée ,  de  sa  politique  et  de  ses   loix. 
Ses  provinces  étoient  éparses  ,  ses  ressources 
foibles  ,  sa  puissance  précaire  ;  son  armée  de 
70  mille  soldats  étoit  plus  remarquable  par 
la  beauté  des  hommes  et  par  la  recherche 
de  la  tenue  que  par  l'instruction,   Il  l'aug- 
menta ,    l'instruisit ,  l'exerça ,   et  la  fortune 
vint  lui  ouvrir  le  champ  de  la  gloire  dès  qu'il 
eut  tout  préparé  pour  jouir  de  ses  faveurs. 
Charles  XII  étoit  mort,  et  remplacé  par  un 
roi   sans    autorité.    La   Russie  ,    privée  de 
Pierre-le-Graud  ,  qui  n'avoit  qu'ébauché  *sa 
civilisation ,  languissoit  sous  le  gouvernement 
inhabile   de   l'impératrice  Anne  et  d'un  mi- 
nistre ignorant  et  cruel.  Auguste  III,  roi  de 
Pologne  et  électeur  de  Saxe ,  prince  sans  ca- 
ractère ,     ne    pouvoit    lui    inspirer    aucune 
erainte.  Louis  XV  ,   roi  pacifique  et  foible  . 
étoit  gouverné  par  le  cardinal  de  Fleuri ,  qui 
aimoit  la  paix  ,  mais  qui  se  laissoit  toujours 
par  ibiblesse,  entraîner  à  la  guerre.  Il  pré- 
sentoit   plutôt  à  Frédéric    un    appui   qu'un, 
obstacle.   La   cour  de  France   avoit  pris   le 
parti   de  Charles  VII   contre  François  I,:r , 
Mariç  Thérèse,  femme  de  Francis  -et  reine 
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de  Hongrie,  se  voyoit  menacée  par  l'Angle- 
terre ,  la  Hollande  et  la  France  ,  et  tandis 
qu'elle  devoit  à  peine  espérer  de  conserver 
ses  états  héréditaires,  cette  audacieuse  prin- 
cesse vouloit  faire  monter  son  mari  sur  le 
trône  impérial.  Cette  querelle  allomoit  la 
guerre  en  Europe  ;  le  génie  de  Frédéric  vit 
d'un  coup-d'œil  que  le  moment  étoit  venu 
d'élever  la  Prusse  au  rang  des  puissances  du 
second  ordre  :  il  offrit  à  Marie-Thérèse  de 
la  défendre ,  si  elie  lui  cédoit  la  Silésie  ,  et 
la  menaça  de  la  guerre,  en  cas  de  refus. 
L'impératrice  ,  dont  rien  n'ébranloit  la  fer- 
meté,  refusa  impolitiquement  cette  proposi- 
tion ;  la  guerre  fut  déclarée  ,  et  Frédéric 
entra  en  Silésie  à  la  tête  de  quatre  -  vingt 
mille  hommes.  Cette  première  guerre  dura 
dix-huit  mois.  Frédéric  prouva,  par  le  gain 
de  cinq  batailles  ,  que  l'Europe  compteroit 
un  grand  homme  de  plus  dans  ses  sanglantes 
annales.  Il  avoit  commencé  la  guerre  par 
ambition  et  contre  la  stricte  justice  ;  il  la 
termina  avec  habileté  ,  mais  en  abandonnant 
la  France ,  son  alliée  ,  sans  l'en  prévenir  ;  et  il 
mit  ainsi  en  pratique  ,  dès  qu'il  fut  monté  sur 
le  trône,  les  principes  de  Machiavel  ,  qu'il 
avoit  réfutés  avant  de  régner.   Les  hommes 
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jugent  d'après  l'événement.  Le  héros  fut  ab- 
sous par  la  victoire  des  torts  que  lui  repro- 
choit  la  justice  ;  et  ce  brillant  exemple  servit 
à  confirmer  les  hommes  dans  cette  erreur 
trop  généralement  et  trop  légèrement  adop- 
tée ,  que  lhabileté  de  la  politique  est  in- 
compatible avec  la  rigidité   de  la  morale. 

Quatre  ans  après,  en  174.1  ,  Frédéric  re- 
prit les  armes.  Il  envahit  la  Bohême  ,  la 
haute  Silésie  ,  la  Moravie.  Vienne  le  crut  à 
ses  portes  ,  mais  la  défection  des  Bavarois , 
la  retraite  des  Français  et  le  retour  du  prince 
Charles  en  Bohême ,  changèrent  rapidement 
la  face  des  affaires.  La  position  de  Frédéric 
devint  aussi  périlleuse  qu'elle  avoit  été  me- 
naçante ;  il  fut  au  moment  d'être  perdu ,  et 
jl  se  vit  forcé  de  se  retirer  avec  autant  do 
précipitation  qu'il  s'étoit  avancé  avec  audace. 
Le  gain  de  la  bataille  de  Hohen-Friedberg  le 
sauva.  Cette  retraite  et  cette  victoire,  mirent 
le  sceau  à  sa  réputation.  Ce  fut  après  cette 
action  qu'il  écrivit  à  Louis  XV  :  Je  viens 
d'acquitter  en  Silésie  la  lettre  de  change  que 
V.  M.  a  tirée  sur  moi  à  Fontenoi ,  lettre  d'au- 
tant plus  modeste,  que  Frédéric  avoit  vaincu 
et  que  Louis  avoit  été  seulement  témoin  dune 
victoire.  Il  développa  la  même  activité  et  le 
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même  génie  dans  la  campagne  de  1745 ,  et 
abandonna  encore  une  fois  la  France  ,  en 
faisant  sa  paix  séparée  à  Dresde.  Par  cette 
paix,  François  fut  assuré  paisiblement  de 
l'empire ,  et  la  cession  de  la  Silésie  à  Frédéric 
fut  confirmée.  La  France  eut  dans  cette 
guerre  quelques  torts  qui  purent  excuser 
l'abandon  de  la  Prusse.  Les  Français  ne  con- 
tinrent pas  le  prince  Charles  ,  ne  firent  au- 
cune diversion  en  Allemagne ,  et  ne  combat- 
tirent qu'en  Flandres.  Frédéric  écrivoit  à 
l'ambassadeur  d'Angleterre  :  Voilà  mes  con- 
ditions. Je  périrai  plutôt  avec  toute  mon 
année  que  d'en  rien  relâcher-  et  siVimpé- 
ratrice  ne  les  accepte  pas ,  je  hausserai  mes 
prétentions.  Il  répondoit  à  la  Russie  :  Je  ne 
veux  rien  du  roi  de  Pologne ,  que  le  châtier 
dans  son  électorat ,  et  lui  Jaire  signer  un 
acte  de  repentir  dans  sa  capitale.  Ildisoitau 
maréchal  de  Belle-Isle ,  en  lui  apprenant  qu'il 
abandonnoit  la  France  :  M.  le  maréchal, pen- 
sez à  vous ,  f  ai  gagné  ma  partie  et  je  Jais  la 
paix.  On  voit ,  par  ces  traits  ,  qu'elle  étoit 
l'énergie  et  la  concision  de  sa  politique  ,  et 
combien  elle  diflëroit  du  langage  diffus  de  la 
diplomatie,  dont  elle  déjouoit  les  intrigues.. 
Frédéric  ne  connut  dans  la  paix  ni  le  faste 
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ni  la  mollesse  ;  letude  fut  le  délassement  de 
ses  travaux ,  son  arc  étoit  toujours  tendu , 
et  il  n'employoit  l'intervalle  des  combats  qu'à 
aiguiser  ses  armes  ;  il  est  vrai  que  sa  position 
l'y  fbreoit  :  la  sécurité  ne  peut  accompagner 
un  règne  signalé  par  l'ambition ,  et  commencé 
par  des  envahissemens.  Il  illustra  son  repos 
par  ses  travaux  littéraires.  Les  Mémoires  de 
Brandebourg  ,  et  ses  poésies  ,  donnent  à  ce 
prince  guerrier  un  rang  assez  distingué ,  non 
comme  écrivain  éloquent ,  mais  comme  phi- 
losophe ,  et  si  l'on  appereoit  souvent  la  né- 
gligence de  son  style ,  on  admire  toujours  la 
profondeur  de  ses  pensées. 

En  1706,  l'Europe  s'embrase  de  nouveau. 
La  France  et  l'Angleterre  se  déclarent  la 
guerre ,  elles  cherchent  des  alliances  ;  Fré- 
déric se  range  du  côté  des  Anglais  ',  et  par-là 
devient  l'objet  de  la  vengeance  irréfléchie  des 
Français  ,  et  de  l'alliance  do  cette  puissance 
avec  l'Autriche  ;  l'Autriche  se  lie  aussi  avec 
la  cour  de  Pétersbourg  ,  par  la  voie  d'un  se- 
crétaire Saxon-;  Frédéric  découvre  le  projet 
des  cours  de  Dresde ,  de  Pétersbourg  et  de 
Vienne ,  d'envahir  les  états  Prussiens.  Il  les 
prévient ,  et  commence  la  guerre  par  des  con- 
quêtes. Accusé  d'agression  par  tout  le  monde , 
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1  univers  auroit  condamné  sa  témérité'et  F  au- 
roit taxé  de  perfidie  ,  s'il  avoit  été  vaincu;  il 
admira  sa  prévoyance  et  sa  politique  parce  qu  il 
fut  vainqueur.  Il  s'empara  d'abord  de  la  Saxe , 
battit  deux  fois  les  Autrichiens ,  et  fut  battu 
à  son  tour  à  Kollin  ,  près  de  Prague  ,  qui 
lui  avoit  résisté  plus  qu'il  ne  comptoit. 

Sa  conquête  de  la  Silésie  ,  son  invasion 
précédente  en  Saxe  ,  son  traité  avec  l'Angle- 
terre et  ses  épigrammes  sur  la  galanterie 
d'Elisabeth  ,  avoient  inspiré  à  ses  quatre  en- 
nemis le  désir  de  renverser  son  trône.  Mais 
dans  cette  crise,  qui  l'exposa  au  plus  grand 
danger ,  son  génie  résista  à  cette  masse  im- 
posante d'adversaires ,  et  sa  fortune  trompa 
tous  les  calculs  de  la  politique. 

Quand  l'électeur  de  Brandebourg  fit  la 
guerre  à  la  France ,  Louis  XIV  ne  s'appercut 
pas  qu'il  avoit  un  ennemi  de  plus  ;  et ,  peu 
d'années  après  ,  le  chef  du  même  électoral 
tint  seul  tête  à  presque  toute  l'Europe  armée 
contre  lui ,  tant  un  seul  homme  change  la 
destinée  et  la  force  des  nations. 

Frédéric ,  battu ,  fut  forcé  d'évacuer  la  Bo- 
hême :  un  corps  d'Autrichiens  ,  commandé 
parHaddik,  pénétra  jusqu'à  Berlin.  Quatre- 
vingt  mille  Français ,  poussant  leurs  victoires 
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jusqu'en  Hanovre,  forcèrent  l'armée  du  duc? 
de  Cumberland  de  capituler  à  Closter-Seveïi. 
Tout  sembloit  rendre  la  perte  du  roi  de 
Prusse  inévitable.  11  étoit  au  ban  de  l'em- 
pire. Quarante  mille  Français  ,  joints  à  l'armée 
des  Cercles ,  s'avaneoient  en  Saxe  pour  faire 
exécuter  ce  décret.  Frédéric,  avec  l'habileté , 
l'audace  et  l'activité  de  César  ,  bat  les  Fran- 
çais à  Rosbach  ,  les  met  en  déroute ,  et  sans 
être  plus  enivré  par  la  victoire  qu'il  n'avoit 
été  étourdi  par  le  danger  ,  il  vole  en  Silésie  , 
bat  les  Autrichiens  à  Leutthen ,  reprend  Bres- 
îaw ,  Lieguitz  ,  Schweidnitz ,  et  prend  ou  tue 
quarante-cinq  mille  Autrichiens  dans  cette 
seule  campagne. 

En  1708  ,  il  pénétra  en  Moravie  et  assiégea 
Olmutz  ;  mais  il  fut  obligé  de  se  retirer  et  de 
venir  défendre  ses  états  contre  les  Russes  , 
quil  battit  à  Zorndorff  ;  mais  qui  lui  tuèrent 
douze  mille  hommes  dans  cette  journée.  Le 
reste  de  cette  guerre  fut  pour  lui  une  alter- 
native de  triomphes  sanglans  et  de  dangers 
extrêmes.  Les  Russes  ,  vainqueurs  à  Zuli- 
kaw  et  à  Custrin,  s'emparèrent  de  Berlin  , 
les  Autrichiens  de  Dresde.  Le  roi  de  Prusse 
montra  dans  la  guerre  défensive  autant  de 
sagesse  qu'il  ayoit  développé  d'audace  dans 
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ses  invasions  ;  et  le  duc  de  Brunswick ,  alors 
prince  héréditaire ,  en  s'associant  à  ses  dan- 
gers, s'acquit  dans  cette  campagne  une  ré- 
putation que  n'ont  pu  lui  faire  perdre  depuis 
les  fautes  quil  commit  lorsqu'il  ht  la  guerre 
à  la  France  à  la  tête  de  la  coalition. 

En  1761  et  1762,  les  dangers  de  Frédéric 
s'accrurent  par  l'attaque  des  Suédois.  Il  se 
vit  entouré  à  Lignitz  par  quatre  armées  ;  il 
en  trompa  trois,  en  détruisit  une.  La  victoire 
de  Torgaw  ne  fut  pas  décisive  ,  mais  donna 
au  roi  le  temps  de  respirer.  Depuis  ,  défen- 
dant la  Silésie  et  chargeant  son  frère  Henri 
de  défendre  la  Saxe  ,  il  se  vit  encore  entouré, 
perdit  Schweidnitz ,  et  parut  près  ,  pendant 
l'hiver ,  de  succomber  au  malheur  qui  l'acca- 
bloit  ;  il  portoit  du  poison  sur  lui ,  et  il  sentit 
alors  amèrement  combien  l'ambition  fait  payer 
chèrement  ses  faveurs  ,  et  quels  sont  les  dan- 
gers qu'attire  la  politique  injuste  et  conqué- 
rante. 

La  mort  d'Elisabeth  vint  enfin  le  délivrer 
d'une  partie  «de  ses  dangers.  Pierre  III  avoit 
conçu  pour  le  roi  de  Prusse  un  enthousiasme 
qui  lui  coûta  depuis  la  vie  et  l'empire  ;  il  fit  sa 
paix  avec  Frédéric ,  et  rompit  par-là  tous  les 
plans  des  alliés,  L'hjyer  suivant,  la  paix  avec 
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1  Autriche  fat  conclue,  et  Frédéric  n'y  perdit 
pas  un  village.  Vainqueur  de  la  moitié  de 
l'Europe  ,  cette  paix  mit  le  comble  à  sa  gloire 
et  consolida  sa  puissance.  Sa  tranquillité  ne 
fut  troublé  depuis  que  par  le  léger  orage  de 
1778.  Joseph  II  vouloit  s'emparer  de  la  Ba- 
vière ;  la  France  n'eut  ni  1  imprudence  de  le 
seconder  dans  cette  entreprise,  ni  le  courage 
de  s  y  opposer.  Frédéric,  secondé  par  Ca- 
therine II  ,  l'arrêta  dans*  sa  marche .  et  la 
paix  de  Teschen  fit  regarder  le  roi  de  Prusse 
comme  le  plus  ferme  rempart  que  l'empire 
pût  opposer  à  l'ambition  de  l'empereur. 

Le  partage  de  la  Pologne ,  attribué  à  la 
politique  de  Frédéric,  fut  absolumeut  l'ou- 
vrage de  Catherine  II  ,  qui  fit  la  première 
ouverture  de  ce  projet  au  prince  Henri.  Le 
roi  de  Prusse  saisit  avidement  cette  occasion 
d'étendre  sa  puissance  :  la  morale  le  con- 
damne et  la  diplomatie  l'excuse.  En  1785  , 
Joseph ,  qui  n'avoit  pu  conquérir  la  Bavière 
par  les  armes ,  voulut  l'obtenir  par  négocia- 
tion. Il  oilroit  à  l'électeur  de  l'échanger  contre 
les  Pays-Bas.  L'impératrice  de  Russie,  fidèle 
à  un  allié  qui  lui  livroit  l'empire  ottoman  , 
>ccondases  démarches  et  voulut,  enelîrayant 
le  duc  des  Deux  -  Ponts  ,  arracher  son  con- 
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sentement  à  cet  échange.  Frédéric  ,  sentant 
combien  cette  concentration  de  forces  ,  et 
cet  arrondissement  de  possessions  rendroient 
l'Autriche  redoutable  ,  sonna  l'alarme  et  leva 
l'étendard  delà  ligue  germanique.  Cette  opé- 
ration ,  qui  le  rendoit ,  de  fait ,  le  chef  de 
l'empire ,  dont  l'empereur  menacoit  la  liberté, 
fut  le  dernier  acte  de  ce  règne  glorieux.  Il 
mourut  en  philosophe  paisible  ,  après  avoir 
vécu  en  prince  guerrier  ,  et  laissa  à  son  suc- 
cesseur une  puissance  consolidée ,  une  armée 
formidable ,  d'habiles  généraux  ,  un  trésor 
rempli  de  manière  à  faire  trois  campagnes, 
sans  impôts  ;  mais  il  lui  laissa  en  même 
temps  le  rôle  le  plus  difficile  à  remplir  :  on 
succède  à  de  tels  héros  ,  on  ne  les  remplace 
pas. 

Frédéric ,  craint  par  ses  ennemis  et  par 
«es  officiers  ,  étoit  aimé  par  ses  soldats  et 
par  le  peuple.  Despote  habile ,  son  pouvoir 
arbitraire  étoit  dirigé  par  la  justice  ;  nul  ne 
sut  mieux  créer  et  encourager  les  talens  , 
dont  il  étoit  cependant  jaloux.  Ennemi  du 
faste  ,  ses  impôts  parurent  moins  insuppor- 
tables ,  parce  quils  furent  toujours  employés 
à  accroître  la  gloire  et  le  territoire  de  la 
Prusse,  à  augmenter  sa  population  {  c*  &  rér 
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compenser  des  services  utiles.  Près  de  lui  l'in- 
trigue fut  sans  force  ,  et  le  mérite  sans  crainte. 
On  lui  reproche  d'avoir  falsifié  les  monnoies 
et  d'avoir  gêné  le  commerce  par  des  prohi- 
bitions mal  entendues  :  les  crises  de  la  guerre 
lui  firent  pardonner  le  premier  tort.  Le  se- 
cond prouve  que  personne  ne  peut  jamais 
réunir  toutes  les  qualités  d'un  homme  d'état. 
Frédéric  étoit  tout  aussi  étroit  dans  toutes  ses 
idées  sur  le  commerce ,  qu'il  fut  grand  dans 
la  politique  et  dans  la  guerre.  Le  code  qu'il 
publia  ne  peut  lui  assigner  un  rang  distingué 
'  p&r  les  législateurs  célèbres.  Mais  l'expérience 
n'a  que  trop  souvent  prouvé  combien  ,  poul- 
ie bonheur  des  peuples,  il  est  plus  sage  de 
réparer  leurs  vieilles  loix  que  de  leur  en 
donner  de  nouvelles.  Frédéric,  comme  phi- 
losophe ,  comme  guerrier  et  comme  politi- 
que ,  illustra  son  pays  ,  éclipsa  ses  rivaux  , 
et  mériteroit  peut-être  qu'on  donnât  son 
nom  au  siècle  qui  le  vit  naître,  régner  et 
mourir. 
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Tableau  de  la  situation  politique  de  l'Europe  à 
V  époque  ou  Frédéric -Guillaume  II  monta  sur  le. 
trône  de  Prusse. 

Jamais  l'Europe  ne  fut  plus  tranquille  qu'au 

moment  où  Frédéric-Guillaume  II  prit  d'une  ? 
main  foible  les  rênes  du  gouvernement ,  que 
son  oncle  avoit  si  vigoureusement  tenues  ,  et 
si  brillamment  agitées.  L'empereur,  décou- 
ragé ,  avoit  renoncé  à  reconquérir  la  Silésie, 
et  s'étoit  vu  forcé  d'ajourner  ses  projets  sur 
la  Bavière.  La  Pologne  se  résignoit  aux  per- 
tes honteuses  qu'elle  avoit  faites  ,  et  nosoifc 
J'orne  I.  C  * 
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1786.  exhaler  le  ressentiment  qu'elle  en  eonservoït. 
La  France  ,  gouvernée  par  un  roi  pacifique , 
et  fière  d  avoir  enlevé  treize  provinces  à  la 
Grande-Bretagne,  étoit  garantie  de  toute 
crainte  d'attaque  par  son  alliance  avec  les 
Espagnols  et  les  Autrichiens ,  et  jouissoit , 
clans  la  mollesse  et  dans  l'incurie  ,  d'un  éclat 
trompeur  et  d'une  prospérité  apparente ,  que 
ie  désordre  de  ses  finances  et  la  foiblesse  de 
son  monarque  dévoient  bientôt  faire  évanouir. 
L'Angleterre ,  fatiguée  dune  guerre  de  cinq 
ans  et  humiliée  par  la  perte  de  ses  colonies  , 
attendoit  l'occasion  de  se  venger,  et  se  pré- 
paroit  en  silence  à  regagner  dans  l'Inde  ce 
qu'elle  avoit  perdu  en  Amérique. 

La  Russie  ,  arrêtée  dans  ses  projets  ambi- 
tieux ,  en  suspendoit  l'exécution.  Catherine  II 
avoit  d'ailleurs  suffisamment  agrandi  ses  états 
par  le  premier  partage  de  la  Pologae  et  par 
l'envahissement  de  la  Crimée.  L'Italie  étoit 
loin  de  craindre  les  désastres  qui  la  menaeoient. 
Et  depuis  long-temps  à  peine  entend  oit-on 
de  loin,  dans  ce  pays  voluptueux,  le  bruit  des 
orages  qui  avoient  agité  l'Europe  !  La  poli- 
tique habile  de  Venise,  concentrée  dans  son 
étroit  territoire  ,  ne  s'occupoit  qu'à  maintenir 
l'autorité  non  disputée  d'un  sénat  tyrannique 

et 
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et  méfiant.   La  superbe  Gênes   soutenoit  la  i7^6« 
fierté  de  sa  noblesse  par  la  richesse  de  ses 
industrieux  commercans  ;  la  protection  de  la 
France  mettoit  ces  deux  républiques  à  l'abri 
de  toutes  craintes.  Le  roi  de  Sardaigne,  dont 
les  prédécesseurs  avoient  eu  tant  de  peine  à 
maintenir  leur  existence  lorsque  l'Autriche 
et  la  France  se  f'aisoient  la  guerre  ,   n'avoit 
plus  à  employer  cette  politique  astucieuse  qui 
les  avoit  si  souvent  fait  changer  de  parti.  L'al- 
liance des  cours  de  Vienne  et  de  Versailles 
assuroit  sa  tranquillité.  Le  gouvernement  de 
Napies  s'endormoit  au  sein  des  voluptés  ,  et 
voyoit  avec  insouciance  la  diminution  de  son 
agriculture,  la  chute  de  son  commerce  ,  la  dé- 
sorganisation de  ses  troupes,  l'anéantissement 
de  sa  marine  et  la  corruption  de  ses  sujets.  Le 
duc  de  Toscane  Léopold  ,  haï  par  les  grands  , 
aimé  par  le  peuple  ,  estimé  par  les  savans  ,  se 
préparoit,  en  faisant  le  bonheur  d'un  petit  état, 
à  gouverner  habilement  un  grand  empire.  La 
capitale  du  monde  chrétien ,  devenue  celle  des 
vices ,  ne  brilloit  plus  que  par  l'éclat  de  son 
nom;  le  voyageur  n'y  cherchoit  que  de  vieux 
monumens  et   de  grands  souvenirs  :  les  tri- 
buts de  la  crédulité  cessoient  presque  par-tout 
d'alimenter  sa  puissance:  aucune  couronne  ne 
Tome  I.  r> 
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1786.  redoutoit  la  tiare;  on  baisoit  encore  les  pieos 
des  papes  ,  niais  leurs  mains  n'osoient  plus 
lancer  la  foudre. 

Les  Portugais  et  les  Espagnols  même  en 
recevant   encore  avec  respect  les  bulles   de 
jiome,  ne  soumetloient  plus  leur  politique 
aux  ordres  du  chef  de  l'église,  et  le  succes- 
seur de  Saint-Pierre  ,  encore  placé  à  la  tête 
des  princes,   avoit    cessé    d'être  compté  au 
nombredes  puissances  influentes  de  l'Europe. 
Le  Portugal  s'étoit  rendu  tributaire  et  dépen- 
dant de  l'Angleterre,  et  se  consoloit  orgueil- 
leusement de  sa  pauvreté  par  la  beauté  de  son 
climat  et  la  sécurité  dont  la  foiblesse  de  ses 
voisins  le  laissoit  jouir.   La  Suisse  étoit  loin 
de  prévoir,  dans  son  heureuse  sagesse ,  que 
des  hommes  libres  viendroient  ensanglanter 
Fan  tique  temple  de  la  liberté.  Le  Dauemarck  , 
gouverné   par  un  ministre    sage  ,   profitoit 
d'une  paix  que  ,  dans  tous  les  cas  ,  il  étoit  dé- 
cidé à  conserver  par  une  habile  neutralité  , 
pour  étendre  son  commerce  et  augmenter  sa 
prospérité.  Le  roi  de  Suède,  condamné  mo- 
mentanément au  repos  parle  système  général 
de  l'Europe ,  s'enivroit  de  la  gloire  d'une  ré- 
volution qui  avoit  mis  l'autorité  du  prince  au- 
dessus  de  celle  du   sénat.    Il  venoit  de  par- 
courir l'Europe  ,  pour  en  redire  par- tout  les 
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détails  et  jouir  de  sa  célébrité;  mais  comme  1786. 
son  esprit  étoit  aussi  ardent  que  sa  puissance 
étoit  fbible  ,  il  attendoit  avec  impatience  que 
quelqu'embrasement   nouveau   troublant    la 
tranquillité  universelle  ,  lui  donnât  l'occasion 
de  réaliser  ses   projets   de   conquêtes  ,    soit 
contre  le  Dauemarck ,  soit  contre  la  Russie. 
L'électeur  de  Saxe  réparoit  sagement  les  mal- 
heurs dont  la  guerre  avoit  accablé  son  pays. 
Le  duc  de  Brunswick ,  jouissant  de  la  répu- 
tation du  premier  général  de  l'Europe  ,    at- 
tendoit peut-être  impatiemment  des  événe- 
mens  qui  dévoient  accroître  sa  gloire  ,  et  qui , 
contre  ses   espérances  ,   en  ont  depuis  pâli 
l'éclat.  Le  landgrave  de  Hesse  ,  riclie  des  sol- 
dats qu'il  avoit  vendus ,  ne  s'occupoit  que  de 
l'espoir  d'être  électeur.  L'électeur  de  Bavière  , 
assoupi  sur  son  trône  et  gouverné  par  l'Au- 
triche ,  lui  auroit  cédé  ses  états  ,  si  le  duc  des 
Deux-Ponts,  qui  devoit  lui  succéder,   refu- 
sant l'offre  trompeuse  de  la  possession  des 
Pays  -  Bas  et  dune   couronne  illusoire ,   ne 
s'étoit  pas  délivré  de  la  crainte  d'un  échange 
forcé  parla  protection  de  la  Prusse.  La  Hol- 
lande avoit  renoncé  à  être  belliqueuse ,  de- 
puis quelle  étoit  devenue  uniquement  com- 
merçante.  Elle  avoit  sacrifié  la  gloire  à  la 
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1786.  richesse;  elle  pouvoit  payer  toutes  les  ar* 
ruées  de  l'Europe ,  et  n'étoit  en  état  de  résister 
à  aucune.  L'empereur,  par  quelques  préten- 
tions sur  la  navigation  de  l'Escaut ,  avoit  me- 
nacé de  troubler  son  repos  ,  et  elle  venoit 
d'acheter  la  paix  par  un  honteux  sacrifice 
d'argent  que  la  France  avoit  conseillé  et  par- 
tagé. D'illustres  souvenirs  lui  laïssoient  ce- 
pendant quelques  illusions  qu'en trctenoit  la 
politique  rivale  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  ;  elle  croyoit  que  ces  deux  nations  se 
disputoient  son  alliance  ,  tandis  qu'il  ne  s'a- 
gissoit  que  de  décider  par  laquelle  des  deux 
elle  seroit  dominée. 

Ce  tableau  rapide ,  mais  fidèle  ,  suffit  pour 
prouver  que  jamais  une  époque  plus  ora- 
geuse ne  fût  précédée  par  un  calme  plus  uni- 
versel. Et  le  politique  le  plus  prévoyant  pou- 
voit à  peine  alors  discerner  quelques  -  unes 
des  foibles  étincelles  qui  ,  peu  de  temps 
après,  allumèrent  un  embrasement  si  terrible. 
On  étoit  sur- tout  loin  de  prévoir,  au  mo- 
ment 011  la  politique  ,  se  tournant  du  côté 
clù  commerce,  paroissoit  renoncer  par-tout 
au  système  ruineux  et  insensé  des  conquêtes 
que  l'Europe  alloit  être  bouleversée  par  cette 
phi)  an  tropique   et   paisible  philosophie    qui 
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avoît  si  constamment  prêché  la  paix ,  et  dont  1 
leloquence,  amie  de  la  raison  et  de  l'humanité, 
avoit  si  souvent  et  si  justement  condamné  le 
machiavélisme  des  ministres  ,  l'arbitraire  des 
princes ,  l'intolérance  des  prêtres ,  et  l'ambi- 
tion des  conquérans. 

Les  seuls  nuages  qui  paroissoient  dans  ce 
temps  sur  l'horizon  politique  étoient  si  légers, 
que  le  moindre  effort  sembloit  devoir  les  dis- 
siper. L'empereur  Joseph  II ,  d'après  quel- 
ques mémoires  qu'on  lui  avoit  présentés  dans 
ses  voyages  ,  avoit  résolu  de  faire  dans  l'ad- 
ministration des  provinces  Belgiques  ,  des 
changemens  qui  avoient  mécontenté  le  clergé 
et  une  partie  de  la  noblesse ,  et  avoient  donné 
lieu  à  quelques  plaintes.  Le  prince  d'Orange 
vouloit  conserver  quelques  prérogatives  que 
les  états  de  Hollande  lui  disputoient.  L'Angle- 
terre soutenoit  les  prétentions  du  prince,  la 
France  approuvoit  le  mécontentement  des 
patriotes ,  et  la  Prusse  paroissoit  vouloir  con- 
cilier ce  différend.  La  Russie-  accusoit  les 
Turcs  de  faire  soutenir ,  par  le  pacha  d'A- 
chalzig ,  les  attaques  des  Lesgis  contre  la 
Géorgie,  et  de  favoriser  les  incursions  fré- 
quentes des  Tartares  du  Cuban ,  et  des  Ca- 
bardiens  sur  le  territoire  russe.  La  Porte  rc- 
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1786.  prochoit  à  l'impératrice  ses  prétentions  à  la 
suzeraineté  sur  la  Géorgie  ,  et  ses  hostilités 
contre  les  habitans  du  Caucase.  On  se  plai- 
gnoit  à  Pétersbourg  des  efforts  de  la  Porte 
pour  exciter  la  Perse  contre  la  Russie;  le 
Grand  -  Seigneur  accusoit  les  Russes  de  fo- 
menter, par  leurs  intrigues,  l'esprit  de  ré- 
volte dans  l'Archipel  et  dans  la  Grèce.  Les 
ambassadeurs  de  France ,  Choiseuil  et  Ségur, 
étoient  parvenus  ,  par  leur  entremise ,  à  as- 
soupir cette  querelle. 

L'Angleterre  ,  qui  espéroit  renouveler  son 
traité  de  commerce  aveclaRussieet  empêcher 
la  conclusion  de  celui  que  négocioit  le  ministre 
de  France ,  craignoit  d'aigrir  l'impératrice  et 
donnoit  encore,  à  la  Porte,  des  conseils  paci- 
fiques, et  le  roi  de  Prusse,  quoi  qu'irrité  contre 
le  cabinet  de  Pétersbourg  ,  qui  avoit  préféré 
l'alliance  de  l'Autriche  à  la  sienne  ,  sembloit 
craindre  de  voir  commencer  une  guerre  qui 
lauroit  peut  -  être  entraîné  ,  et  qui  pouvoit 
exposer  une  gloire  certaine  à  des  chances 
nouvelles.  Ainsi,  lorsque  Frédéric-Guillaume 
succéda  à  son  oncle  ,  il  n'eut ,  dans  les  pre- 
miers momens  ,  aucune  inquiétude  politique 
qui  pût  troubler  le  plaisir  de  monter  sur  un 
trône  si  tristement  et  si  long-temps  attendu, 
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CHAPITRE     IL 

Espérances  que  donne  Favénement  de  Frédéric- 
Guillaume  II.  Son  Education.  Son  Caractère. 
Sa  Conduite  Militaire.  Ses  premières  Opérations. 
Ses  premières  Fautes.  Tableau  de  sa  Cour,  de  son 
administration.  Portrait  de  ses  Conseillers  et 
de  ses  Ministres^  Changement  total  dans  V Ad- 
ministration de  la  Prusse.  Restitution  faite  au 
Duc  de  Meklembaurg.  Consolidation  de  la  Ligue 
Germanique. 

XjE  calme  qui  régnoit  en  Europe  nous  laisse  17S6, 
le  temps  de  suivre  le  nouveau  roi  dans  les 
détails  de  son  administration  intérieure  , 
d'examiner,  sa  cour ,  de  peindre  ses  qualités  , 
ses  défauts  f  ses  foiblesscs,  de  rendre  compte 
des  premières  opérations  de  son  règne  ,  et 
de  développer  les  intrigues  des  courti- 
sans ,  attentifs  à  profiter  de  la  foiblesse  du 
monarque  ,  de  sa  crédule  superstition,  et  de 
son  goût  eflréné  pour  les  plaisirs.  Le  grand 
Frédéric  avoit  pris  les  rênes  du  gouverne- 
ment à  vingt-huit  ans  :  c'est  l'âge  où  l'on  est 
soumis  à  la  volupté.  Ce  prince  courageux 
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1786.  y  renonça  pour  ne  s'occuper  que  de  sa  gloire. 
Frédéric-Guillaume  monta  sur  le  trône  à 
quarante-deux  ans  :  c'est  l'époque  où  la  rai- 
son triomphe  facilement  des  passions  aflbi- 
]jlies  ;  mais  ce  prince  ,  trop  comprimé  par  la 
sévérité  de  son  oncle ,  ne  songea ,  dès  qu'il 
fut  roi  ,  qu'à  jouir  ,  avec  emportement  ,  de 
tous  les  plaisirs  qui  lui  avoient  été  interdits  ; 
et  le  plus  doux  usage  de  sa  puissance  fut  , 
à  ses  yeux,  la  liberté  de  se  livrer,  sans  ré- 
serve ,  à  tous  ses  désirs. 

Quoique  l'expérience  de  tous  les  siècles  ait 
appris  qu'on  succède  aux  grands  hommes 
et  qu'on  ne  les  remplace  pas  ,  Frédéric- 
Guillaume  avoit  fait  concevoir  à  ses  peuples 
les  plus  vives  espérances  :  on  croyoit  que  son 
administration  seroit  auss\  glorieuse  et  plus 
douce  que  celle  de  son  oncle  ;  qu'il  auroit  le 
môme  éclat  militaire,  sans  avoir  la  même 
sévérité  :  on  se  rappeloit  que  son  éducation 
avoit  été  confiée  à  M.  de  Borck,  militaire 
instruit,  et  à  M:  Bcquelin  ,  académicien  dis- 
tingué :  on  se  souVenoit  de  sa  campagne 
contre  les  Autrichiens ,  dans  la  guerre  de  la 
succession  de  Bavière  ,  et  des  éloges  que  lui 
avoit  donnés  Frédéric.  Ce  prince  ,  si  sévère 
pour  sa  famille  ,  si  avare  de  louange ,  si  ja~ 


de  F.  Guillaume  II.  57 

loux  des  talens  qu'il  employoit ,  et  si  grand  1786. 
connoisseurdans  l'art  quil  av  oit  perfectionné, 
avoit  chargé  son  neveu  de  retirer,  de  la  Bo- 
hême, un  corps  d'armée  menacé  par  des 
forces  supérieures  :  la  position  étoit  critique, 
la  retraite  difficile  et  périlleuse.  Frédéric- 
Guillaume  l'exécuta  avec  autant  dljabileté 
que  de  courage.  Le  roi  transporté  ,  lui  dit , 
en  l'embrassant  en  présence  de  l'armée  :  Je 
ne  vous  regarde  plus  comme  mon  neveu, 
mais  comme  monjils  ,•  vous  avez  fait  tout 
ce  que  y aur ois  pu  faire  à  voire  place.  Le 
prince  royal  ,  admirant  les  grandes  qualités 
de  son  oncle  ,  et  désapprouvant  ses  injustes 
rigueurs ,  passoit  pour  n'avoir  jamais  man- 
qué à  sa  parole.  Sa  probité  excitoit  la  con- 
fiance :  on  disoit  qu  il  désiroit  mériter  le  sur- 
nom de  Bien-Aimé.  La  part  qu'on  savoit 
qu'il  avoit  eue  à  la  Formation  de  la  ligue 
germanique ,  faisoit  bien  augurer  de  sa  con- 
duite politique,  et  il  avoit  donné  la  première 
idée  de  cette  ligue,  qui  flattoit  la  vanité  des 
Prussiens  ,  en  les  rendant  les  appuis  de  la 
liberté  de  l'Allemagne  ,  contre  l'ambition  de 
la  maison  d'Autriche.  Enfin,  tout  se  réunis- 
soitpour  rendre  le  début  du  nouveau  monar- 
que facile  et  brillant  ;  la  paix  régnoit  par-tout  . 
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x;o6.  et  tons  les  cœurs  lui  étoient  ouverts.  Les 
premiers  instans  de  son  règne  répondirent  à 
l'attente  générale  ;  les  mots*  qui  lui  échappè- 
rent ,  les  lettres  qu'il  écrivit ,  et  les  premiers 
ordres  qu'il  donna  ,  par-tout  cités  et  par-tout 
approuvés  ,  répandirent  une  joie  universelle  , 
et  confirmèrent  les  espérances  que  son  avè- 
nement au  trône  a  voit  fait  généralement 
concevoir.  Sans  passer  pour  un  savant ,  l'o- 
pinion générale  étott  qu'il  avoit  beaucoup 
étudié ,  et  quil  favoriseroit  les  lettres.  Ses 
démarches  ,  pour  retenir  l'abbé  Raynal  à 
Berlin  ,  lui  avoient  lait  beaucoup  d'honneur  , 
et  son  empressement  de  voir  cet  écrivain 
profond  et  hardi ,  portoit  à  croire  qu'il  aime- 
roi  t  qu'on  lui  dit  la  vérité. 

Le  ïj  août  1786  ,  aussitôt  que  le  prince 
royal  eut  appris  la  mort  de  Frédéric  II ,  il  se 
rendit  à  Postdam,  et  examina  quelque  temps, 
en  silence  ,  les  restes  inanimés  du  grand 
homme  qui  venoit  de  terminer  sa  carrière. 
Après  avoir  donné  quelques  larmes  à  sa 
mémoire,  il  décora  son  plus  ancien  et  son 
plus  habile  ministre ,  le  comte  de  Herzberg  . 
du  cordon  de  l'aigle  noir ,  fit  ouvrir  les  dé- 
pêches du  roi  ,  et  s'empressa  d'y  répondre 
lai-même ,  selon  l'usage  de  son  prédécesseur. 
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Depuis  long-temps  écarté  des  conseils  par  i7$6« 
la  méfiance  de  son  oncle ,  évitant  toute  liai- 
son avec  les  hommes  qui  auroient  pu  1  éclai- 
rer ,  parce  qu'il  craignoit  de  les  perdre  dans 

I  esprit  du  monarque ,  il  vivoit  dans  un  iso- 
lément absolu  ,  et  ne  connoissoit  ni  la  situa- 
tion des  aflàires  ,  ni  les  nommes  qui  dévoient 
le  conduire.  Dans  cette  position  difficile ,  il 
prit  d'abord  le  parti  le  plus  sage ,  et  donna 
sa  confiance  aux  ministres  dont  l'habileté  avoit 
contribué  à  illustrer  le  rè^ne  de  son  oncle. 
En  les  remerciant  de  leurs  services ,  il  les 
engagea  à  redoubler  de  zèle ,  et  leur  recom- 
manda de  l'aider  à  faire  le  bonheur  et  à  sou- 
tenir la  gloire  de  son  pays.  Son  but ,  disoit-il , 
étoit  de  maintenir  la  paix-^ivec  ses  ,voisins, 
de  contenir  leur  ambition  ,  de  soutenir  1  hon- 
neur des  armes  prussiennes  ,  de  ne  jamais 
entreprendre  de  guerre  injuste  ,  de  mainte- 
nir dans  ses  troupes  la  plus  exacte  discipline  , 
de  ne  faire  aucun  usage  arbitraire  de  son 
autorité  ,  qu'il  vouloit  diriger  par  la  justice , 
et  de  ne  pas  souffrir  qu'un  seul  de  ses  sujets 
eût  à  se  plaindre  de  la  plus  légère  oppression. 

II  reprocha  aux  secrétaires  du  cabinet  leurs 
indiscrétions,  et  leur  enjoignit  d'être  à  l'avenir 
plus  circonspects.  Ses  premières  occupations 
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2786.  furent  des  réparations  d'abus,  des  actes  de 
justice ,  et  des  bienfaits  répandus  avec  dis- 
cernement. Il  parcourut  diverses  provinces  , 
confirma  ou  rétablit  des  privilèges  ,  prodi- 
gua des  secours,  diminua  des  impôts,  et 
flatta  l'amour-propre  national  en  manifestant 
son  goût  pour  la  littérature  allemande ,  et 
en  accordant  des  grâces  à  quelques  écri- 
vains qui  l'illustroient. 

Frédéric  II  avoit  prêté  au  duc  de  Mec- 
klcmbourg  cent  mille  écus  ,  pour  lesquels  ce 
prince  avoit  engagé  quatre  grands  bailliages: 
le  roi  y  avoit  placé  des  hussards ,  qui  y  vi- 
voient  et  y  recrutoient  à  discrétion.  Les 
états ,  effrayés  ,  avoient  voulu  ,  en  payant  la 
somme  prêtée  ,  se  tirer  de  cette  dépendance  ; 
le  monarque  s  y  étoit  toujours  refusé.  Le 
nouveau  roi  rendit  au  duc  ses  bailliages ,  et 
comme  on  le  louoit  de  cet  acte  de  justice, 
il  répondit  modestement  :  je  n  ai  fait  que 
mon  devoir  j  c'est  la  devise  de  mou  ordre: 
Suum  cui  que.  Les  Eolonois  y  avoient  avec 
raison  ajouté ,  lors  du  partage  ,  le  mot  rapuit. 
Il  rendit  aussi  au  juif  Ephraïm  deux  cent 
mille  écus  qu'on  lui  devoit,  et  paya  loyale- 
ment toutes  les  dettes  quil  avoit  contractées 
«étant  prince  royal.  L'union  de  la  confédéra- 
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tîon  germanique  pouvoit  être  troublée  par  J7^6* 
une  querelle  survenue  entre  le  landgrave  de 
Hesse  et  le  comte  de  Lippe  :   le  tribunal  de 
l'Empire   avoit    condamné  le   landgrave;  le 
roi  de  Prusse  devoit  taire  exécuter  le  décret. 
Cette  exécution  pouvoit  rencontrer  quelque 
résistance  et  faire  naître  des  divisions  :  Frédé- 
ric-Guillaume concilia  sagement  les  deux  par- 
ties et  mit  fin  à  ce  différend.  Les  opérations 
qui  excitèrent  dans  l'intérieur  le  plus  de  con- 
tentement, furent  la  liberté  accordée  au  com- 
merce  des  grains  ,  celle  de  la  vente  du  sucre  , 
l'abolition  de  l'administration  du  tabac  qui  en 
interdisoit  la  culture ,  la  suppression  du  mo- 
nopole des  fournitures  de  l'armée,  et  celle  de 
l'obligation  imposée  aux  gens  delà  campagne 
de  loger  gratuitement  les  troupes.  On  aug- 
menta les  fonds  destinés  aux  invalides  ,  et  on 
employa  plus  de  cinq  millions  d'écus  à  cons- 
truire des   édifices   publics ,   à  réparer  des 
dommages  faits  à  des  particuliers  ,   et  à  se- 
courir  des   malheureux.    Loin   de   paroître 
craindre  ses   ministres ,  et  de  chercher  à  les 
isoler,  le  roi  rétablit  l'ancien  directoire  qu'a- 
voit  supprimé  son  oncle.  Il  repoussa  les  pre- 
mières tentatives   des  intrigans  qui  assiégè- 
rent ses  pren4ers  pas  ,    en  leur  disant  :fai 
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1786»  souffert seul,  je  gouvernerai  s  euh  Leroyaume 
étoit  une  vaste  prison  pour  ses  habitans  :  il 
permit  d'en  sortir  et  de  voyager  à  tous  les 
jeunes  gens  qui  désiroient  aller  chercher  des 
lumières.  Enfin,  il  accorda  aux  états  provin- 
ciaux le  droit  de  reviser  les  nouvelles  or- 
donnances ,  et  manifesta  dans  ses  lettres  au 
chancelier  Cramer  l'intention  louable  de  ren- 
dre la  justice  plus  impartiale ,  plus  prompte 
et  moins  coûteuse. 

Le  même  esprit  d'ordre  ,  de  douceur  et 
d'équité,  le  porta  à  publier  deux  édits  pour 
la  liberté  de  conscience  et  pour  celle  de  la 
presse  ;  mais  son  intention  contrarioit  sur 
ces  deux  points  trop  de  passions  et  de  pré- 
jugés pour  qu'elle  fut  suivie  ,  et  ces  deux 
pièces  ,  que  Ton  trouvera  à  la  fin  de  ce  vo- 
lume ,  furent  rédigées  dans  un  sens  absolu- 
ment contraire  au  but  que  le  roi  avoit  paru 
vouloir  atteindre. 

En  effet ,  dans  ledit  de  conscience,  en  con- 
firmant la  liberté  de  culte  pour  les  églises 
catholique ,  réformée  et  protestante ,  et  la 
tolérance  des  sectes  juives ,  moraves  et  mem- 
nonites,  d'après  ce  principe,  que  chaque  par- 
ticulier est  chargé  de  Vajfaire  de  son  salut , 
et  qu  aucune  puissance  na  le  droit  de  s'en 
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états  de  tout  autre  culte  ;  il  défend  tout 
changement ,  toute  réforme  à  ceux  qui  sont 
professés  en  Prusse ,  et  quoiqu'il  permette 
de  changer  de  religion  ,  il  défend ,  sous  des 
chàtimens  sévères  ,  à  chaque  secte  de  faire 
des  prosélites.  11  s'élève  avec  force  contre 
les  déistes,  les  philosophes  ,  et  même  les 
naturalistes ,  et  leur  interdit  le  droit  de  sou- 
tenir leurs  opinions. 

Ledit  de  la  censure  offre  encore  des  con- 
tradictions plus  étranges  ;  il  consacre  la  li- 
berté de  la  presse  pour  encourager  les  litté- 
rateurs à  la  recherche  de  la  vérité,  mais  il 
établit  la  censure  la  plus  rigide  et  la  plus 
partiale  en  ordonnant  que ,  sous  peine  d'a- 
mende et  de  confiscation ,  on  n'écrira  rien  en 
théologie  et  en  philosophie  sans  la  permis- 
sion des  prêtres,  et  en  soumettant  également 
les  écrits  sur  la  médecine  aux  collèges  de 
médecine  et  de  chirurgie  ;  les  écrits  sur  l'é- 
conomie et  l'administration  au  collège  de 
justice;  les  ouvrages  dramatiques,  ies  ro- 
mans, les  poésies  à  l'université,  et  les  écrite 
politiques  au  département  des  affaires  étran- 
gères. Cette  liberté  de  la  presse  ressemble 
assez  à  celle  de  ces  soldats  enchaînés  dont  ou 
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1785.  demandoit  lenom  et  qui  se  disoient  volontaires 
de  Nassau.  Les  erreurs  politiques  de  ces  deu£ 
édits  ,  qui  rendent  leur  contenu  si  opposé  à 
leurs  titres ,  ne  doivent  pas  empêcher  de 
rendre  justice  au  motif  de  Frédéric -Guil- 
laume :  toutes  ses  intentions  ,  toutes  ses 
démarches  ,  dans  les  premiers  instans  de  son 
règne ,  furent  douces  ,  sages  et  bienfaisantes  ; 
il  eût  été  à  désirer  que  ce  premier  zèle  se  fût 
soutenu,  mais  nous  aurons  bientôt,  comme 
historiens,  à  remplir  un  devoir  sévère;  et 
nous  allons  être  forcés  de  faire  succéder  à 
cette  riante  perspective  que  l'impartialité 
nous  a  dû  faire  présenter  ,  le  triste  tableau 
d'un  relâchement  absolu,  dune  incurie  hon- 
teuse ,  et  dune  foiblesse  sans  bornes  :  Yobs-Ù'ïii't 
ea*téé  dans  les  plaisirs ,  l'intrigue  dans  le 
conseil  ,  la  prodigalité  dans  les  dépenses, 
l'aveuglement  dans  les  choix ,  la  crédulité  la 
plus  superstitieuse,  la  vanité  la  plus  puérile, 
jointe  à  l'incapacité  laplus  démontrée  ,ne  tar- 
dèrent pas  à  remplacer  l'activité,  la  justiceetla 
sagesse ,  que ,  dans  un  premier  élan  de  ferveur, 
le  nouveau  roi  se  toit  efforcé  de  déployer. 
Son  courage  se  refroidit  prt\squ  aussi  vite  que 
le  corps  de  son  illustre  prédécesseur  ;  et  la 
Prusse  ne  tarda  pas  à  s'appercevoir  du  vide 
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immense  que   laissoit   cette  ombre  immor-  1786. 
telle. 

Le  feu  roi  de  Prusse,  entraîné  par  son 
ambition  et  par  le  désir  d'augmenter  ses  do- 
maines ,  et  de  donner  une  base  territoriale 
plus  solide  à  la  puissance  prussienne ,  avoit 
sans  scrupule  changé  souvent  d  alliance  et 
d'amis ,  se  liant  avec  la  France  ou  l'Angleterre 
selon  les  circonstances  ,  et  prêt  à  abandonner 
celle  des  deux  puissances  qui  lui  dcvenoit  inu- 
tile. Mais  les  dangers  qu'il  avoit  courus  pen- 
dant la  guerre  de  sept  ans  ,  l'avoient  enfin 
éclairé  sur  ses  vrais  intérêts  :  et  linvasion de 
ses  états ,  par  les  Russes  et  les  Autrichiens , 
ainsi  que  celle  de  l'Hanovre  par  les  Français  , 
l'avoient  convaincu  que  rinimitié  de  la  France 
pouvoit  perdre  la  Prusse,  tandis  que  l'argent 
de  l'Angleterre  ne  suffisoit  pas  pour  la  sau- 
ver. Aussi ,  depuis  la  paix  de  Hubertsbourg , 
le  but  constant  de  sa  politique,  avoit  été  de 
se  rapprocher  du  cabinet  de  Versailles  et 
de  rompre  l'alliance  de  cette  cour  et  de  celle 
de  Vienne.  La  querelle  de  l'empereur  avec 
les  Hollandois  lui  avoit  un  instant  donné 
l'espoir  d'y  parvenir.  Les  prétentions  de 
Joseph  II  sur  la  Bavière  y  préparoient  les  es- 
prits; M.  de  Vergennes  ,  ministre  des  aliaires 
Tome  I.  E 
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1786.  étrangères  de  France,  y  étoit  assez  disposé; 
mais  le  crédit  de  la  reine  Marie-Antoinette 
empêcha  l'effet  complet  de  cette   révolution 
politique  ,    qui   auroit   peut-être  changé  la 
chaîne  des  éyénemens  et  épargné  à  l'Europe 
le  sanglant  spectacle   dont  elle  est   aujour- 
d'hui le  théâtre.  Mais  quoique  la  France  n'eût 
pas  rompu  son  alliance  avec  l'Autriche ,  les 
liens  en  étoicnt  fort  relâchés  ,  et  depuis  quel- 
ques années  les  ambassadeurs  français  ,  dans 
tous  les  pays,  recevoient  de  M.  de  Vergennes 
l'ordre  ,    en  conservant  avec  les  ministres 
autrichiens  l'apparence  de  l'intimité ,  de  sur- 
veiller leurs  démarches  ,  de  contrarier  leur 
ambition  ,   et  de  montrer   secrètement  aux 
ministres  prussiens  une  confiance  plus  réelle. 
Telle  étoit  la  situation  des  affaires  lorsque 
Frédéric-Guillaume  II  succéda  à  son  oncle, 
et  il  étoit  naturel  de  croire  que ,  conservant 
les  mêmes  ministres  ,  il  suivroit  le  même  sys- 
tème. Mais   comme  il  étoit  foible ,  l'intrigue 
remplaça  bientôt  la  politique  dans  sa  cour  , 
et  les  intérêts  particuliers  ne  tardèrent  pas 
à  faire  perdre  de  vue  l'intérêt  général. 

Le  prince  Henri,  oncle  du  roi,  politique 
éclairé  ,  et  général  habile  ,  aimant  la  paix  , 
et  conduisant  bien  la  guerre,  s'attendoit  à 


DE  F.  Guillaume.  IL  67 

une  grande  influence  sur  l'esprit  de  son  neveu,  ll^' 
qu'il  avoit  soigné  et  souvent  consolé  dans 
1  isolement  où  le  laissoit  la  sévérité  du  feu 
roi.  Mais  il  ne  dissimula  pas  ses  vues ,  il 
hasarda  trop  promptement  d'afficher  un  cré- 
dit qu'il  n'a  voit  pas  obtenu  ;  sa  fierté  ne  mé- 
nagea pas  assez  celle  du  monarque  ,  qui  crai- 
gnoit  d'autant  plus  deparoître  gouverné,  quil 
en  sentoit  davantage  le  besoin.  Il  vouloit  de 
la  confiance ,  et  n'obtint  que  des  égards  ; 
l'oncle  oublia  l'adresse  nécessaire  au  cour- 
tisan ;  il  exhala  son  humeur  imprudemment , 
et  par -là  s'enleva  lui-même  tout  moyen  de 
regagner  le  terrain  qu  il  avoit  perdu.  Le  duc 
de  Brunswick,  inspirant  d'abord  autant  d'om- 
brage à  l'amour-propre  du  nouveau  roi ,  fut 
plus  modeste  et  plus  prudent;  il  se  mit  en 
avant  avec  réserve ,  montra  plus  de  zèle  que 
de  prétention  3  dissimula  ses  ressentimens , 
et  se  conserva  par  cette  sagesse  la  possi- 
bilité de  profiter  d'autres  circonstances  plus 
favorables ,  calculant  avec  raison  que  l'homme 
de  talent ,  qui  n'a  rien  mis  contre  lui ,  est  tou- 
jours appelé  dans  les  circonstances  critiques. 
Le  duc  de  Brunswick,  connu  par  son  acti- 
vité et  sa  valeur  dans  la  guerre  de  sept  ans , 
i'étoit  acquis  une  plus  grande  réputation  dans 
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1706.  la  guerre  de  Bavière  ,  en  se  maintenant  sans 
échec  dans  le  poste  difficile  de  Troppau  contre 
toutes  les  forces  de  l'empereur. 

Son  esprit  et  sa  douceur  le  fàisoient  géné- 
ralement aimer .  sa  politique  fine  et  loyale 
inspiroit  la  confiance,  sa  philosophie  le  rap- 
prochant des  idées  du  siècle  ,  lui  attiroit  l'es- 
time des  savans  ,  décent  dans  ses  plaisirs  , 
éclairé  dans  ses  choix  ,  bienfaisant  sans  pro- 
digalité ,  économe  sans  avarice ,  en  peu  d'an- 
nées, avec  un  revenu  modique,  il  avoit  éteint 
quarante  millions  de  dettes ,  dont  son  pays 
étoit  surchargé.  Ses  liens  de  parenté  avec  le 
roi  d'Angleterre  ne  1  aveugloient  point  en  po- 
litique. Ii  tenoit,  comme  le  prince  Henri,  au 
système  de  ménagement  pour  la  France.  Et 
quoique  l'ambition,  qui  étoit  sa  passion  do- 
minante ,  lui  ait  fait  deux  fois  commander  les 
armées  destinées  à  combattre  les  Français  , 
il  est  certain  que  si  Frédéric-Guillaume  s'étoit 
laissé  conduire  par  lui ,  1  affaire  du  stathou- 
derat  se  seroit  terminée  par  négociation ,  et 
la  Prusse  n'auroit  pas  entrepris,  contre  la 
révolution  française ,  une  guerre  qu'elle  sou- 
tint sans  sucées  et  termina  sans  gloire. 

Le  prince  Henri  et  le  duc  de  Brunswick  se 
trouvant   écartés  par  la  jalousie  du  roi ,   le 
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eomte  de  Hertzbert ,  leur  ennemi ,  se  trouva ,  17H6, 
dans  les  premiers  momens  ,  seul  à  la  tête  des 
afiàires  ,  le  comte  Fink  étant  plus  propre  à  la 
représentation  qu'à  la  confiance.  Hertzbert  , 
forcé  ,  pour  maintenir  son  crédit,  d  embrasser 
un  plan  directement  contraire  à  celui  du 
prince  Henri ,  se  livra  à  l'Angleterre  avec  toute 
l'impétuosité  de  son  ardent  caractère ,  et  de  ce 
moment,  comme  Le  dit  très-justement  Mira* 
beau,  (dont  l'ouvrage  d'ailleurs  n'est  qu'un 
libelle)  on  fut  à  Berlin  anti -français  pour 
être  anti-Henri.  Ce  changement  fut  promp- 
tement  connu  à  Versailles  ;  dès  cet  instant , 
le  cabinet  français  resserra  ses  liens  avec 
l'Autriche,  se  rapprocha  de  la.  Russie,  sou- 
tint avec  plus  de  chaleur  la  cause  des  pa- 
triotes hollandois  contre  le  stathouder.  Et 
ce  fut  ainsi  quune  rivalité  de  courtisans  , 
changeant  la  politique  de  l'Europe,  contribua 
à  accélérer  la  marche  des  grands  événemens 
qui  dévoient  la  bouleverser. 

Si  le  roi  n'a  voit  commis  que  la  faute  de 
céder  à  cette  intrigue  ,,  et  s'il  s'étoit  totale- 
ment et  constamment  livré  à  .Hertzbert ,  il  est 
probable  que  son  règne  auroit  été  orageux, 
Biais  glorieux.  L'histoire  doit  être  impartiale  , 
et  en  condamnant  les  défauts  de  ce  ministre 
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1786.  impérieux ,  vain,  emporté,  tranchant  et 
^indicatif ,  il  faut  convenir  qu'à  un  savoir 
profond ,  il  joignoit  des  vues  assez  vastes. 
S  il  manquoit  de  la  capacité  nécessaire  pour 
remplir  ses  plans  ,  la  Prusse  avoit  assez 
d'hommes  de  talens  pour  les  exécuter;  et, 
comme  on  le  verra  par  la  suite ,  le  peu  d  é- 
vénemens  qui  ont  jeté  quelque  lustre  sur  le 
règne  de  Frédéric-Guillaume  ,  doivent  uni- 
quement être  attribués  à  ce  ministre.  S'il  en- 
treprit avec  imprudence  la  révolution  de 
Hollande ,  il  la  consomma  avec  succès  et  ra- 
pidité; il  fit  perdre  à  la  France  sa  considéra- 
tion par  la  célérité  de  ce  succès  ;  il  humilia 
l'orgueil  de  Catherine  II  en  rendant  aux  Po- 
lonais un  éclair  d'indépendance  et  de  liberté  ; 
il  sauva  les  Turcs  d'une  ruine  totale  en  me- 
naçant la  cour  de  Vienne  dune  invasion  en 
Bohême ,  tandis  qu'il  soulevoit  contr'elle  la 
Belgique  et  la  Hongrie  ;  et  peut-être  la  chute 
de  la  maison  d'Autriche  auroit  été  le  fruit  de 
ses  combinaisons  hardies  ,  si  la  versatilité 
du  roi  de  Prusse  ne  favoit  pas  arrêté 
tout-à-coup  au  moment  où  il  alloit  recueillir 
le  fruit  de  ses  efforts.  La  même  jalousie  qui 
lui  avoit  donné  le  pouvoir  le  lui  enleva  ;  et 
Hertzbert,  qui  gouvcrnoit  trop  ouvertement, 
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fut  rapidement  précipité  de  sa  place  par  1706, 
des  maîtresses  quil  avoit  bravées  et  des  fa- 
voris quil  avoit  dédaignés.  Avec  lui  s'éclipsa 
l'éclat  de  son  maître.  Léopold  reprit  sa  sé- 
curité et  son  influence ,  la  Russie  ses  projets , 
et  la  cour  de  Berlin ,  qui  étoit  le  centre  de  la 
politique  européenne  ,  devint  le  théâtre  hon- 
teux dintrigues  subalternes  ,  de  projets 
avortés,  de  déprédations  sans  objet ,  et  de 
scènes  scandaleuses ,  sur  lesquelles  nous  pas- 
serons d'autant  plus  rapidement  qu'elles  ap- 
partiennent plus  à  la  satyre  qu'à  l'histoire. 
Les  symptômes  de  la  fbiblesse  du  roi  fu- 
rent promptement  apperçus.  A  peine  put-il 
supporter  quelque  temps  la  contrainte  qu'il 
s'étoit  imposée.  On  ne  tarda  pas  à  savoir  que 
ses  heures  de  travail  et  de  retraite  nétoient 
réglées  qu'en  apparence ,  que  ses  jours  étoient 
vides  ,  et  ses  nuits  consacrées  à  de  honteuses 
orgies.  Il  avoit  répudié  sa  première  femme, 
la  princesse  Elisabeth  de  Brunswick ,  pour 
cause  dmconduite.  La  sagesse  de  la  princesse 
de  Hesse ,  sa  seconde  épouse ,  ne  la  mit  pas 
à  l'abri  de  la  disgrâce  ,  et  si  elle  ne  fut  pas 
renvoyée,  elle  eut  peut-être  plus  à  souffrir 
par  le  triomphe  public  de  ses  rivales.  Le  roi 
avoit  aimé  une  madame  de  Rietz,  célèbre 
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1786.  par  le  dérèglement  de  ses  mœurs,  la  bassesse 
de  son  caractère  ,  et  l'infamie  de  son  mari. 
Il  ne  put  jamais  rompre  ce  honteux  lien ,  et 
prodigua  les  titres  et  les  trésors  à  cette  cour- 
tisane et  à  un  fils  quelle  lui  donna  ,  et  dont 
la  mort  le  rendit  inconsolable. 

Devenu,  malgré  cette  honteuse  dépendance, 
ardemment  épris  de  mademoiselle  de  Voss  , 
nièce  du  comte  Fink  ,  il  fut  au  moment  de 
l'épouser ,  en  prévint  la  reine  ,  et  consulta  les 
prêtres  ,  qui  répondirent  qu'il  vaïoit  mieux 
contracter  un  mariage  illégal  que  de  courir 
sans  cesse  d  erreurs  en  erreurs  ,  réponse  qui 
dégrade  ,  peut-être  ,  autant  ceux  qui  la  font 
que  celui  qui  la  sollicite.  Cet.  hymen  n'eut 
pas  lieu  ;  mademoiselle  de  Voss  aima  mieux 
sacrifier  sa  vertu  que  la  gloire  de  son  amant. 
Mais  ,  peu  d'années  après  ,  il  renouvela  plus 
complètement  le  même  scandale  en  épousant 
la  comtesse  d'Enhof ,  conservant  ainsi  trois 
femmes  légitimes  et  une  maîtresse  ,  tandis 
qu'il  chassoit  de  Berlin  les  comédiennes  fran- 
çaises ,  qu'il  accusoit  d'y  corrompre  tes  mœurs, 
I /alliance  de  la  volupté  et  de  la  superstition 
étonne  constamment  la  raison  ,  et  se  renou- 
velle toujours.  Tandis  que  le  roi  étoit  livré 
sans  réserve  aux  charmes  de  ses  maîtresses  , 


de  F.  Guillaume  IL        73 


les  illuminés  prenoient  le  plus  grand  empire  17B6. 
sur  son  esprit  ;  il  falloit  être  apôtre  de  cette 
secte  ,  ou  le  paroi tre  ,  pour  gagner  ou  conser- 
ver sa  faveur  ;  et  lorsque ,  d'un  côté ,  il  trai- 
toit  froidement  et  sans  considération  le  duc 
de  Brunswick,  le  prince  Henri ,  Mollendorf , 
et  même  Hertzbert ,  Schulenbourg  et  Fink  , 
qui  conduisoient  ses  afiaires  ,  il  s'abandonnoit 
sans  mesure  aux  Welners  ,  aux  Bischofs- 
werder  ,  aux  princes  de  Dessaw  et  de  Wur- 
temberg ,  au  Frédéric  de  Brunswick  ,  au 
duc  de  Weymar  et  à  d'autres  visionnaires  , 
qui  lui  fàisoient  apparoître  Moïse  et  Jésus  , 
et  qui  poussèrent  ,  dit-on  ,  la  mystification 
jusqu'au  point  de  lui  faire  dessiner  à  souper 
la  silhouette  de  l'ombre  de  Cçsar. 

C'est  en  amusant  son  imagination  par  ces 
prestiges,  ou  en  l'effrayant  par  ces  visions,  que 
d'artificieux  courtisans  ménageant  sa  vanité, 
et  profitant  de  ses  foiblesses  ,  s'emparoient  de 
tout  le  crédit,  sans  paroitre  aspirer  au  pou- 
voir ,  et  minoient  insensiblement  celui  des 
'serviteurs  du  grand  Frédéric.  Bientôt  on  vit 
par-tout  l'effet  de  l'influence  de  ces  nouveaux 
conseillers  :  les  grades  furent  prodigués  sans 
discernement  ,  les  titres  prostitués  sans  me- 
sure j  il  eût  été  dans  peu ,  comme  le  remarque 
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1786.  un  écrivain  mordant,  plus  difficile  de  trouver 
en  Prusse  un  homme  qu'un  noble.  L'armée 
ne  vit  plus  que  rarement  son  chef,  qui  ne 
pouvoit  déguiser  l'ennui  que  lui  donnoientles 
détails  militaires.  Les  recettes  furent  dimi- 
nuées ,  les  dépenses  multipliées  ,  le  trésor 
entamé.  L'intrigue  abusoit  même  de  la  bonté 
naturelle  du  monarque  ,  pour  lui  faire  exer- 
cer d  injustes  rigueurs.  La  régie  française  , 
et  Launay  ,  son  chef,  avoit  rendu  dimpor- 
tans  services  :  elle  avoit  ,  en  dix-neuf  ans  , 
rapporté  au  trésor  42  millions  5oo,ooo  écus 
par-delà  ses  fixations;  il  étoit  naturel  qu'elle 
excitât  des  plaintes  :  on  pouvoit  ,  on  devoit 
soulager  le  peuple  et  réprimer  des  abus  ;  mais 
on  ne  devoit  pas  punir  des  gens  qui  avoient 
obéi  avec  scrupule  et  servi  avec  zèle.  Tous 
les  français  furent  destitués  et  remplacés 
par  des  hommes  sans  capacité.  Cette  faute 
en  entraîna  de  graves.  S  étant  privé  d'une 
aussi  riche  source  de  revenus  ,  le  roi  adopta 
un  projet  de  capitation  qui  excita  le  plus 
vil  mécontentement ,  et  auquel  il  tint  d'abord 
avec  opiniâtreté.  Mais  il  fut  enfin  forcé  d'y 
renoncer  ,  par  une  lettre  hardie,  dans  laquelle 
les  ministres  d'Herfzbcrt ,  d'Arnhim  ,  Heinitz 
et  Schulemboiirg  lui  liment  ce  langage  éner- 
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gique  :  Cette  opération  alarme  toutes  les  1786. 
classes  de  vos  sujets  ,  efface  dans  leurs 
cœurs  le  titre  de  bien-aimé ,  et  glace  le  cou- 
rage de  ceux  que  vous  avez  appelés  à  votre 
conseil.  Une  pareille  lettre  fait  estimer  ceux 
qui  l'ont  écrite  ,  et  donne  lieu  de  regretter 
qu'un  prince  assez  juste  pour  en  profiter  , 
n'ait  pas  uniquement  donné  sa  confiance  à 
de  tels  ministres. 

Les  revenus  du  royaume  étoient  évalués 
à-peu-près  à  108 millions  de  France,  27 millions 
déçus  ;  l'armée  en  coûtoit  22  ,  l'état  civil 
2  millions  et  demi  d'écus ,  la  maison  royale 
1  million  200.000, les  pensions  130,000.  Mais 
s'étant  privé  de  l'intelligence  des  français  dans 
la  régie ,  et  ayant  renoncé  à  la  sévère  écono- 
mie du  règne  précédent ,  Je  roi  vit  ses  re- 
cettes au-dessous  de  ses  dépenses  ,  et  fut 
bientôt  obligé ,  pour  exécuter  les  plans  am- 
bitieux de  la  politique  d'Hertzbert ,  d'enta- 
mer le  trésor  qu'avoit  amassé  Frédéric  II  , 
trésor  qui  devoit  suffire  à  la  dépense  de  trois 
campagnes  ,  et  assurer  une  influence  d'autant 
plus  réelle  au  cabinet  de  Berlin  ,  qu'à  cette 
époque  tous  les  autres  gouvernemens  de 
l'Europe  ,  loin  d'avoir  des  épargnes  ,  étoient 
accablés  de  dettes.  Les  hommes  véritable- 
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*786„  ment  attachés  au  roi  et  à  leur  patrie  ,  gémîs- 
soient  de  voir  s'écrouler  si  rapidement  1  édi- 
fice de  la  gloire  prussienne;  la  confiance  di- 
minuoit,  lin considération  augmentoitde  jour 
en  jour  ;   le  roi  paya  à  l'empereur  ,  dans  ce 
moment ,  un  million  d'écus  qu'il  avoit  reçus 
de  lui  pendant  la   guerre  de   Bavière  ;  les 
hommes   sans    pudeur  ,   comme  Mirabeau  , 
sétonnoient  qu'il  fût  assez  dupe  pour  rendre 
cet  argent  à  son  ennemi  naturel  ;  les  honnêtes 
gens  étoient  indignés  qu'il  eut  été  assez  peu 
délicat  pour  le  lui  emprunter.   La  prodiga- 
lité de  ses  dons  aux  illuminés  ,  1  éloignement 
des   gens   de   mérite  ,  le  crédit  croissant  de 
Bischofswerder ,  dont  aucun  talent  ne  com- 
pensoit   l'avidité.,  la  multiplicité  des  places 
accordées  aux   Saxons  ,   la  violence  du  roi 
dans  son  intérieur ,   sa  haine  pour  les  gens 
d'esprit  ,  sa  familiarité  avec  les  valets  ,  exci- 
toient  une  improbation  et  une  inquiétude  gé- 
nérale ;   et  si  l'on  se  permettoit    contre  lui 
quelque  censure  hardie ,  quel  crue  propos  léger, 
le  monarque  punissoit  sévèrement  ces  indis- 
crétions ,  dont  le  grand  Frédéric  se  conlen- 
toit'de  rire  ,   tant  il  est  vrai  que   rien    n'est 
irritable  comme  la  médiocrité.  On  ne  par- 
donne les  traits  de  la  satyre  que  lorsqu'on 
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Se  sent  trop  élevé  pour  en  être  atteint.  Ces  1766. 
détails  ,  dont  je  n'ai  fait  qu'esquisser  le  ta- 
bleau ,  et  sur  lesquels  je  ne  reviendrai  plue  , 
étoient  nécessaires  pour  mettre  le  lecteur  à 
portée  de  comprendre  beaucoup  d'événe- 
mens  qui  sans  cette  clef,  seroient  restés  ,  à 
ses  yeux  ,  couverts  d'un  voile  impénétrable. 
On  devineroit  presque  toutes  les  énigmes  de 
la  politique ,  si  l'on  vouloit  d'abord  bien  étu- 
dier les  bonnes  ou  mauvaises  qualités  de  ceux 
qui  la  dirigent  :  car  les  passions  et  les  foibles- 
ses  des  gouvernans  influent  toujours  plus  sur 
les  événemens  que  l'intérêt  des  gouvernés  : 
et  la  versatilité  ,  la  paresse  et  la  vanité  de 
Frédéric-Guillaume  II  étant  connues  ,  il  sera 
plus  facile  d'expliquer  comment  il  abandonna 
les  Turcs  ,  les  Polonais  ,  les  Liégeois  ,  les  Bra- 
bançons et  les  Suédois  après  les  avoir  sou- 
levés ;  pourquoi  il  devint  l'allié  de  l'Autriche, 
après  avoir  préparé  sa  ruine  ;  comment  ,- 
après  s'être  placé  ,  comme  Agamemnon  ,  à 
la  tête  des  rois  qui  vouloient  envahir  la  France, 
il  fut  le  premier  à  abandonner  la  coalition , 
à  faire  un  traité  avec  les  révolutionnaires  , 
dont  il  avoit  juré  la  destruction  ;  et  comment 
enfin ,  après  avoir  partagé  la  Pologne ,  dont 
il  avoit  provoqué  la  résurrection  etlaliberté., 
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2786.  il  devînt  indifférent  à  tous  les  troubles  de 
l'Europe  ,  et  s'éteignit  sans  éclat  et  sans  in- 
quiétude ,  au  milieu  de  l'incendie  qu'il  avoit 
allumé. 
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CHAPITRE      III. 

Formation  d'un  Camp  de  quatre-vingt  mille  Au- 
trichiens en  Bohême  en  zjSj.  Projets  de  Ca- 
therine sur  la  Courlande.  Sa  déclaration  sur  les 
affaires  de  Dant^ick.  Conclusion  du  traité  de 
commerce  de  la  France  et  de  la  Russie.  Rup- 
ture de  celui  de  V Angleterre  avec  cette  puis- 
sance. Voyage  de  Catherine  II  en  Crimée. 
Entrevue  avec  le  roi  de  Pologne.  Voyage  de 
Joseph  II  en  Crimée.  Armement  des  Turcs  et 
des  Russes.  Griefs  des  deux  empires.  Inquiétude 
que  ce  voyage  inspire  en  Europe.  V Angleterre 
et  la  Prusse  conseillent  la  guerre  aux  Turcs.  La. 
France  veut  les  porter  a  la  paix.  Déclaration 
de  guerre  des  Turcs.  Troubles  en  Brabant.  As- 
semblée des  notables  en  France.  Fermentation 
en  Pologne.  Affaires  de  Hollande. 


Xj  A  cour  de  Russie,  tranquillisée  par  la  1787. 
mort  du  grand  Frédéric  ,  dont  elle  redoutoit 
le  génie  ,  l'ambition  et  le  ressentiment  ,  ne 
tarda  pas  à  donner ,  par  ses  opérations  ,  de 
vives  alarmes  à  son  successeur;  et  ses  in- 
quiétudes furent  encore  augmentées  par  li- 
magination  ardente  de  Iiertzbcrt ,  qui  gros- 
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i787-  sissoit  tout ,  et  prêtoit  toujours  aux  autres 
puissances  ses  desseins  turbulens  et  ses  vues 
gigantesques. 

Catherine  II,  qui  gouvernoit  la  Courlande 
par  son  influence  ,  parut  céder  au  désir  que 
montroit  son  ministre  favori ,   le  prince  Po- 
temkin  ,    de  posséder  ce  duché.   Elle   fit   à 
ce  sujet  des  insinuations  menaçantes  ,   dont 
le  duc  Biren  éluda  l'effet  ,    en  donnant  au 
prince  Potemkin  et  prêtant  à  Frédéric-Guil- 
laume des  sommes  d'argent  assez  fortes  pour 
lui  assurer  le  désistement  de  l'un  et  la  pro- 
tection de  l'autre.  Le  cabinet  prussien  ,  qui 
méditoit  dès-lors  le  projet  de   s'approprier 
Dantzick,  s"y  préparoit,  en  gênant  journelle- 
ment le  commerce  de  cette  ville  par  de  nou- 
veaux droits  de  péages  établis  au  Fahrvasser. 
L'impératrice  de  Russie  intervint  dans  cette 
contestation  ,  et  appuya  les  plaintes  des  Dant- 
zickois  par  des  déclarations  qui  annonçoient 
la  ferme  intention  de  s'opposer  aux  vues  de 
la  cour  de   Berlin.    Ces  légères  altercations 
étoient  encore  loin  de  troubler  la  tranquillité 
générale.  Mais  un  spectacle  pompeux  que  la 
vanité  de  Catherine  voulut  donner,  à  l'Eu- 
rope ,   réveilla  dans   le  même  instant  toutes 
les  craintes ,  ralluma  toutes  les  passions  ,  et 

l'inquiétude 
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l'inquiétude  que  la  Prusse  en  conçut,  s'étant  1787. 
rapidement  communiquée  par  elle  a  l'Angle- 
terre ,  à  la  Turquie  et  à  la  Suède ,  la  guerre 
fut  bientôt  regardée  comme  inévitable  ,  et 
peu  s'en  fallut  que  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  n'y  fussent  entraînées.  Il  est  vrai 
que  plusieurs  circonstances  se  réunirent  pour 
rendre  ce  célèbre  voyage  de  Crimée  plus  alar- 
mant ,  et  pour  donner  quelque  vraisemblance 
aux  projets  que  linquiétude  des  ministres 
prussiens  attribuoit  à  la  Russie. 

Catherine  II,  avide  de  gloire  ,  enivrée  par 
ses  succès ,  et  toujours  occupée  du  soin  de 
faire  oublier,  par  l'éclat  de  son  règne ,  la  tache 
de  son  usurpation  ,  avoit  quelquefois  mani- 
festé le  désir  romanesque  de  chasser  les 
Turcs  d'Europe  ,  et  de  ressusciter  l'empire 
d'Orient.  Ses  intrigues  en  Egypte,  ses  pré- 
cédentes irruptions  dans  le  Péloponèse  ,  le 
langage  de  ses  consuls  dans  l'Archipel  ,  l'é- 
ducation qu'elle  faisoit  donner  à  une  foule  de 
jeunes  Grecs  amenés  à  Pétersbourg ,  le  nom 
de  Constantin  que  portoit  un  de  ses  petits- 
fils  ,  la  conquête  de  la  Crimée ,  les  noms  an- 
tiques qu'elle  avoit  rendus  à  ce  pays  ,  la  créa- 
tion d'une  flotte  formidable  à  Kerson  et  à 
Scwastopol ,  avoient  suffisamment  dévoilé 
Tome  L  F 
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3787-  ses  desseins  secrets,  quelle  auroit  probable- 
ment exécutés  ,  si  elle  avoit  eu  autant  d'ar- 
gent que  d'ambition,  et  si  l'opposition  cons- 
tante de  la  France  ne  lui  avoit  pas  fait  craindre 
d'échouer  dans  cette  entreprise,  et  de  com- 
promettre témérairement ,  par  cette  folie  , 
une  puissance  qui  avoit  plus  d'éclat  que  de 
solidité.  Mais  depuis  peu  l'Autriche,  plus  in- 
téressée que  toute  autre  puissance  à  s'opposer 
à  ce  projet,  avoit  paru  le  favoriser;  et  l'em- 
pereur Joseph  II ,  pour  acheter  l'alliance  de 
Catherine  et  enlever  cet  appui  à  la  cour  de 
Berlin,  avoit  paru  disposé  à  servir  l'ambition 
de  l'impératrice  :  il  avoit  consenti  à  l'invasion 
de  la  Crimée ,  et  la  cour  de  France ,  qui  s'y 
étoit  d'abord  opposée  avec  énergie,  avoit  eu 
la  foiblesse  de  céder  aux  menaces  des  deux 
cours  impériales. 

Un  autre  événement,  quoiquétranger  à 
toutes  ces  circonstances,  augmenta  les  inquié- 
tudes de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre.  Depuis 
quarante  ans  le  cabinet  de  Versailles  voyoit 
avec  chagrin  le  commerce  du  Nord  exclusi- 
vement livré  aux  Anglais ,  qui  couvroient  la 
Baltique  de  leurs  vaisseaux  et  inondoient 
l'empire  russe  des  productions  de  leur  indus- 
trie.   Toutes    les   marchandises   de  France 
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étoient  portées  dans  le    Nord  sur  des  bâti-  1787. 
mens  anglais  ou  hollandais  ;  les  vins  de  France 
étoient  assujétis  à  des  droits  exhorbitans  ,  et 
les  marchands  français  étoient  forcés  d'ac- 
quitter tous  les  droits  en  rixdallers,  tandis  que 
les  Anglais  les  payoient  en  monnoie  du  pays, 
ce  qui  faisoit  une  différence  de  douze  pour 
cent  à  leur  avantage.  Ces  entraves  éloignoicnt 
tons  nos  bàtimens  de  la  Baltique;  et  comme 
la  Russie  fournissoit    seule  aux    puissances 
maritimes  le  chanvre   et  les  matières  néces- 
saires'à  leur  marine  ,   la  France  étoit  encore 
forcée  de  ne  recevoir  ces  indispensables  four- 
nitures que  par  les  mains  trompeuses  et  avides 
de  ses  ennemis  naturels.    Tous  les  ambassa- 
deurs français  avoient  consécutivement  tenté , 
sans  succès ,  de  sortir  d'une  position  si  désavan- 
tageuse. Ségur.,  ministre  de  France,  fut  plus 
heureux   dans  ses  démarches  :  il  profita  de 
l'aigreur  naissante  qu'excitoit  contre  les  An- 
glais l'accession  du  roi  George  comme  élec- 
teur d'Hanovre  à   la  ligue  germanique  ,    le 
rapprochement  de  ce  prince  avec  la  Prusse, 
et  l'obstination   du  cabinet  Britannique  à  ne 
pas  reconnaître  les  principes  de  la  neutralité 
armée ,  et  il  signa  ,    les  premiers  jours   de 
l'année  1787,  avec  les  ministres  russes  ,  un 
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1787.  traité  de  commerce  qui  assuroit  à  la  France 
tous  les  avantages  dont  jusqu'alors  les  Anglais 
a  voient  exclusivement  joui. 

Ce  traité,  qui  empêcha  le  renouvellement  de 
celui  de  l'Angleterre,  ne  changea  rien,  comme 
on  le  verra  bientôt ,  au  système  politique  de  la 
cour  de  France,  et  à  sa  détermination  de  dé- 
fendre l'empire  Ottoman.  Mais  il  fut  autre- 
ment interprêté  par  l'inquiétude  des  Prussiens 
et  par  l'aigreur  des  Anglais,  et  il  fat  regardé 
par  eux  comme  un  changement  de  système 
et  comme  une  tendance  à  se  rapprocher  des 
Russes  et  à  abandonner  les  Turcs.  Ce  qui 
accrédita  davantage  cette  opinion,  fut  le  dé- 
part de  Catherine  II  pour  la  Crimée,  qui  eut 
lieu  quelques  jours  après  la  signature  du 
traité  ;  et  les  alarmes  redoublèrent  à  Londres 
et  à  Berlin,  lorsqu'on  y  apprit  que  le  prince 
Potcmkin  rassembloit  cent  mille  hommes  en 
Ukraine  et  en  Crimée  ,  que  le  roi  de  Pologne 
auroit  avec  Catherine  une  entrevue  près  de 
Kiow,  et  que  Joseph  II ,  qui  devoit  rejoindre 
C2tte  princesse  à  Kerson,  ordonnoit  un  camp 
de  soixante-dix  mille  hommes  sur  les  fron- 
tières de  la  Silésie. 

Comme  toutes  les  puissances  indépendantes 
sont  entre-Iles  dans  l'état  de  nature,  #et  par 
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conséquent  presque  toujours  en  méfiance* ,  1787^ 
puisqu'elles  n'ont  point  de  juges ,  et  que  le  droit 
des  gens  n'étant  qu'un  code  imparfait ,  la  force 
leur  tient  le  plus  souvent  lieu  de  justice  et  de 
loix  ;  il  existe  une  grande  vérité  en  politique 
qu'on  sent  également  dans  l'intérieur  des  pays 
troublés  par  des  factions  ,  c'est  que  chaque 
parti  s'exagère  continuellement  les  torts  et  les 
vues  du  parti  opposé,  et  que  la  peur,  égarant 
sans  cesse  le  jugement  et  rendant  les  expli- 
cations difficiles  et  les  rapprochemens  impos- 
sibles ,  chacun  se  crée  des  chimères  pour  les 
combattre,  et  finit  par  faire  naître  des  dangers 
qui  n'existoient  pas. 

Ce  fut  précisément  ce.  qui  arriva  dans  cette 
circonstance:  on  prit  des  apparences  pour  des 
réalités  ,  et  la  crainte  qu'on  avoit  de  la  guerre 
la  fit  naître.  L'inquiétude  qu'excitèrent  les 
dispositions  de  la  Russie  et  de  l'Autriche  _,  et 
les  préparatifs  du  voyage  de  Crimée  ne  trou- 
blèrent pas  seulement  le  repos  des  Turcs  , 
des  Anglais  et  des  Prussiens  ;  1  Espagne  et  la 
France  même  ,  quoique  moins  aigries  et  plus 
à  portée  de  voir  sans  passions  ,  partagèrent 
ces  alarmes  :  le  cabinet  de  Versailles  ordonna 
à  ses  agens  la  surveillance  la  plus  active  ;  et 
le  ministre   de  France  à  Pétersbourg  ,  qui 
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J787.  devoit  suivre  l'impératrice  dans  son  voyage, 
et  qui  étoit  mieux  placé  pour  connoître  la 
vérité  ,  fut  lui-même  tellement  trompé  par  les 
mouvemens  dont  il  étoit  témoin  ,  et  par  les 
avis  diflérens  dont  il  étoit  accablé  ,  qu'il  com- 
muniqua ses  craintes  à  l'ambassadeur  français 
à  Constantinople  ,  et  détermina  la  Porte  à 
mettre  Oczakow  en  état  de  défense  ,  et  à 
rassembler  ,  sur  le  Danube  ,  une  armée  de 
cent  cinquante  mille  hommes. 

On  a  dit  cent  fois  que  les  plus  grands  évé- 
ncmens  sont  produits  par  les  plus  petites 
causes  ;  cette  vérité  sera  éternelle ,  puisque 
toutes  les  affaires  de  ce  monde  sont  dirigées 
par  des  hommes  ,  et  que  ces  hommes  sont 
constamment  soumis  aux  foiblesses  de  1  hu- 
manité ,  et  tyrannisés  par  leurs  passions. 

Le  prince  Potemkin  ,  d'autant  plus  envié 
qu'il  étoit  plus  puissant,  avoit  trop  abusé  de 
sa  faveur  pour  n'avoir  pas  d'ennemis  ;  et  les 
courtisans  ,  qui  n'osoient  l'attaquer  ouverte- 
ment, cherchoient  sourdement  à  ébranler  son 
crédit.  Il  venoit  de  triompher ,  avec  quelque 
difficulté,  d'une  intrigue  ourdie  contre  lui  par 
le  favori  Yermolow  ;  il  étoit  tranquille  sur 
les  vues  de  laide-de-camp  Momonow  ,  qui 
lni  devoit  nouvellement  sa  faveur.  Mais  il  ne 
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voyoit  pas  sans  peine  que  Catherine  II  ,  ras-  1787, 
sasiée  de  gloire  militaire,  ne  songeât  plus  qu'à 
celle  de  législateur  ,  et  il  s'âppercevoit  avec 
inquiétude  des  efforts  qu'on  faisoit  journelle- 
ment pour  apprendre  à  l'impératrice  que  sou 
armée  étoit  désorganisée  ,  ses  sujets  mécon- 
tens ,  son  commerce  sans  activité ,  ses  finan- 
ces épuisées  ,  et  que  les  provinces  méridio- 
nales qu'elle  avoit  conquises  n'étoient  que  des 
déserts.  Potemkin  n'ignoroit  pas  l'art  facile 
de  tromper  la  vanité  des  Femmes  et  des  rois  ; 
et,  pour  enlever  sa  souveraine  à  ses  rivaux  , 
il  résolut  de  lui  faire  faire  une  marche  triom- 
phale dans  ses  nouvelles  possessions  ,  certain 
de  fasciner  ses  yeux  par  son  charlatanisme  , 
de  l'étourdir  par  la  rapidité  de  sa  course  ,  de 
l'entourer  de  troupes  et  de  peuples  de  tout 
pays  et  de  toutes  couleurs ,  de  l'enorgueillir 
par  les  hommages  de  plusieurs  souverains,  et 
de  l'enivrer  par  l'éclat  des  près  tiges  dont  il  sau- 
roit  l'environner. 

Tel  étoit  le  motif  unique  et  secret  de  ce 
voyage  romanesque ,  qui  inquiéta  toute  l'Eu- 
rope ,  et  dont  une  guerre  ,  presque  géné- 
rale ,  fut  le  résultat.  La  suite  de  ce  récit 
prouvera  la  vérité  de  cette  assertion ,  et  dé- 
montrera que  Catherine  II  ne  conservoit  sur 
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1707.  la  conquête  de  l'Empire  Ottoman  ,  que  êtes 
idées  vagues  et  éloignées  ;  quelle  en  ajournait 
l'exécution  à  des  temps  plus  favorables  ,  et 
que  loin  de  désirer  à  cette  époque  une  rup- 
ture ,  elle  la  redoutoit  ,  et  se  résignoit ,  pour 
l'éviter  ,  à  des  sacrifices  qui  pouvoient  pa- 
roître  incompatibles  avec  sa  fierté. 

Ce  voyage  ,   annoncé  avec    éclat  ,   s'exé- 
cuta avec  la  plus  grande   magnificence  ,   et 
rien  ne  fut  négligé  pour  déguiser  aux  regards 
de  l'impératrice  de  tristes  réalités  sous  les 
plus  brillantes  apparences  :  les  chemins  illu- 
minés par  d'innombrables  bûchers  ,  pendant 
l'espace  de  cinq  cents  lieues  ,  faisoient  pres- 
que oublier  l'obscurité  des  jours  ,  dans  cette 
saison  rigoureuse.  L'obéissance  et  la  curiosité 
attiroient  sur  la  route  une  foule  de  marchands 
appelés  de  toutes  les  provinces,  qui  donnoient 
au  pays  un  air  de  population,  et  au  commerce 
une  apparente  activité.  Par-tout  les  plaintes 
étoient  écartées  ,  les  hommages  multipliés  , 
les  acclamations  commandées.  Toutes  les  villes 
onroient ,  par  des  bals  et  des  illuminations  ,  le 
spectacle  de  l'alégresse.  Le  clergé ,  craignant 
de  perdre  ce  qui  lui  restoit  de  revenus ,  ne 
faisoit  entendre  que  la  flatterie  dans  la  chaire 
destinée  au  langage  de  la  vérité;   et  jusquù 
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Kiow,  la  marche  de  Catherine  ne  fut  qu'une  1787. 
continuité  de  fêtes  et  de  plaisirs. 

En  entrant  dans  la  province  où  comman- 
doit  le  vieux  maréchal  Roumanzow  ,  tout 
parut  changer  de  face  et  prendre  un  aspect 
plus  sévère.  Potemkiu  ,  jaloux  de  ce  célèbre 
général,  avoit  eu  l'adresse  de  le  laisser  man- 
quer de  tout  ce  qui  étoit  nécessaire  pour  re- 
cevoir avec  éclat  sa  souveraine.  Les  fonds 
destinés  aux  réparations  des  bâtimens  avaient 
été  distribués  si  tard ,  que  Kiow  n  oftroit  aux 
yeux  que  des  ruines  ;  les  impôts  exigés  avec 
sévérité  excitaient  un  mécontentement  géné- 
ral ,  les  troupes  soumises  aux  ordres  du  ma- 
réchal n'étoient  ni  complètes  ,  ni  habillées  à 
neuf.  Le  maréchal ,  incapable  de  dissimuler , 
laissa  éclater  contre  les  préventions  de  Ca- 
therine une  humeur  qu'elle  n  attribuoit  qu  à 
sa  jalousie.  Elle  fut  forcée  ,  par  les  glaces  du 
Borysthène  ,  de  demeurer  près  de  trois  mois 
dans  ce  triste  pays  ,  où  son  amour- propre 
n'eut  d'autre  dédommagement  que  les  hom- 
mages des  étrangers  qui  arrivèrent  de  toutes 
les  parties  de  l'Europe.  Enfin  ,  elle  quitta 
cet  ennuyeux  séjour  ,  mécontente  de  Rou- 
manzow ,  s'embarqua  sur  une  flotte  de  ga- 
lères, aussi  magnifique  que  celle  de  Cléopâtre , 


90  Histoire 

1707.  descendit  le  Borysthène  ,  et  arriva  dans  îe 
gouvernement  du  prince  Potenikin  ,  au  mo- 
ment où  la  nature,  embellie  par  le  printemps, 
sembloit  d'accord  avec  l'adroit  ministre  pour 
lui  faire  oublier  la  tristesse  de  Kiow  ,  et  pour 
répandre  un  charme  magique  sur  tous  les 
objets  qu'il  alloit  offrir  à  sa  curiosité.  En  che- 
min elle  rencontra  le  roi  de  Pologne  ,  qui 
avoit  fait  illuminer  la  rive  droite  du  fleuve  , 
et  qui  s'étoit  efibrcé  de  recevoir  avec  pompe 
une  impératrice  qui  l'avoit  couronné  ,  et  qui 
devoit ,  quelques  années  plus  tard  ,  le  préci- 
piter du  trône  où  elle  l'avoit  placé.  L'entre- 
vue fut  courte  et  sèche  ;  on  reçut  froidement 
l'amant  oublié  ,  on  traita  avec  hauteur  un  roi 
dont  on  méprisoit  la  foiblesse  ;  et  Stanislas- 
Auguste  n'ayant  obtenu  que  des  promesses 
vagues  de  protection ,  et  l'ordre  du  départ  de 
quelques  régimens  russes  qui  tyrannisoient 
son  pays  ,  courut  au-devant  de  l'empereur 
Joseph  ,  pour  lui  exposer  les  craintes  qu'il 
avoit  d'un  nouveau  partage.  L'empereur  le 
rassura  par  une  promesse  solemnellc,  qui  fut 
bientôt  après  violée  par  un  de  ses  successeurs. 
Tandis  que  l'impératrice  avançoit  vers  le 
Midi ,  les  inquiétudes  qu'cxcitoit  son  voyage 
alloient  toujours  eu  croissant.  La  convention,- 
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conclue  entre  la  Russie  et  la  Porte,  par  l'en-  1787^ 
tremise    des    deux    ambassadeurs   français , 
nétoitpas  loyalement  exécutée.  Les  Turcs  con- 
tinuoient  à  soutenir  lesLesghis.  Les  Russes  , 
pour  punir  les  Tartarcs  ,  les  avoient  poursui- 
vis jusque  dans  le  Cuban.  Potemkin  avoit  or- 
donné au  ministre  russe  Bulgakow  de  prendre 
un  ton  menaçant  pour  faire  exécuter  la  con- 
vention. Bulgakow  avoit  obéi  à  cet  ordre  sans 
en  prévenir  Choiseul- G  oufiier;  et  les  Turcs, 
ignorant  cette  réticence ,  aigris  par  les  mi- 
nistres de  Prusse  et  d'Angleterre  ,  et  effrayés 
par  l'approche  de  l'impératrice ,  croyoient  que 
la  France  avoit  l'ait  non  seulement  un  traité, 
de  commerce  ,  mais  un  traité  d'alliance  avec 
la  Russie  ,    et   qu'elle   étoit  d'accord    avec 
cette    puissance  pour  consommer   la  ruine 
de  l'Empire  Ottoman.  Le  grand  visir  pressa 
Choiseul  de  s'expliquer  catégoriquement  , 
et    le    ministre    Ségur    en    étant    instruit  , 
déclara  formellement  à  la  cour  de  Russie, 
que  le  roi  de  France  ne  pouvoit  voix   avee 
indifférence  l'inexécution  d'un  arrangement 
fait  par  son  intervention  ,  et  qu'il  en  attri- 
bueroit  la  rupture  au  cabinet  russe ,  si  Bul- 
gakow ne  communiquoit  pas  franchement  à 
Choiseul  toutes  ses  démarches,  et  les  griefs 
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dont  se  plaignoit  la  cour  de  Russie.  L'impé- 
ratrice ,  d'après  une  déclaration  aussi  précise, 
s'empressa  de  donner  la  satisfaction  deman- 
dée ,  reprocha  à  Potcmkin  sa  précipitation  , 
et  envoya  à  Bulgakow  Tordre  de  tout  com- 
muniquer à  l'ambassadeur  de  France,  et  de 
se  concerter  avec  lui  sur  tous  les  moyens 
propres  à  conserver  la  paix.  Le  courrier  qui 
portoit  ces  dépêches  et  celles  du  ministre  de 
France  ,  fut  attaqué  près  d'Andrinopîe ,  et 
tué  par  des  brigands  ;  et  cet  accident  imprévu 
eut  les  suites  les  plus  graves  :  Chois eul ,  ne 
recevant  point  à  temps  de  réponse ,  et  pressé 
par  les  Turcs  de  s'expliquer  ,  conseilla  au 
grand  visir  de  se  préparer  à  la  guerre  ,  et  de 
rendre  son  armement  plus  formidable  ;  il  en- 
voya même  des  officiers  ,  des  ingénieurs  et 
des  navires  français  à  Oczakow.  Bulgakow 
continua  ,  de  son  côté  ,  ses  menaces  ;  et  le 
ministre  de  Prusse  ,  excité  par  Ainsley,  am- 
bassadeur d'Angleterre  ,  augmenta  à  tel 
point  les  alarmes  et  linquiétude  du  divan  , 
que  dès  ce  moment  tout  se  disposa  à  une 
rupture  presqu inévitable. 

Tandis  que  cette  animosité  faisoit  des  pro- 
grès si  rapides  ,  l'empereur  Joseph  II  ,  qui 
étoit  venu  au-devant  de  Catherine  à  Catlia- 
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rinoslaw  ,   accompagnoit    cette  princesse   à  1787. 
Kcrson  et  en  Crimée  ,   et  ce  courtisan  cou- 
ronné enivroit  d'orgueil  l'impératrice  par  les 
éloges  qu'il  prodiguoit  politiquement  aux  co- 
lonies nouvelles  ,  aux  travaux ,  aux  créations 
navales  du  prince  Potemkin  ,  quoiqu'il  en  vît 
parfaitement  et  le  charlatanisme  et  le  peu  de 
solidité.  Au  moment  où  les  deux  souverains, 
parcourant  la  Tartarie  ,  ne  s'occupoient  que 
de  fêtes  et  de  plaisirs  ,  Bulgakow  et  l'inter- 
nonce  impérial  Herbert,  arrivant  de  Constan- 
tinople ,  apprirent  à  Catherine  que  la  Prusse 
et  l'Angleterre    entraînoient   la   Porte   à    la 
guerre  ;  et  Joseph  II  lut  en  même  temps  in- 
formé que  les  provinces  Belgiques  se  révoL 
toient  contre  lui  ,    et  que  la  Prusse  fomen- 
toit  secrètement  cette  insurrection.   Le  mi- 
nistre de  France ,  profitant  de  cette  circons- 
tance ,   en  fit  facilement   sentir  le  danger  à 
l'empereur  ;  et ,  lui  laissant  entrevoir  que  la 
France  ,  intéressée  à  la  conservation  de  l'Em- 
pire Ottoman  ,  pourroit  se  joindre  à  la  Prusse 
pour  en  empêcher  la  ruine ,  il  décida  prompte- 
ment  ce  prince  à  l'assurer  que  non  seulement 
il  ne  consentiroit  jamais  à  la  destruction  de* 
Turcs  ,  dont  il  sentoit  tout  le  danger  pour 
lui-même  j  mais  qpiil  cesseroit-môme-o.  t-ïi.v- 
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1787.  tenir  l'impératrice  dans  l'espoir  de. ressusciter 
les  républiques  grecques,  car  ce  projet  phi- 
losophique et  républicain  étoit  entré  dans  la 
tête  des  deux  plus  puissans  despotes  de  l'Eu- 
rope. Ce  fait  est  aussi  certain  qu'il  peut  pa~ 
roître  singulier  ,  et  il  doit  prouver  à  quel 
point  les  idées  du  siècle  ,  et  l'esprit  de  liberté 
avoient  fait  de  progrès  ,  même  dans  les  têtes 
qui  dévoient  le  pins  en  redouter  l'explosion. 
Presque  tous  les  politiques  de  l'Europe 
furent  trompés  dans  cette  circonstance  ,  et  la 
plupart  d'entr  eux  persistent  encore  dans  la 
même  erreur  :  ils  croient  que  la  guerre  qui 
survint  peu  de  temps  après ,  fut  le  fruit  de 
l'ambition  des  deux  cours  impériales  qui,  pen- 
dant leur  voyage,  étoient  convenues  de  con- 
sommer la  ruine  de  l'Empire  Ottoman  ;  mais 
il  est  certain  que  l'empereur  Joseph  ne  la 
vouloit  pas  ,  quil  étoit  effrayé  des  troubles 
du  Brabant ,  et  craignoit ,  si  la  rupture  cela- 
toit ,  ou  de  perdre  l'alliance  de  la  Russie  , 
s'il  ne  la  secondoit  pas  ,  ou  d'être  attaqué  par 
la  Prusse  ,  s'il  joignoit  ses  armes  à  celles  de 
l'impératrice.  Catherine  II  ,  de  son  côté, 
voyant  les  embarras  de  son  allié  ,  prévoyant 
une  diversion  du  côté  de  la  Suède  et  de  la 
Prusse ,  et  voyant  son  propre  pays  désolé  par 
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une  famine  générale  ,  ajournent  nécessaire-  1787; 
ment  ses  projets  de  conquêtes  ,  et  redoutoit 
franchement  la  guerre.  Aussi ,  son  ministre 
Bulgakow  et  finternonce  autrichien  Herbert 
convinrent  à  Sewastopol  ,   avec  le  ministre 
français  Ségur  ,  d'un  nouveau  plan  de  con- 
ciliation par  lequel  la  Russie  se  relâchoit  de 
toutes  ses  prétentions  ,  et  acquiescoit  à  toutes 
les  demandes  de  la  Porte.   Herbert  et  Bul- 
gakow  partirent  pour  Constantinople  avec 
ce  plan  de  pacification  ,  qui  fut  envoyé  et  ap- 
prouvé à  Versailles.   L'empereur  se  sépara 
de  limpératrice   pour  retourner  à  Vienne  ; 
Catherine  revint  à  Pétersbourg ,  et  chacun 
crut  que  le  calme  alloit  être  rétabli  plus  so- 
lidement que  jamais.  Mais  le  cabinet  britan- 
nique ne  tarda  pas  à  détruire  ces  espérances  , 
et  le  gouvernement  prussien  ,  dirigé  par  son 
influence  ,  seconda  ses  démarches  avec  trop 
de  succès. 

Tandis  que  Chois eul  travailloit  à  réta- 
blir l'union  entre  les  Russes  et  les  Turcs  , 
les  ministres  anglais  et  prussiens  représen- 
tèrent au  grand  visir ,  quayant  fait  faire  de 
grandes  dépenses  pour  rassembler  une  armée, 
il  seroit  perdu  ,  si  ces  dépenses  devenoient 
inutiles  ;  que  les  cours  impériales  ,  qui  le 
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1787.  trompoient ,  nattendoientquele  licenciement 
des  troupes  du  grand-seigheur  pour  l'atta- 
quer; que  le  moment  étoit  favorable  pour  se 
venger  de  l'ambition  des  Russes ,  puisque 
l'empereur  étoit  occupé  par  des  troubles  dans 
ses  états ,  et  que  l'Empire  russe .  qui  manquoit 
d'argent  ,  étoit  en  proie  à  la  plus  affreuse  la- 
mine. Le  roi  de  Prusse  promettoit  de  conte- 
nir l'empereur ,  l'Angleterre,  d'armer  la  Suède; 
on  excitoit  les  Polonais  à  secouer  le  joug 
moscowite  ,  et  si  la  France  abandonnoit  ses 
anciens  alliés  ,  au  moins  on  n  avoit  rien  à 
craindre  délie ,  puisque  son  gouvernement , 
embarrassé  par  le  désordre  de  ses  finances  , 
avoit  montré  ,  en  convoquant  les  notables  , 
1  impuissance  où  il  étoit  de  se  mêler  des 
affaires  des  autres.  Par  cette  politique  adroite, 
le  comte  Hertzbert  trouvoit  à-la-fois  le  moyen 
et  de  multiplier  les  embarras  de  l'empereur, 
et  de  punir  la  Russie  d'avoir  quitté  l'alliance 
de  son  maître;  et  les  Anglais  se  persuadoient 
que  la  France  se  trouveroit  forcée  ,  en  cas  de 
rupture  ,  ou  de  renoncer  aux  avantages  de 
son  traité  avec  la  Russie  ,  si  elle  soutenoit 
les  Turcs,  ou  de  perdre  son  influence  dans  le 
Levant ,  si  elle  les  abandonnoit.  Ce  système 
et  ce  langage  machiavélique  réussirent  com- 
plètement : 
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pîétement:  le  divan  encouragé  par  les  espé-  1787. 
rances  qu'on  lui  faisoit  concevoir,  et  par  l'ap- 
pui qu'on  lui  offroit  ,   loin  d'accepter  le  plan 
proposé,  haussa  ses  prétentions,  et  fit  propo- 
ser par  Choiseul-Gouffier,  à  la  cour  de  Péters- 
bourg,  un  autre  plan  de  conciliation  dont  les 
articles  ctoient  de  nature  à  révolter  une  va- 
nité moins  irritable  que  celle  de  Catherine. 
Cette  princesse  reçut  ces  nouvelles  proposi- 
tions peu  de  jours  après  son  retour  àPéters- 
bourg  ,  et  elle  craignoit  tellement  une  rup- 
ture dans  la  position  où  elle  se  trouvolt,  qu'à 
la  grande  surprise  du  ministre  de  France  , 
elle  acquiesça,  sans  hésiter  ,  à  toutes  les  pro- 
positions du  divan.  Le  ministre  français  alloit 
expédier  un  courrier  àConstantinople  pour  y 
porter  cette  nouvelle  imprévue  ,  lorsqu'on 
apprit  que  le  grand-seigneur ,  sans  attendre 
cette  réponse  ,  avoit  fait  mettre  le  ministre 
russe  aux  sept  Tours  ,  et  venoit  de  déclarer 
la  guerre  à  la  Russie.  Ce  fut  ainsi  que  cessa 
le  calme  passager  dont  avoit  jcui  l'Europe  ; 
et  Ion  verra  bientôt  comment   ce  feu,  qui 
s'alluma  dans  l'Orient ,  détendit  de  proche  en 
proche ,  et  finit  par  entraîner  un  désordre 
presque  universel. 

A  peine  la  guerre  fut-elle  déclarée,  que 
Tome  I.  G 
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1787.  chaque  puissance  songea   à  la  part  qu'il  lui 
convenoit  d'y  prendre. 

La  France  et  l'Espagne  ne  voulant  ni  ap- 
puyer l'agression  des  Turcs  ,  ni  laisser  com- 
pléter leur  destruction,  se  décidèrent  à  rester 
neutres  ,  et  employèrent  tous  leurs  soins  à 
terminer  la  guerre  par  leur  médiation.  L'em- 
pereur ,  qui  youloit  éviter  de  remplir  ses  en- 
gagemens ,  seconda  les  eflbrts  pacifiques  de 
ces  deux  puissances  ,  et  ne  se  décida  à  com- 
battre que  lorsqu'il  eut  épuisé,  sans  succès  , 
tous  le£  moyens  conciliatoires.  La  Pologne 
profita  de  la  circonstance  pour  se  préparer  à 
recouvrer  son  indépendance.  Le  roi  de  Suède, 
affectant  une  inquiétude  sans  londement  , 
Teignit  de  craindre  d'être  attaqué  pour  jus- 
tifier l'agression  qu  il  méditoit  ;  et  l'Angle- 
terre ,  ainsi  que  la  Prusse  ,  enflammant  le 
courage  des  Turcs  ,  réveillant  les  espérances 
de  la  Pologne,  aiguillonnant  l'ambition,  de  la 
cour  de  Suède  ,  fomentant  les  troubles  du 
Brabant,  trompant  la  loyauté  de  l'Espagne, 
et  appuyant  les  prétentions  du  stathouder 
contre  les  états  de  IJollande,  firent  de  toute 
1  Europe  ,  en  peu  de  temps  ,  un  vaste  champ 
d'intrigues  ,  de  discorde  et  de  carnage. 

Il  Lut  actuellement  quitter  l'Orient,   et 
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tourner  nos  regards  vers  la  Hollande  ,  où.  se  1787. 
préparoit  une  révolution  dont  les  chances 
diverses  et  la  rapidité  n'ont  que  trop  influé 
sur  les  événemens  qui  l'ont  suivie  ,  puisqu'elle 
enflamma  par-tout  le  ressentiment  des  amis 
de  la  liberté ,  et  trompa  les  gouvernemens 
absolus  ,  en  leur  persuadant  que  les  mêmes 
moyens  pourroient  par-tout  réussir  avec  la 
même  facilité. 
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CHAPITRE     IV. 

Révolution  de  Hollande. 

1787.  .Les  Provinces- Unies  ont  été  toujours  alter- 
nativement citées  par  les  amis  du  gouverne- 
ment absolu  et  par  ceux  de  la  liberté  pour 
servir  d  appui  à  leurs  difiérens  systèmes  ;  et 
les  partisans  de  l'autorité  ont  trouvé  dans  les 
troubles  fréquens  de  ce  pays  ,  dans  la  fbiblesse 
de  son  gouvernement,  lorsqu'il  s'étoit  privé 
d'un  chef,  dans  sa  gloire ,  lorsque  les  princes 
d'Orange  lont  sauvé  par  leurs  talens  et  il- 
lustré par  leurs  victoires  ,  de  nombreux  ar- 
gumens  pour  prouver  le  danger  de  la  dissé- 
mination des  pouvoirs  et  la  nécessité  de  leur 
concentration  dans  les  mains  d'un  seul  homme. 
Les  républicains  ont  opposé  à  ces  raisonne- 
inens  le  tableau  du  malheur  et  de  l'obscurité  de 
ces  provinces  sous  la  domination  espagnole , 
et  celui  de  leur  éclat  et  de  leur  prospérité 
depuis  la  conquête  de  leur  indépendance. 
Jamais  en  etlet ,  disent-ils  ,  en  aucun  temps  , 
ni  dans  aucun  lieu ,  la  liberté  ne  déploya  plus 
rapidement  sa  force ,   et  ne  fit  mieux  sentir 
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sa  magie.  L'Espagne  étoit  la  puissance  la  plus  1787. 
redoutable  de  l'Europe ,  et  ses  armes  étoient 
soutenues  par  les  foudres  du  Vatican.  lies 
habitans  ,  pauvres  et  foibles ,  d  une  petite 
contrée ,  osent  témérairement  combattre  les 
rois ,  les  papes  ,  l'Océan  ;  leur  pauvreté  et 
leur  audace  triomphent  à-la-fois  de  tous  ces 
ennemis.  Leur  religion  est  changée,  leur  in- 
dépendance reconnue ,  leur  pays  est  à  l'abri 
des  efforts  de  la  mer  ,  leur  marine  rivalise 
celle  de  l'Angleterre  et  de  la  France ,  et  leur 
sol  ,  infertile  ,  devient ,  par  l'industrie  des 
hommes  qui  l'habitent,  le  centre  de  la  navi- 
gation de  l'Europe  et  le  dépôt  commercial  des 
richesses  de  l'univers. 

Ces  deux  tableaux  sont  également  fidèles  , 
et  pourroient  également  servir  à  faire  con- 
noitre  la  vérité  ,  si  lesprit  de  parti  11  étoit 
pas  aveugle  par  sa  nature ,  et  s  il  écoutoit  la 
raison  éternelle ,  qui  dît  que  tous  les  excès 
sont  pareillement  dangereux;  que  la  liberté 
sans  bornes  est  aussi  foible  que  l'autorité  sans 
limites;  que  t  anarchie  et  le  despotisme  avi- 
lissent également  l'espèce  humaine  ,  dont  ils 
anéantissent  les  talens  et  la  dignité;  quelé- 
nergie  ,  qui  donne  la  liberté  ,  ne  seroit  que 
funeste,  si  elle  étoit  privée  de  la  sagesse  qui 
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Il8j.  la  conserve  ,  et  que  la  balance  bien  établie 
des  pouvoirs  peut  seule  donner  une  hase 
solide  au  bonheur  dune  nation,  en  garantis-: 
sant  à-la-fois  les  hommes  et  leurs  propriétés 
et  des  dangers  de  la  tyrannie  et  des  calamités 
de  la  licence. 

Dans  tous  les  temps  les  mêmes  causes  pro- 
duiront toujours  les  mêmes  effets.  L'amour  de 
la  liberté,  bien  ou  mal  réglé,  exhaltant  les 
esprits  ,  et  déployant  toutes  les  facultés  des 
hommes  ,  doit  par-tout  multiplier  les  forces  ; 
et  les  Hollandais ,  peu  nombreux  et  sans  ar- 
gent, dès  qu'ils  ont  voulu  être  libres,  ont  été 
belliqueux ,  commereans  et  riches.  L'excès 
de  l'amour  de  1  indépendance  produit  le  dé- 
sordre ,  atïoiblit  les  forces  qu'il  divise  .  et 
détruit  les  ressorts  ,  qu'il  use  à  force  do  Lb 
tendre.  Aussi,  les  états  -  généraux  divisés  , 
virent  souvent  leur  pays  en  proie  aux  dis- 
cordes intestines  et  envahi  par  leurs  ennemis. 
Les  malheurs  de  l'anarchie  font  sentir  la  né- 
cessité de  l'ordre  ;  les  grandes  crises  appel- 
lent les  grands  talens  ,  et  l'on  vit.  par  cette 
raison  ,  les  Bataves  reprendre  un  premier 
magistrat,  soumettre  leurs  armées  aux  ordres 
d'un  capitaine-général ,  et  rétablirleurs  affai- 
res par  cette  utile  concentration  de  pouvoirs. 
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Il  est  dans  la  nature  de  la  plupart  des  Ï787 
-  hommes  de  chercher  à  augmenter  leur  puis- 
sance et  d'en  abuser.  Les  princes  d'Orange 
lurent  tous  ambitieux;  et  faisant  oublier,  par 
le  mécontentement  qu'ils  excitoient ,  la  re- 
connoissance  qu'ils  avoient  inspirée  ,  ils  ren- 
dirent moins  solide  l'autorité  qu'ils  vouloient 
trop  étendre  ,  et  ils  furent  plusieurs  fois  forcés 
de  descendre  au  rang  des  simples  citoyens  , 
pour  avoir  voulu  s'élever  au-dessus  des  loix. 
Telles  sont  les  causes  constantes  et  claires 
des  orages  qui  ont  successivement  éclaté 
dans  ce  pays.  Et  en  observant  sans  passion 
les  événemens  de  la  révolution  do^kneus 
allons  parler,  on  verra  évidemmemBÇne  sa 
naissance  incertaine  ,  ses  progrès  tumultueux 
et  sa  fin  rapide  ,  ne  peuvent  être  attribués 
qu'au  défaut  de  balance  des  pouvoirs  ,  à  l'am- 
bition des  chefs  ,  à  la  division  des  magistrats 
et  à  la  licence  du  peuple. 

La  république  étoit  mal  constituée.  Sept 
provinces  indépendantes  pour  leur  régime 
intérieur  ,  et  réunies  seulement  pour  la  paix , 
la  guerre  et  les  alliances  ,  formoient  un  fais- 
ceau trop  peu  solide.  Le  Brabant,  la  Flan- 
dres ,  le  pays  de  la  généralité  sans  représen- 
tation ,    plusieurs   villes  privées   des   droits 
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1787.  dont  leur  pauvreté  primitive  les  avoient  em- 
pêché de  jouir ,  le  plat  pays  ,  sans  autre  appui 
que  Tordre  équestre  qui  avoit  souvent  des 
intérêts  opposés  au  sien  ,  l'existence  politique 
trop  incertaine  des  stadthouders  ,  qui  avoient 
trop  peu  de  pouvoir  par  les  loix ,  et  trop 
d'influence  par  le  fait  ,  entretenoient  dans 
l'intérieur  de  l'état  des  sources  continuelles 
de  troubles ,  et  oflroient  aux  étrangers  des 
moyens  toujours  faciles  d'y  semer  la  discorde , 
pour  y  établir  leur  prépondérance. 

Après  l'abolition  du  stathoudérat  par  le 
célèbre  et  infortuné  de  Witt ,  lorsque  Guil- 
laume 111  eut  été  rappelé  pour  délivrer  la 
1  lollamde  des  armes  cie  Louis  XI V ,  ce  prince , 
profitant  de  1  enthousiasme  qu'il  excitoit,  en- 
leva le  droit  d'élection  à  trois  provinces  ,  sous 
le  prétexte  de  les  punir,  et  accrut  à  leurs 
dépens  son  pouvoir  parle  règlement  de  1674. 
Ce  règlement  et  le  droit  de  disposer  du 
mouvement  des  troupes  à  son  gré  pour  une 
campagne  ,  étoient  des  preuves  dune  con- 
fiance nécessitée  par  les  circonstances,  et  qui 
devoit  cesser  avec  elles.  Mais  les  princes 
d'Orange  ne  voulurent  jamais  ,  depuis  ,  se 
dessaisir  de  ces  droits  ;  et  développant ,  par 
cette  prétention,  le  désir  d'éterniser  leur  die- 
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tature  ,  ils  éternisèrent  aussi  la  division  que  1707. 
ce  débat  devoit  naturellement  exciter  entre 
les  amis  de  la  république  et  son  premier  ma- 
gistrat. Une  nouvelle  abolition  du  stathou- 
dérat  en  fut  la  suite.  La  guerre  de  1741  ,  les 
succès  des  ennemis  et  la  ibiblesse  de  la  cons- 
titution ,  firent  encore  sentir  la  nécessité  d'un 
chef.  En  1748,  on  rétablit  le  stathoudérat 
dans  la  personne  de  Guillaume  IV.  On  le 
rendit  héréditaire  pour  sa  famille  ,  et  on  le  re- 
mit en  possession  de  tous  les  privilèges  de  ses 
prédécesseurs  ,  en  se  servant  de  formules 
également  insuffisantes  pour  assurer  la  liberté 
du  peuple,  et  pour  satisfaire  l'ambition  du 
prince.  Les  mêmes  causes  de  méfiance  sub- 
sistoient  et  le  calme  ne  pouvoit  pas  être  so- 
lide. La  lassitude  de  la  nation  et  la  sagesse 
de  Guillaume  IV  le  prolongèrent;  mais  ce 
feu  mal  éteint ,  rallumé  par  la  guerre  de  1778 , 
entre  la  France  et  l'Angleterre ,  et  entretenu 
par  les  intrigues  de  ces  deux  puissances , 
éclata  enfin  en  1786  avec  force,  sous  le  gou- 
vernement de  Guillaume  V ,  qui  montroit 
toute  l'ambition  de  ses  ancêtres ,  sans  avoir 
hérité  de  leurs  talens. 

Lorsqu'un  prince  est  détrôné,  les  âmes  sen- 
sibles ,  qui  ont  en  horreur  tout  bouleverse- 
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1707.  ment,  le  plaignent  et  condamnent  ses  en- 
nemis. Les  hommes  envieux  et  médiocres , 
qui  l'aur oient  flatté  dans  sa  grandeur,  lin- 
sultent  dans  son  infortune.  L'historien  doit 
observer  les  causes  de  sa  chute  ,  et  le  juger 
impartialement  comme  la  postérité  ;  mais  on 
doit  convenir  (et  l'expérience  prouve  géné- 
ralement) qu'un  gouvernement  légalement  et 
anciennement  établi,  n'est  jamais  renversé 
que  par  ses  propres  fautes  :  il  faut  même  avant 
de  succomber  qu'il  en  ait  commis  de  très- 
graves  ;  car  l'autorité  dont  il  est  revêtu  lui 
donne  des  moyens  sans  nombre  de  prévenir 
la  révolte  ou  de  la  réprimer.  Et  dans  ce 
genre  de  guerre  seul ,  la  défense  est  beau- 
coup plus  facile  que  l'attaque. 

Si  l'on  étudie  avec  quelque  soin  le  caractère 
des  princes  qui  ont  perdu  leur  pouvoir  par  des 
révolutions,  on  y  remarquera  constamment  la 
fierté  mal-adroite  qui  irrite,  la  demi-énergie 
qui  provoque  l'insurrection,  la  foiblcsse  qui  la 
fait  réussir  ,  et  la  disposition  à  la  vengeance 
qui  détruit  tout  moyen  de  conciliation  ,  en 
enlevant  tout  espoir  de  tranquillité.  Ce  mé- 
lange de  hauteur ,  de  colère  et  de  foiblcsse  , 
composoit ,  comme  on  le  verra  bientôt ,  le 
caractère  de  Guillaume  V,  et  de  la  princesse 
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d'Orange,  sœur  de  Frédéric  -  Guillaume  II  ;  J1^7- 
et  leurs  fausses  démarches ,  effets  inévitables 
de  ces  défauts  ,  irritant  progressivement  un 
peuple  flegmatique  et  difficile  à  émouvoir, 
leur  attirèrent  tous  les  malheurs  dont  ils  fu- 
rent accablés ,  et  dont  les  armes  prussiennes 
ue  les  délivrèrent  que  momentanément. 

Les  princes  de  Nassau  avoient  tous  facile- 
ment senti  qu'inspirant  un  juste  ombrage  aux 
amis  de  la  liberté  ,  par  leur  richesse  et  leur 
pouvoir  ,  ils  dévoient  employer  leur  puis- 
sance à  assurer  la  tranquillité  de  leur  pays  , 
à  augmenter  la  prospérité  commerciale  de  la 
république,  et  à  faire  respecter  ses  armes. 
La  création  du  stadthoudérat  n'avoit  que  cet 
unique  objet  ;  et  tout  capitaine-général  devoit 
s'environner  de  gloire  pour  se  faire  pardonner 
son  élévation.  Les  prédécesseurs  de  Guil- 
laume V  avoient  parfaitement  connu  cette 
vérité;  et  f éclat  qu'ils  répandoient  sur  la  ré- 
publique avoit  imposé  silence  aux  ennemis 
de  leur  autorité  :  le  nouveau  stadthouder 
perdit  de  vue  cet  objet  capital  ;  et  aveuglé 
par  une  politique  étroite  ,  il  sacrifia  l'ambi- 
tion de  la  gloire ,  qui  l'auroit  fait  aimer  ,  à 
celle  du  pouvoir,  qui  le  fit  haïr.  Peu  de  mots 
SLiiîiroiit  pour  faire   connoître   ce   nouveau 
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1787.  système  et  pour  en  dévoiler  toutes  les  con- 
séquences. 

La  république,  foible  sur  le  continent ,  mais 
puissante  par  ses  colonies  et  par  son  commerce , 
sentoit  depuis  long-temps  que,  placée  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  et  victime  de  la  part 
qu'elle  prenoit  à  leurs  débats ,  son  véritable 
intérêt  étoit  de  garder  la  neutralité ,  et  de  ne 
prendre  les  armes  que  contre  ceux  qui  vou- 
droient  absolument  l'y  forcer.  Mais  le  seul 
moyen  de  conserver  sa  richesse  et  de  faire  res- 
pecter sa  neutralité,  étoit  d'entretenir  une  ma- 
rine formidable,  et  d'y  appliquer  toutes  ses  fa- 
cultés. La  France,  gouvernée  par  un  roi  pa- 
cifique, ne  contrarioit  point  cette  disposition 
-  nationale,  et  désiroit  même  que  la  marine  hol- 
landaise fut  assez  puissante  pour  enlever  aux 
Anglais  l'espoir  orgueilleux  de  la  domination 
des  mers.  La  France  n'étant  plus  conquérante, 
l'armée  de  terre  ne  devënoit  qu'un  objet  se- 
condaire,  dont  la  force  toujours  menaçante- 
pour  la  liberté  devoit  plutôt  être  diminuée 
qu'augmentée.  Telle  étoit  sur  ce  point  l'opi- 
nion des  Hollandais  :  les  vues  du  prince  sur 
cet  objet  se  trouvèrent  diamétralement  op- 
posées à  celles  de  sa  nation.  La  marine  étoit 
nécessaire  à  la  république  ,  mais  inutile  au 
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pouvoir  du  capitaine  -  général  ;  il  la  négligea  1787. 
et  même  il  fut  soupçonné  de  vouloir  la  sa- 
crifier. L'armée  de  terre  ,  inutile  à  la  répu- 
blique ,  offroit  à  son  chef  tous  les  moyens 
d'accroître  son  autorité  ;  elle  devint  l'unique 
objet  de  ses  soins  :  et  comme  l'Angleterre, 
ennemie  naturelle  de  toute  puissance  mari- 
time ,  entroit  parfaitement  dans  les  vues  du 
prince ,  il  en  réfeulta  naturellement  que  Guil- 
laume V  devint  l'ennemi  passionné  des  Fran- 
çais et  se  mit  dans  la  dépendance  du  cabinet 
britannique ,  tandis  que  sa  nation  s'aigrissoit 
de  jour  en  jour  contre  l'Angleterre  et  se  rap- 
prochoit  de  la  France. 

Sur  ces  entrefaites  ,  la  guerre  se  déclara 
entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  les  états-gé- 
néraux manifestèrent  la  sage  et  ferme  vo- 
lonté de  garder  la  neutralité.  Le  gouverne- 
ment anglais  se  croyant  sûr  de  la  complai- 
sance et  de  linactivité  du  prince  dOrange  , 
s'empara  des  vaisseaux  hollandais  ,  au  mépris 
du  droit  des  gens  ,  et  ne  reçut  aucunes  re- 
présailles pour  cette  insulte.  Les  états-géné- 
raux s'adressèrent  à  Catherine  II,  qui  s  étoit 
mise  à  la  tête  d'une  ligue  maritime  dans  le 
nord  ,  pour  faire  respecter  les  pavjllons  neu- 
l;es  par  les  puissances  belligérantes.  Le  sta- 
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*7^7»  thoudcr  fie  pouvant  s'opposer  à  une  mesuré 
si  sage  ,   envoya  en  Russie  l'ambassadeur  le 
moins  capable  de  conduire  une  négociation  , 
et  le  plus  propre  à  la  faire  échouer;   mais 
celle  dont  il  étoit  chargé  étoit  si  facile,  que 
malgré  toutes  les  lenteurs  et  toutes  les  gau- 
cheries de  1  ambassadeur ,  l'accession  à  la  neu- 
tralité armée  fut  signée  ,  au  grand  déplaisir 
du  prince  et  de  rAngleterreiî&Dès  que   cette 
puissance  apprit  la  signature  de  ce    traité  , 
elle  déclara  la  guerre  à  la  république ,  et  le 
stathouder  se  vit  forcé  de  s'unir  aux  Fran- 
çais   qu'il  détestoit ,   et  de   combattre  l'An- 
gleterre qu'il  regardait  comme  son  appui. 

Ce  fut  alors  qu'oubliant  les  maximes  de 
ses  prédécesseurs,  et  le  rôle  qu  il  lui  convenoit 
de  jouer ,  loin  de  déployer  une  activité  glo- 
rieuse ,  il  fit  paroître  une  négligence    cou- 
pable ;  sourd  aux  cris  du  peuple  Hollandais 
et  prêtant  une  oreille  complaisante  à  ses  en- 
nemis,  abandonnant  l'honneur   de  son    pa- 
villon ,  et  se  laissant  soupçonner  de  compli- 
cité avec  la  puissance  qui  vouloit  l'avilir,  il 
perdit  la  confiance  de  son  pays  et  enflamma 
l'indignation  des  amis  de  la  liberté  ,  qui   ne 
souffroient  un  chef  que  lorsqu'il  leur  sembloit 
nécessaire   à  la  gloire  et   à  la  sûreté  de  la 
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rc publique.  Les  esprits  ardens ,  les  hommes  17&7. 
ambitieux,  les  têtes  factieuses  qui  se  trou- 
vent par-tout  comme  les  vents,  prêts  à  briser 
un  vaisseau  mal  gouverné  ,  profitèrent  avi- 
dement des  prétextes  que  leur  donnoit  la 
conduite  de  la  cour  stathoudcrienuc,  et  cha- 
que jour  le  prince  aigri  ,  et  incapable  de 
dissimuler ,  fournissoit  de  nouveaux  alimens 
à  leur  haine  ,  et  de  nouveaux  motifs  à  leurs 
plaintes.  Il  fut  accusé  d'avoir  donné  des  or- 
dres pour  empêcher  la  réunion  du  peu  de 
forces  que  la  république  avoit  en  mer.  Zout- 
mann  et  Kinsbcrg,  n'écoutant  que  leur  zèle. 
et  désobéissant  à  leurs  instructions ,  se  réu^- 
lurent  et  battirent  les  Anglais.  Ce  combat  de 
Doggerbank  excita  tout  à-la-fois  et  l'enthou- 
siasme des  Hollandais  ,  et  leur  ressentiment 
contre  le  stathouder  ,  assez  peu  politique 
pour  mal  accueillir  les  vainqueurs,  et  pour 
laisser  percer  l'humeur  que  lui  causoit  ce 
triomphe  national.  Il  ne  donna  plus ,  pen- 
dant la  guerre ,  aux  escadres  de  la  républi- 
que d  autre  occasion  de  cueillir  des  lauriers  ; 
la  paix  se  fit  en  1783  :  et  les  états-généraux 
aigris  contre  l'Angleterre,  et  ne  comptant  que 
sur  l'appui  de  la  France  qui  termina  encore, 
à  ses  frais ,  une  contestation  survenue  entre 
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1707.  l'empereur  Joseph  et  la  république,  conclu- 
rent avec  Louis  XVI ,  une  alliance  qui  mit  le 
comble  à  l'exaspération  du  prince  ,  dont  tout 
le  plan  politique  étoit  déjoué. 

La  fermentation  que  sa  conduite  avoit  fait 
naître  ne  tarda  pas  à  éclater.  Non  content 
des  privilèges  de  ses  prédécesseurs ,  il  avoit 
voulu  les  étendre  en  écrivant  des  lettres  pour 
influencer  l'élection  des  magistrats  des  villes 
et  des  députés  aux  états;  il  espéroit  que  cet 
usage  se  convertiroit  en  droit ,  et  que  par  ce 
moyen ,  réunissant  la  puissance  législative  au 
pouvoir  exécutif,  son  autorité  nauroit  plus 
de  bornes  ;  mais  c  étoit  à-la-fois  se  démas- 
quer trop  ouvertement  et  trop  mal  choisir  le 
temps  pour  une  pareille  innovation.  Jamais 
les  esprits  n'y  avoient  été  moins  disposés  ; 
et  le  parti  patriotique  ,  échauffé  par  le  mé- 
contentement national  ,  et  soutenu  par  le 
gouvernement  Français,  répondit  à  ces  atta- 
ques en  en  formant  lui-même  contre  les  abus 
de  l'autorité  stathoudérienne.  L'abolition  du 
privilège  que  s'attribuoit  le  prince,  de  passer 
seul  par  la  porte  du  Nord  du  palais  pour 
se  rendre  à  la  salle  des  états  ,  fut  le  Ibible 
commencement  de  cette  grande  querelle.  Au 
lieu  de  céder  sagement  sur  ce  point  frivole, 
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Ou  de  négocier,  le  prince  voulut  exciter  une  178/. 
émeute  contre  le  député  Gislaerqui,  le  pre- 
mier ,  avoit  osé  franchir  ce  passage. 

L'émeute  fut  appaisée  ,  et  il  en  résulta  ce 
qui  arrive  toujours  dans  les  troubles  civils  , 
un  complot  qui  échoue  accroît  la  force  dé- 
parti contre  lequel  il  est  tramé.  Les  états 
de  Hollande  irrités  ,  usant  de  leur  droit  de 
souveraineté  ,  donnèrent  à  un  comité  le  com- 
mandement immédiat  de  la  place.  Le  prince 
pouvoit  encore  négocier  :  le  parti  patrio- 
tique ,  peu  d'accord  sur  ce  qu  il  vouîoit  faire  , 
incertain  de  la  majorité,  n'ayant  à  opposer 
que  des  milices  bourgeoises  aux  troupes  ré- 
glées du  stathouder  ,  et  craignant  l'or  de 
l'Angleterre  et  le  ressentiment  de  la  Prusse, 
n'auroit  pas  été  fâché  de  trouver  quelques 
moyens  de  conciliation,  et  il  offrcit  même 
le  partage  du  commandement  entre  le  civil 
et  le  militaire.  Mais  la  vanité  du  stathouder 
et  de  la  .princesse  éloignèrent  bientôt  toute 
possibilité  d'accommodement ,  et  oubliant 
qu'il  éloit  le  premier  sujet  de  la  république, 
il  parla  avec  la  hauteur  d'un  monarque  ab- 
solu ;  dont  on  méconnoît  l'autorité. 

S'il  eût  respecté  les  formes  républicaines , 
en  voulant  défendre  ses  prérogatives  ,  même 
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>  les  plus  contestées  ,  il  paroît  certain  que  le 
parti  anti-stathoudérien   nauroit   jamais  pu 
obtenir  les  succès   et  I  accroissement  rapide 
que  lui  valurent   ces  fausses  démarches.  En 
tout  pays  ,  les  hommes  qui  veulent  remuer 
sont  toujours   en  minorité  ;  la  majorité  veut 
l'ordre  et  la  paix  ;  elle  supporte  longtemps 
l'injustice  pour  conserver  sa  tranquillité  ,  et 
il  faut  que  le  gouvernement  fournisse  beau- 
coup de  prétextes ,  par  ses  fautes  ,  au  parti 
insurgent  ,   pour  qu'il  puisse  enflammer  les 
esprits  de  cette  majorité  paisible.  Dès  que  le 
prince  d  Orange  déploya  les  prétentions  d'un 
roi ,  les  états  de  diverses  provinces  lui  oppo- 
sèrent la  fierté  républicaine;  on  se  souleva 
de   toutes    parts    contre    cette   hauteur   im- 
poliiique  ,  et  on  chercha  à  se  dégager  dune 
influence  abusive  dont  il  dévoiloit  lui-même 
le  danger.  A  Utrecht,  on  changea  tous  les  ma- 
gistrats, les  ordres  privilégiés  seuls  se  ralliè- 
rent au  parti  du  prince.  Dans  plusieurs  villes 
de  Gueldre,  d'Over-Yssel ,  de  Zélandc  ,   de 
Groninguc ,  et  dans  toute    la  Hollande  ,  on 
annulla  le  règlement  de  1674  ,  et  le  droit  de 
patente  ,  qui  n'avoient  donné  aux  capitaines- 
généraux  qu'une  autorité  précaire  ,  et  que 
ceux-ci  avoient  voulu  rendre  permanente. 
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Le  stathouder  ,  au  lieu  de  négocier  sur  ces  7;^7« 
réclamations  ,  en  se  servant  de  la  majorité  qu'il 
conservoit  aux  états-généraux ,  pour  balancer 
celle  que  ses  ennemis  avoient  acquise  dans 
plusieurs  états  provinciaux  ,  voulut  réprimer, 
par  un  édit ,  la  liberté  de  la  presse,  et  dictant 
aux  états  illégaux  et  incomplets  d'Utrecht, 
qui  siégeoient  à  Amersfort ,  près' de  lui ,  les 
ordres  qu'il  vouloit  exécuter,  il  envoya  des 
troupes  pour  soumettre  les  villes  d'Hattem 
et  d'Elburg  à  son  obéissance.  Cet  acte  de 
violence  révolta  tous  les  républicains  ,  tous 
les  habitans  des  deux  villes  attaquées  :  vieil- 
lards ,  femmes  et  enf'ans  ,  abandonnant  leurs 
foyers  pour  conserver  leur  liberté  ,  ne  lais- 
sèrent qu'un  désert  au  vainqueur  f  et  répan- 
dirent par-tout  la  consternation  ,  et  la  fureur 
qui  lui  succéda. 

Cet  événement  lut  le  signal  de  la  guerre  civile, 
quedésiroient  également  et  les  Anglais ,  qui  ne 
pouvoient  souRrir  que  la  république  fût  tran- 
quille et  heureuse  sous  la  protection  de  la 
France  ,  et  les  patriotes  ardens  ,  qui,  cachant 
leurs  vues  sous  le  prétexte  d'une  sim  pie  défense 
de  leurs  droits ,  ne  tendoient  en  effet  qu'à  l'en- 
tière  abolition  dustathoudérat.  L'attaque  diri- 
gé e  contre  Hattem  et  Elburg  produisit  à  la  Haye 
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tjSj.  la  plus  vive  fermentation  :  les  états  de  Hollande 
menacèrent  le  prince  de  le  priver  de  toutes  ses 
charges  ,  s'il  ne  cessoit  les  hostilités.  Il  ré- 
pondit par  une  excuse  dérisoire  ,  prétendant 
n'avoir  fait  qu'exécuter  l'ordre  qu'il  avoit 
dicté  lui-même  aux  états  d'Amersfort.  Les 
patriotes  irrités  procédoient  à  la  suspension 
de  tous  ses  pouvoirs  ;  le  feu  du  méconten- 
tement gagnant  avec  rapidité  presque  toutes 
les  provinces  ,  la  plus  complète  révolution 
alloit  en  être  la  suite  inévitable  ,  lorsque  la 
mort  du  grand  Frédéric  changea  subitement 
la  face  des  affaires  ,  et  vint  offrir  au  prince 
d'Orange  un  appui  dont  la  sage  politique  de 
ce  grand  roi  lauroit  toujours  privé. 

Etant  malade,  il  chargea  le  duc  de  Bruns- 
wick à  la  fin  de  ij35-,  de  dire  à  la  Fayette,  qui 
étoit  alors  à  Berlin  ,  que  son  intention  n'étoit 
point  de  sou  tenir  l'influence  des  Anglais  en  Hol- 
lande ;  qu'il  pouvoit  assurer  le  cabinet  de  Ver- 
sailles que  ses  prétentions  se  bornoicnt  à  vou- 
loir qu'on  conservât  une  place  honorable  au 
stathouder  et  à  ses  enfans  ,  et  qu'il  neprendroit 
point  de  part  à  cette  querelle  ,  si  la  France 
ne  vouloit  pas  l'abolition  du  sialhoudérat. 
M.  de  \  erg'Mines  rassura  sur  ce  point  com- 
plètement la  cour  de  Berlin.   Mais  Frédéric- 
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Guillaume,  plus  sensible  aux  intérêts  de  la  1787. 
princesse  d'Orange  sa  sœur,  qu'aux  intérêts 
de  son  royaume ,  et  excité  par  le  comte  de 
Hertzbert,  qui  secondoit  les  vues  de  l'Angle- 
terre ,  parce  que  le  prince  Henri  inclinoit 
pour  la  France ,  envoya  à  la  Haye  le  comte 
de  Goertz  ,  politique  instruit,  mais  ardent, 
avec  des  instructions  plus  propres  à  embraser 
les  esprits  qu'à  les  appaiser.  Médiateur  ,  sans 
qu'on  eût  demandé  sa  médiation  ,  et  donnant 
plutôt  des  ordres  que  des  conseils  ,  qualifiant 
d'oppression  la  résistance  des  républicains  , 
traitant  en  province  rébelle  une  puissance  in- 
dépendante, il  décida  la  guerre  que  son  in- 
fluence ,  plus  sagement  dirigée  ,  auroit  pu 
éviter,  et  s'exposa  au  double  danger  d'attirer 
à  la  Prusse  la  guerre  contre  la  France  et 
l'Autriche ,  si  le  cabinet  de  Versailles  avoit 
été  plus  énergique ,  et  d'achever  la  perte  du 
prince  d'Orange  ,  qui  n"  avoit  que  cinq  ou  six 
mille  hommes  à  opposer  aux  patriotes  ,  les 
états  de  Hollande  lui  ayant  retiré  leur  argent 
et  leurs  troupes ,  et  ses  régimens  suisses  ayant  - 
reçu  du  canton  de  Berne  Tordre  <de  rester 
neutres  dans  cette  querelle.  L'évidence  du 
danger  de  cette  position  prévalut  enfin  sur 
les  passions  du  comte  de  Hertzbert ,  sur  les- 
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1787.  plaintes  de  la  princesse  ,  et  sur  l'artifice  de 
l'Angleterre.  Frédéric -Guillaume  ,  ébranlé 
par  les  représentations  du  ministre  de  France 
d  Esterno  ,  et  effrayé  du  péril  où  le  jetoit  une 
démarche  inconsidérée ,  et  d'ailleurs  toujours 
enclin  à  se  repentir  avec  promptitude  des 
partis  qu  il  prenoit  avec  précipitation ,  chair*- 
gea  rapidement  de  projets  et  de  langage , 
envoya  des  instructions  plus  pacifiques  à  son 
ministre  ,  et  fit  entamer  une  négociation  qui 
auroit  pu  rétablir  le  calme  d'une  manière 
solide  ,  si  le  machiavélisme  de  Harris  ,  le 
ressentiment  de  la  princesse  d'Orange  ,  et  la 
Ibiblesse  de  la  cour  de  France  ne  s'étoient 
réunis  pour  renverser  tous  les  plans  de  la 
raison  ,  et.  pour  déjouer  toutes  les  combinai- 
sons de  la  prudence. 

Tandis  que  le  ministre  d'Esterno  dévoiloit 
avec  prudence  la  vérité  aux  yeux  de  Frédéric- 
Guillaume  ,  la  France  envoyoit  à  la  Haye 
Kainneval  ,  pour  y  ménager  un  accommode- 
ment. Ce  négociateur  sage  et  éclairé  parvint 
bientôt  à  faire  sentir  aux  Hollandais  le  dan- 
ger où  les  entraînoit  leur  ardeur.  Les  pa- 
triotes se  relâchèrent  sur  les  articles  du  com- 
mandement de  la  ville  ,  et  du  règlement 
ùe  $6.74  ,  et  ils.  firent  au  statliouder  des  pro- 
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positions  dont  le  succès  paroissoit  d'autant  1707 
plus  probable  ,  quelles  étoient  dictées  par  la 
France  et  approuvées  par  le  comte  de  Gocr  tz, 
qui  ,  suivant  les  nouvelles  instructions  de  sa 
cour  ,  n'écoutoit  plus  les  conseils  artificieux 
du  ministre  anglais  Harris.  Mais  si  cet  accom- 
modement consolidoit  le  bonheur  de  la  répu- 
blique ,  rétablissoit  sur  des  bases  plus  sûres 
l'autorité  du  prince  et  la  liberté  du  peuple , 
satisfaisoit  la  Prusse  ,.  tranquillisoit  la  Franc© 
et  garantissoit  l'Europe  des  calamités  de  la 
guerre ,  il  étoit  trop  contraire  aux  vues* am- 
bitieuses du  cabinet  britannique  ,  pour  qu'il 
ne  cherchât  pas  tous  les  moyens  de  s'y  opposer, 
La  France  ,  victorieuse  en  Amérique  ,  alliée 
de  l'Espagne  et  de  l'Autriche  ,  protectrice  de 
la  Hollande  ,  amie  de  la  Prusse  ,  jouissant 
d'une  influence  sans  rivale  à  Constantinople  . 
donnant  des  subsides  à  la  Suède  ,  et  prête  a. 
former  avec  la  Russie  des  liaisons  de  com- 
merce ,  étoit  un  objet  de  jalousie  trop  irritant 
pour  ces  fiers  insulaires  ,  qui  ne  peuvent 
jouir  en  paix  de  leur  liberté  et  de  leur  ri- 
chesse ,  et  qui  voudront  sans  cesse  .troubler 
le  repos  du  continent  ,  dont  la  nature  les  a 
séparés  ,  tant  que  la  France  leur  disputera  , 
comme  elle  le  doit ,   l'empire  des  mers.  Lq 
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1787.  chevalier  Harris  ,  depuis  lord  Malmesbury  J 
ministre  d'Angleterre  ,  étoit  l'homme  le 
plus  propre  à  remplir  ,  dans  une  pareille 
circonstance  ,  les  vues  de  la  cour  de  Lon- 
dres :  actif  en  intrigue  ,  fécond  en  projets  , 
indifférent  sur  les  moyens  ,  passionné  dans  sa 
haine  contre  la  France  ,  il  paroissoit  plus 
animé  que  le  stathouder  contre  les  patriotes  , 
et  auroit  déployé  la  même  ardeur  pour  le 
parti  républicain  ,  si  les  Français  avoient 
soutenu  la  cause  du  stathouder.  La  paix  dé- 
truisait toutes  ses  espérances  ,  la  guerre  ci- 
vile pouvoit  les  faire  renaître  ;  il  chercha  donc 
tous  les  moyens  de  rendre  la  conciliation  impos- 
sible ,  et  son  succès  fut  aussi  facile  que  complet. 
Il  avoit  promptement  senti  que  le  stathou- 
der ne  pouvoit  être ,  par  lui-même  ,  ni  fort 
utile  à  ses  amis ,  ni  fort  redoutable  pour  ses 
adversaires.  La  fierté  de  la  princesse  d'Orange, 
et  son  caractère  plus  prompt  et  plus  inflam- 
mable, lui offroient des  ressources  plus  Sures, 
et  il  en  profita  avec  habileté.  Flattant  ses  pas- 
sions ,  entrant  dans  ses  vues  ,  plaignant  ses 
malheurs  ,  exagérant  ses  dangers  ,  il  gagna 
rapidement  sa  confiance,  et  dirigea  ses  dé- 
marches. Si  les  propositions  des  états  n'étoient 
pas  toutes  acceptables ,  elles  étoient  au  moins 
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de  nature  à  être  discutées ,  et  montroient  avec  17K7. 
évidence  le  désir  et  la  possibilité  d'un  rap- 
prochement: Harris  encraignoit  reflet  ;  toute 
négociation  pouvoit  amener  un  accord  ou 
éloigner  l'éclat  qu'il  désiroit.  Pour  la  rompre, 
Harris  empêcha  le  prince  de  discuter  ;  et ,  par 
son  conseil,  la  princesse  d  Orange,  quin'étoit 
rien  dans  la  république,  répondit  elle-même 
a«*-Sa*s  ,  ^annonça  que  son  m  an  rejetoit 
toutes  les  propositions  ,  et  déclara  que  le  seul 
moyen  de  rétablir  la  tranquillité  étoit  de  re- 
mettre les  choses  entièrement  sur  le  pied  ou 
elles  étoient  précédemment  ;  de  rendre  au 
prince  ,  sans  réserve  ,  tous  les  privilèges 
abusifs  ,  qu'il  regardoit  comme  droits  incon- 
testables ,  et  de  rétracter  toutes  les  erreurs 
commises  par  les  états.  Une  réponse  si  néga- 
tive, une  démarche  si  imprévue,  une  con- 
duite si  inconstitutionnelle ,  exaspérèrent  tous 
les  esprits  ,  enflammèrent  le  courroux  des 
hommes  attachés  à  la  liberté,  rendirent  la  ma- 
jorité au  parti  qui  vouloit  abolir  le  stathou- 
dérat ,  et  réduisirent  au  silence  les  amis  de  la 
paix ,  qui  ne  pouvoient  plus,  sans  honte,  par- 
ler d'un  accommodement  qu'on  relusoit  d'une 
manière  si  insultante.  L'explosion  produite 
par  cet  événement,  rompit  toute  négociation  : 
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1787.  Goertz  retourna  à  Berlin  ,  Rainncval  à  Paris. 
Le  prince  d  Orange  fit  avancer  ses  troupes  , 
et  chercha  à  séduire  celles  des  états  de  Hol- 
lande. Les  patriotes  prirent  les  armes,  jetèrent 
des  forces  dans  la  ville  dUtrecht  :  la  répu- 
blique devint  un  champ  de  bataille  ,  et  cha- 
cune de  ses  assemblées  fut  un  théâtre  d  in- 
trigues et  de  discordes. 

A  Amsterdam  et  à  Rotterdam  ,  on  changea 
tous  les  magistrats ,  et  la  révolution  fut  com- 
plète. Le  stathouder  voulut  couper  la  com- 
munication entre  Utrecht  et  la  Hollande;  ses 
troupes  rencontrèrent  celles  des  états  ,  le  9 
mai  1787  ,  à  Juphatz  ,  et  les  patriotes  ,  com- 
mandés par  d  Averhoult,  battirent  les  troupes 
du  prince,  et  les  forcèrent  à  se  retirer.  Les 
états  de  Hollande  déclarèrent  alors  l'union 
rompue,  et  le  prince  répondit  à  leur  mani- 
feste ,  en  exhibant  l'ordre  des  états  d'Utrecht 
de  mettre  leur  province  à  f  abri  de  l'invasion 
dont  la  Hollande  la  menacoit.  Le  stathouder 
voyoit  dans  ce  moment  presque  tous  les  états 
particuliers  des  provinces  contre  lui ,  mais 
la  majorité  des  états-généraux  penchoit  sou- 
vent en  sa  faveur  ;  et  cette  incertitude  dans 
}eurs  résolutions  n'oilrant  aucune  perspective 
solide  à  l'armée  ,  une  partie  des  officiers,  et 
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des  soldats  se  rangeoient  sous  les  drapeaux  1707, 
du  prince;  Harris  appuyant  la  cour  stathou- 
dérienne  par  son  argent  et  ses  intrigues,  met- 
toit  en  mouvement  la  populace  dans  plusieurs 
villes  ,  et  excitoit  des  émeutes  en  faveur  du 
prince  d  Orange.  Les  Hollandais ,  pour  ré- 
sister à  ces  attaques  extérieures  et  inté- 
rieures ,  formèrent  des  corps  francs  ;  et  pour 
donner  à  leurs  démarches  plus  de  force  et 
de  rapidité,  ils  revêtirent  un  comité  peu 
nombreux  d'un  pouvoir  presque  dictatorial. 
Dans  cette  position ,  il  devoit  être  évident 
aux  yeux  les  moins  clairvoyans  ,  que  le  sort 
de  la  république  alloit  dépendre  de  la  con- 
duite de  la  Prusse  et  de  celle  de  la  France. 
Les  patriotes  et  le  stathouder  manquoient 
également  de  prudence  et  d'adresse.  Le  prince 
démasquoit  trop  ouvertement  son  désir  d'ob- 
tenir le  pouvoir  absolu  que  la  constitution 
lui  refusoit  ;  il  irritoit  les  partis  ,  qu'il  auroit 
dû  ménager  et  diviser,  et  il  n'avoit  pas  assez 
de  moyens  pour  soumettre  ses  ennemis  ;  les 
patriotes  peu  d'accord  ,  et  consultant  plus 
leurs  passions  que  le  vœu  national  ,  loin  de 
s'en  tenir  à  une  réforme  salutaire  ,  visoient 
ouvertement  à  l'abolition  du  stathoudérat.  Ils 
avoient  négligé  de  prendre  les  moyens  né- 
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1787.  cessaires  pour  s'assurer  la  majorité  aux  états- 
généraux;  et  cette  faute  paralisoit  toutes  les 
mesures  qui  auroient  exigé  la  plus  intime 
union  et  la  plus  grande  célérité. 

Leurs  forces  étoient  d'ailleurs  trop  peu 
nombreuses  pour  accomplir  leurs  projets  : 
ils  avoient  l'imprudence  de  les  confier  au 
rheingrave  de  Salm  ,  homme  d  esprit ,  intri- 
gant actif,  mais  guerrier  sans  réputation  et 
politique  sans  moralité  ,  qui  n'adoptoit  le  plan 
de  chasser  le  prince  d'Orange  ,  que  dans  l'es- 
poir de  lui  succéder  ,  ci:  qui  cessa  de  servir 
loyalement  le  parti  républicain  des  qu'il  fut 
convaincu  qu'il  ne  vouloit  pas  de  chef.  Ce 
rheingrave  de  Salm  ayant  persuadé  à  la  Haye 
qu'il  avoit  beaucoup  de  crédit  à  Versailles  ,  et 
à  Versailles  qu'il  en  avoit  un  considérable  en 
Hollande,  obtint  effectivement  dans  les  deux 
pays  celui  qu'il  désiroit  ;  il  finit  par  les  trahir 
tous  deux  ,  et  fut  une  des  principales  causes 
de  la  ruine  des  états  qui  se  seroient  proba- 
blement sauvés ,  s'ils  eussent  donné  toute 
leur  confiance  au  vertueux  et  brave  Van- 
rissel  :  mais  leur  aveuglement  les  perdit. 
Dans  cet  équilibre  de  fautes  et  de  mal-adresse, 
il  est  à  croire  que  les  deux  partis  ,  trop  foi- 
bles  pour  se  détruire  ,  auroient  été  forcé» 
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d'en  venir  à  un  accommodement,  si  la  Prusse  1787. 
et  la  France  s'étoient  réunies  pour  le  leur 
conseiller ,  ou  quelles  eussent  voulu  toutes 
deux  ne  point  se  mêler  de  leurs  querelles. 
Harris  sentit  rapidement  que  dans  l'un  ou 
dans  l'autre  cas  toutes  ses  vues  seroient  dé- 
jouées ,  et  qu  il  falloit  absolument  décider 
Frédéric-Guillaume  à  prendre  une  part  ac- 
tive à  cette  contestation.  L'entreprise  ne  pa- 
roissoit  pas  facile  :  le  roi  de  Prusse  devoit 
craindre  de  s'engager  dans  une  guerre  qui 
pouvoit  attirer  sur  lui  les  armes  de  la  France  , 
unies  à  celles  de  l'Autriche  et  de  la  Russie. 
Mais  Harris  savoit  que  les  petites  passions 
ont  plus  d'empire  sur  les  hommes  médiocres 
que  les  grands  intérêts  politiques.  Il  se  servit 
d'un  moyen  puéril  en  apparence  ,  mais  le 
mieux  adapté  à  la  nature  des  instrumens  dont 
il  avoit  à  se  servir  ,  et  au  caractère  du  mo- 
narque qu'il  vouloit  compromettre. 

Au  moment  où  les  esprits  étoient  'le  plus 
animés  ,  au  milieu  du  tumulte  des  camps  , 
des  cris  des  factions  et  du  choc  des  armes  , 
la  princesse  d'Orange  ,  sans  aucune  négocia- 
tion préalable  ,  et  sans  prévenir  aucun  ma- 
gistrat ,  partit  froidement  de  Loo ,  et  se  mit 
en  route  pour  se  rendre  à  la  Haye  ,  où  la 
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17&7-  populace  ,  excitée  par  Harris  ,  se  disposait  a 
la  révolte.  On  peut  aisément  concevoir  la 
surprise  que  dut  exciter  ce  voyage  imprévu  , 
dans  un  instant  où  le  stathouder  étoit  dé- 
pouillé de  tous  ses  emplois  par  les  états  de 
Hollande ,  et  où  ses  troupes  étoient  en  guerre 
avec  celles  de  cette  province.  La  princesse 
étant  arrivée  sur  la  frontière ,  fut  arrêtée  par 
un  poste  militaire  à  Welche-Sluis.  On  la  traita 
avec  tous  les  égards  dûs  à  son  rang  ,  mais  on 
ne  lui  permit  pas  de  continuer  sa  route  ;  elle 
se  plaignit  avec  emportement  aux  états  de 
l'obstacle  qu'on  opposoit  à  son  voyage  ,  et 
écrivit  au  roi  son  frère  pour  lui  faire  envi- 
sager son  arrestation  comme  un  outrage  dont 
il  devoit  tirer  vengeance. 

Harris  avoit  prévu  que  si  les  états  laissoient 
Venir  la  princesse  à  la  Haye,  leur  foiblesse  et  sa 
présence  enflammant  la  populace,  il  seroit  fa- 
cilede  faire  éclater  une  révolte  qui  écraseroit  le 
parti  patriotique  ,  et  que.  si  on  l'arrêtoit  dans 
sa  marche,  le  roi  de  Prusse,  qui  avoit  plus 
de  vanité  que  de  prudence  ,  seroit  irrité  de 
cette  insulte  et  croiroit  son  honneur  intéressé 
à  se  venger  de  cet  afiront.  L'événement  jus- 
tifia son  calcul.  Frédéric-Guillaume  ordonna 
à  son  ambassadeur  Thulcmcyer  d'exiger  de» 
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états  une  satisfaction  éclatante  pour  sa  sœur,  1787. 
et  de  les  menacer  de  la  guerre  en  cas  de  refus. 
L'effet  de  cette  intrigue  anglaise  devoit  être 
un  grand  embrasement  en  Europe.  Le  roi 
de  Prusse  faisoit  marcher  vingt  mille  hommes 
en  Westphalie  ,  sous  les  ordres  du  duc  de 
Brunswick.  La  France  devoit  rassembler  une 
armée  à  Givet,  et  l'Angleterre  armoit  pour 
soutenir  la  cause  stathoudérienne.  Les  pa- 
triotes hollandais  ,  pour  prévenir  cette  ex- 
plosion ,  tentèrent  un  dernier  moyen  de  con- 
ciliation ;  et  dans  une  conférence  tenue  chez 
l'ambassadeur  de  France  ,  Gislaer ,  l'homme 
le  plus  éloquent  ,  le  plus  adroit  et  le  plus 
insinuant  de  son  parti ,  après  avoir  justifié 
devant  Thulemeyer  la  conduite  des  états,  et 
prouvé  qu'elle  avoit  été  dictée  par  la  prudence 
et  réglée  par  la  sagesse  ,  exposa  avec  clarté 
tous  les  laits  qui  avoient  enlevé  au  stathouder 
non  seulement  la  confiance,  mais  même  l'es- 
time de  la  nation  ,  et  démontra  que  toute  ré- 
conciliation avec  lui  étoit  devenue  impos- 
sible, mais  en  même  temps  il  fit  entendre  à 
l'ambassadeur  qu'on  pouvoit  se  rapprocher 
de  la  princesse  et  de  ses  enfans  ,  et  leur  rendre 
les  charges  et  l'autorité  que  le  prince  d'Orange 
avoit  perdues  sans  retour.  Cette  insinuation 
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1787.  approuvée  par  la  France,  ne  parut  pas  dé- 
sagréable au  ministre  prussien  ;  et  si  ce  projet , 
qui  pouvoit  plaire  à  Frédéric-Guillaume ,  eût 
été  conçu  et  développé  plutôt ,  il  auroit  peut- 
être  réussi ,  mais  il  étoit  trop  tard.  Le  roi  de 
Prusse  ,  d'abord  ébranlé  par  la  crainte  dune 
guerre  contre  la  France,  avoit  enfin  pris  son 
parti  ;  l'indécision  du  cabinet  de  Versailles 
avoit  enhardi  celui  de  Berlin  ;  et  Thulemeyer, 
d'après  de  nouveaux  ordres  du  roi,  exigea  que 
les  états  écrivissent  une  lettre  de  satisfaction  à 
sa  sœur  et  qu'ils  soumissent  leurs  di  fier  ends 
avec  le  stathouder  à  la  médiation  partiale 
et  intéressée  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse , 
qui  rendoit  celle  de  la  France  totalement  illu- 
soire. Les  états ,  réduits  au  désespoir  ,  ne 
pou  voient  encore  se  croire  abandonnés  par 
la  cour  de  Versailles  ;  ils  sollicitèrent  des  se- 
cours qu'on  leur  promit  ;  mais  ils  auroient 
pu  dès-lors  prévoir  que  cette  promesse  seroit 
sans  effet ,  lorsqu'ils  reçurent  eri  même  temps 
de  cette  cour  le  conseil  timide ,  et  d'écrire  la 
lettre  de  satisfaction  demandée  et  d'accepter 
la  médiation  de  leurs  ennemis  ;  la  proposi- 
tion d'écrire  une  lettre  de  satisfaction  à  la 
princesse ,  portoit  le  désespoir  dans  l'ame 
des  patriotes  :  il  etoit  également   honteux 
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&y   accéder   et   dangereux  de    s'y   refuser.  1787.. 

Après  de  longues  et  tumultueuses  délibéra- 
tions ,  ils  se  décidèrent  à  envoyer  une  dépu- 
tation  à  Berlin  pour  expliquer  leur  conduite 
et  appaiser  le  ressentiment  du  roi ,  et  chargè- 
rent Paulus  ,  républicain  ferme  et  adroit ,  de- 
presser  l'arrivée  des  secours  que  Louis  XVI 
avoit  promis.    Le  sort  de  la  république  pa- 
roissoit  dépendre  du  succès  de  ces  deux  né- 
gociations ,  et  les  états  croyoient  avoir  le  temps 
d  éloigner  la  guerre  ou  de  s'y  préparer  :  mais 
à  leur  grande  surprise ,    Thulemeyer  exigea 
sous  quatre  jours  la  satisfaction  la  plus  écla- 
tante pour  la  princesse ,    et  la  punition  des 
patriotes  les  plus  estimés  ,  déclarant  en  même 
temps  que  ce  terme  expiré  .  les  troupes  prus- 
siennes ,  en  cas  de  refus  ou  d  hésitation ,  en- 
tretient sur  le  territoire  de  la  république. 
Cette  .déclaration  leva  le  voile  qui  couvroit 
les  yeux  des  Hollandais  ;  ils  virent  clairement 
que  les  négociations  étoient  illusoires,  et  que 
la  perte  de  leur  indépendance  étoit  résolue. 
La  consternation  que  produisit  cet  événement 
fut  bientôt  remplacée  par  la  fureur  :  chacun 
courut  aux  armes;  et  les  patriotes,  espérant 
que  la  France  offensée  prendroit  enfin  leur 
défense  avec  énergie  >  se  flattèrent  que  la  ré« 
Tome  I*  ï 
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1787.  sistance  d'Utrecht ,  la  difficulté  du  pays  ,  le 
courage  de  la  nation  et  les  inondations  qui 
les  avoient  garantis  du  joug  de  Louis  XIV , 
opposeroient  des  obstacles  suffisans  aux  ar- 
mes du  roi  de  Prusse  et  à  la  vengeance  du 
stathouder. 

Tous  leurs  calculs  se  trouvèrent  faux , 
toutes  leurs  ressources  manquèrent  à-la-fois  t 
et  toutes  ces  espérances  trompeuses  s'éva- 
nouirent en  un  instant.  Si  la  France  n'avoit 
pas  craint  la  guerre ,  la  Prusse  n'auroit  ja- 
mais osé  la  commencer  ;  la  seule  menace  d'un 
camp  à  Givet  avoit  décidé  Frédéric  -  Guil- 
laume à  négocier.  Mais  la  foiblesse  qui  causa 
peu  de  temps  après  la  ruine  du  pouvoir  mo- 
narchique en  France ,  rendoit  déjà  toutes  les 
résolutions  du  cabinet  de  Versailles  lentes  et 
incertaines. 

Le  comte  de  Vergennes ,  entraîné  par  l'ac- 
tivité du  duc  de  la  Vauguyon ,  avoit ,  contre 
son  vœu  et  celui  du  roi ,  pris  part  aux  pre- 
miers troubles  des  Provinces -Unies.  En- 
gagé dans  cette  querelle ,  le  roi  n'avoit  sou- 
tenu les  patriotes  qu'à  regret;  ilcraignoit  que 
cette  contestation ,  en  suscitant  une  nouvelle 
guerre ,  n'achevât  d  épuiser  ses  finances  ;  ce- 
pendant il  sentoit  qu'il  ne  pouvoit  sans  honte 
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abandonner  la  Hollande  à  l'influence  de  l'An-  1787. 
gleterre  :  il  avoit  toujours  espéré  terminer 
cette  querelle  par  un  accommodement.  M. 
de  Montmorin ,  qui  avoit  succédé  à  M. 
de  Vergennes  dans  le  ministère  des  affaires 
étrangères  ,  représentoit  en  vain  que  pour 
parvenir  à  -fce  but ,  il  falloit  développer  au- 
tant de  force  que  de  sagesse  ,  et  que  ,  pour 
empêcher  la  guerre ,  il  falloit  se  montrer  prêt 
à  la  soutenir  avec  succès  ;  en  vain  le  maré- 
chal de  Ségur,  ministre  de  la  guerre  ,  renou- 
veloit  à  chaque  conseil  la  demande  des  fonds 
nécessaires  au  rassemblement  d'un  camp  à 
Givet.  L'archevêque  de  Toulouse,  depuis  ar- 
chevêque de  Sens  ,  nouveau  ministre  des 
finances,  homme  de  peu  de  moyens  et  d'una 
grande  ambition  ,  dont  les  femmes  avoient 
fait  la  réputation ,  et  qui  la  perdit  dès  qu'il 
fut  à  la  tête  des  affaires  ,  retardoit  de  jour 
en  jour  la  décision  du  conseil  sur  cette  im- 
portante détermination  ,  et  croyoit  que  les 
menaces  d'un  armement ,  sans  en  faire  les 
frais  ,  sufhroient  pour  effrayer  la  Prusse. 
Il  étoit  évident  que  ce  système  puéril  ne 
pouvoit  pas  avoir  un  long  succès.  Le  duc 
de  Brunswick  ,  qui  s'étoit  avancé  peu-à- 
peu  jusqu'aux  frontières  de  la  république  , 
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ï  707.  envoya  des  officiers  reconnoître  les  disposi- 
tions des  Français.  Il  a  dit  lui-même  souvent 
depuis  son  expédition  ,  que  s'il  y  avoit  eu 
quelques  tentes  à  Givet ,  il  n'auroit  pas  con- 
tinué sa  marche ,  parce  que  le  roi  de  Prusse 
ne  vouloit  pas ,  pour  l'intérêt  de  sa  sœur , 
s'engager  dans  une  guerre  avec  la  France , 
dont  la  maison  d'Autriche  n'auroit  que  trop 
profité.  Mais  en  apprenant  que  les  Français 
n'avoient  pas  un  seul  corps  de  troupes  sous 
les  armes ,  il  jugea  que  la  célérité  de  son  ex- 
pédition en  assureroit  le  succès  ,  et  que  plus 
il  déploieroit  d'audace  ,  moins  la  l'oiblesse  de 
ses  ennemis  lui  opposeroit  d'obstacles. 

Cette  détermination  prise,  il  s'avança  rapi- 
dement à  la  tête  oie  vingt  mille  prussiens  sur 
trois  colonnes.  La  cour  de  France,  apprenant 
cette  nouvelle  imprévue ,  donna  enfin  de* 
ordres  pour  rassembler  une  armée  ,  et  pour 
mettre  en  mer  une  escadre.  Elle  entama  un 
"traité  d'alliance  avec  la  Russie  ,  l'Autriche  et 
l'Espagne.  Quoique  cette  résolution  fût  tar- 
dive ,  elle  auroit  encore  pu  sauver  la  Hollande, 
si  les  patriotes  avoient  résisté  quelques  se- 
maines aux  efforts  des  prussiens1  ;  mais  tout 

1  "Voyez  à  la  fin  de  ce  Volume  la  lettre  de  M.  de 
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ss  réunit  à-la-fois  pour  accélérer  leur  perte.  1787. 
Les  premières  villes  qu'attaqua  le  duc  lui 
ouvrirent  leurs  portes  à  la  première  somma- 
tion ;  les  inondations  n'eurent  point  l'effet 
qu'on  en  avoit  attendu  ;  le  rheingrave  do 
Salm  ,  qui  pouvoit  se  défendre  un  mois  à 
Utrecht  ,  comme  fassuroit  M.  de  Bellonet, 
que  la  France  y  avoit  envoyé  ,  rendit  sans 
coup  férir  cette  place  importante  ,  disparut  r 
abandonnant  honteusement  le  parti  qu'il  avoit 
juré  de  servir  ,  et  ne  lui  laissant  que  le  regret 
d'avoir  si  mal  placé  sa  confiance.  Le  duc  de 
Brunswick  arriva  sans  obstacle  à  la  Haye.  ' 
Amsterdam  seule  ,  où  s'étoient  réfugiés  les 
états  de  Hollande,  défendue  par  M.  de  Ter- 
uant ,  et  une  centaine  de  canonniers  français , 
opposa  une  forte  résistance  aux  prussiens ,  et 
leur  fit  payer  ,  par  un  peu  de  sang ,  la  con- 
quête de  la  république.  Elle  lut  enfin  forcée 
de  capituler ,  et  en  moins  de  vingt  jours,  les 
Provinces-Unies  perdirent  leur  liberté.  Le 
âtathouder  recouvra  toute  sa  puissance  ;  la 
princesse  d'Orange  se  trouva  maîtresserd'exer- 
cer  arbitrairement  ses  vengeances  ;  l'Angle- 
terre redevint  la  maîtresse  des  mers;  laPrusso 

Saint-Priest  ,   qui  venoit    d'être  nommé    ambassadeur 
de  Eranue  en  Hollande,  au  marquis  de  Lufajette. 
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j  787.  étonnal'Europe  par  son  influence  ;  et  la  France 
vit  disparoitre  là  considération  antique  que 
lui  donnoient  ses  forces  et  sa  position.  Peu 
de  temps  après,  les  cours  de  Berlin  et  de  Lon- 
dres firent  avec  les  états  généraux  une  alliance 
qui  sanctionnoit  leur  dépendance.  Les  régi- 
mens  stathoudériens  furent  récompensés  de 
leurs  services  par  le  pillage  des  villes  les  plus 
patriotiques  ;  les  partisans  de  la  liberté  furent 
ou  immolés  dans  des  émeutes ,  ou  forcés  de 
fuir  leur  patrie  ;  le  grand  pensionnaire  mou- 
rut de  chagrin  ,  et  la  soumission  la  plus  com- 
plète fit  succéder  pour  quelques  années ,  en 
Hollande,. le  truite  oakne  du  despotisme  aux 
agitations  déréglées  de  l'insurrection. 

Je  n'ai  tracé  qu'un  tableau  rapide  de  cette 
révolution,  qui  dut  sa  naissance  à  l'ambition 
mai  réglée  du  stathouder  et  de  la  princesse 
d'Orange  ,  ses  progrès  à  leurs  fautes  ,  et  sa 
catastrophe  à  l'exagération  ,  à  l'ardente  im- 
prévoyance des  républicains  ,  à  l'adresse  de 
Harris  ,  à  la  foiblesse  des  français ,  et  à  l'au- 
dace du  duc  de  Brunswick. 

Comme  le  pays  qui  en  a  été  le  théâtre  est 
devenu  d'un  grand  intérêt  pour  nous,  par  la 
n  ture  de  nos  relations  ,  j'ai  cru  que  cette 
esquisse  légère  ne  suiiiroit  pas  ,  et  qu'il  seroit 
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agréable  au  lecteur  de  connoître  avec  plus  1787. 
de  détails  les  événemens  que  j'ai  rapportés. 
Le  mémoire  qu'on  va  lire  a  été  rédigé  par 
un  de  nos  plus  anciens  diplomates  ,  le  citoyen 
Caillard  ,  chargé  des  affaires  de  France  à  la 
Haye ,  pendant  cette  révolution  ,  et  depuis  , 
ministre  de  la  république  à  Berlin.  Si  j'ai 
suffisamment  fait  sentir  les  fautes  nombreuses 
du  parti  anti-stathoudérien  ,  on  connoîtra  , 
par  l'écrit  qu'on  va  lire  ,  les  difficultés  dont  la 
constitution  des  Provinces-Unies  embarrassoit 
sa  marche  ;  et  si  l'on  y  trouve  une  critique 
rigoureuse  de  la  conduite  de  Guillaume  V  et 
de  la  princesse  d'Orange  ,  on  se  souviendra 
que  l'auteur ,  avant  d'être  historien  sévère  , 
avoit  été  négociateur  pacifique ,  et  que  le  res- 
sentiment peut  être  permis  à  la  sagesse  , 
lorsque  de  violentes  passions  renversent  toutes  ' 
ses  mesures  ,  et  font  succéder  les  plus  san- 
glans  orages  à  la  paix  qu'elle  veut  rétablir. 


1* 


1707- 


236  Histoire 

^-  ■  ■  -  •    — — "     ■  •■    n-t .« 

MÉMOIRE 

SUR 
LÀ   RÉVOLUTION   DE  HOLLANDE  % 

par  le  Citoyen  Caillard, 

Ci -devant   Chargé  â^ Affaires  à  Tétersbourg ,  à   la 
Jîaye  ,  et  Ministre  de  France  à  Berlin. 

On  ne  pourroit  se  faire  une  idée  nette  de 
la  révolution  de  Hollande,  qui  se  termina 
en  1787,  par  le  court  triomphe  du  slathou- 
der  et  l'anéantissement  momentané  du  parti 
patriotique  ,  si  on  ne  remontoit  pas  un  peu 
plus  haut  pour  connoître  avec  quelque  pré- 
cision les  empiétemens  successifs  ,  mais  con- 
tinuels ,  de  l'autorité  stathoudérienne  sur 
celle  de  la  république,  dont  les  états-généraux 
étoient  les  organes  ;  empiétemens  qui  ame- 
nèrent cette  lutte  opiniâtre  et  soutenue  entre 
l'esprit  de  despotisme  et  l'esprit  de  liberté , 
et  bientôt  après ,  les  fureurs  de  la  guerre  ci- 
vile, qui  désola  ,  pendant  quelque  temps,  ces 
paisibles  contrées. 

Il   est   nécessaire  pour  cela  de  rappeler 
sommairement  les  principes  fondamentaux 
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de  l'ancienne  constitution  batave ,  pour  sa-  1787. 
voir  quelles  étoient  les  limites  du  stathoudérat, 
jusqu'à  quel  point  elles  avoient  été  Franchies, 
et  combien  peu  d'espace  il  lui  restoit  à  par- 
courir pour  arriver  enfin  au  pouvoir  absolu  , 
éternel  objet  de  son  ambition. 

Qu'on  se  représente  une  fédération  de  sept 
provinces  absolument  indépendantes  l'une  de 
l'autre  ,  en  tout  ce  qui  pouvoit  concerner 
leur  régime  intérieur ,  leurs  affaires  particu- 
lières ,  et  réunies  seulement  sur  les  points 
qui  intéressoient  l'universalité  ,  tels  que  la 
guerre  et  la  paix ,  les  finances  dans  leur  seul 
rapport  avec  la  fédération ,  f  assiète  et  la  le- 
vée des  contributions  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  l'armée,  de  la  marine,  etc.  Ces 
points  étoient  discutés  dans  l'assemblée  de 
ce  qu'on  appeloit  états-généraux. 

Les  états  -  généraux  assemblés  communé- 
ment à  la  Haye ,  se  formoient  d'un  seul  dé- 
puté de  chacune  des  sept  provinces  ;  non 
qu'elles  ne  fussent  maîtresses  d'envoyer  une 
députation  plus  nombreuse ,  mais  chaque  dé- 
putation  ne  formoit  qu'une  seule  voix ,  et 
chaque  province ,  sans  égard  à  sa  richesse , 
à  sa  population  ,  à  la  quotité  de  ses  contri- 
butions publiques  j  ne  participoit  à  l'exercice 
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J7&7.  de  la  souveraineté  que  dans  le  rapport  inva- 
riable d'un  à  sept.  Les  pays  conquis,  c'est-à- 
dire  3  le  Brabant  hollandais  ,  la  Flandre  hol- 
landaise ,  tout  ce  qui  se  trouvoit  au-delà  de 
la  Meuse,  Breda,  Bois-le-Duc  ,  Mastricht  , 
Isiamur ,  etc.  ;  tout  ce  pays  confondu  sous  la 
dénomination  de  Pays  de  la  Généralité ,  ou 
simplement  Généralité ,  n'entroit  pour  rien 
dans  la  hiérarchie  politique  :  elle  n'étoit  donc 
jamais  consultée,  pas  même  sur  ce  qui  la 
concernoit  en  particulier  :  la  discussion  et  la 
décision  de  ses  affaires  appartenoient  exclusi- 
vement aux  états-généraux ,  et  ne  formoient 
pas  la  branche  la  moins  importante  de  leur 
autorité. 

Chaque  province  se  gouvernoit  par  ses 
états  particuliers  ,  qui  se  composoient  des 
députés  qu'un  certain  nombre  de  villes  de 
cette  province  avoient  le  droit  d'y  envoyer. 
Ce  que  les  états  -  généraux  étoient  par  rap- 
port aux  provinces ,  les  états  des  provinces 
iétoient  par  rapport  à  leurs  villes  ,  c'est-à- 
dire  ,  qu'ils  délibéroîent  et  décidoientsur  tout 
ce  qui  pouvoit  concerner  l'universalité  de  leur 
province,  sans  avoir  le  droit  d'entrer  dans 
ce  qui  ne  regardoit  que  les  affaires  intérieu- 
res de  chaque  ville  en  particulier. 
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Les  villes  étoient  gouvernées  chacune  par  1787. 
une  régence,  dont  elles  choisissoient  elles- 
mêmes  les  membres  parmi  leurs  citoyens  , 
et  c'est  de  ces  régences  que  se  tiroient  les  dé- 
putes  qui  s  envo/êai  aux  états  provinciaux  , 
comme  on  tiroit  de  ceux-ci  les  députés  qui 
s'en voy oient  aux  états  -  généraux.  Mais  ce 
droit  d'envoyer  des  députés  aux  états  pro- 
vinciaux nappartenoit  pas  indistinctement 
à  toutes  les  villes  des  provinces  ;  il  étoit  ré- 
servé à  quelques-unes  d'entrelles  qui ,  par 
cette  raison ,  se  distinguoient  par  la  dénomi- 
nation particulière  de  villes  votantes. 

L'origne  de  cette  diflérence  dans  les  droits 
politiques  des  villes  se  trouve  dans  leur  iné- 
galité primitive  en  richesses  et  en  population. 
Lorsque  cette  constitution  remplaça  le  régime 
et  la  domination  des  Espagnols  ,  plusieurs 
villes  ne  voulurent  ou  ne  purent  pas  envoyer 
de  députés  aux  états  provinciaux  ,  faute  de 
moyens  pour  les  y  entretenir.  Ce  qui  n  etoit 
alors  qu'une  simple  suspension  de  l'exercice 
de  leurs  droits ,  fut  envisagé ,  à  la  longue , 
comme  une  renonciation  formelle ,  et  telle- 
ment consacrée  par  l'espèce  de  prescription 
amenée,  par  le  temps ,  que  si  ces  mêmes  villes 
avoient  voulu,  dans  la  suite,  faire  revivre 
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3787,  leurs  droits ,  cette  prétention  eût  été  regardée 
comme  une  innovation  et  rejetée  unanime- 
ment par  les  états  provinciaux. 

Ainsi ,  les  villes  non  votantes  se  rangeoient 
dans  la  classe  des  villages  et  formoient  avec 
eux  ce  qu'on  appeloit  le  plat  pays.  Sans  re- 
présentation quelconque  ,  le  plat  pays  étoit 
aux  états  de  la  province  à  laquelle  il  appar- 
tenoit  précisément  dans  le  même  rapport  où 
se  trouvoit  le  pays  de  la  généralité  avec  les 
états-généraux. 

Indépendamment  des  députés  des  villes  , 
dont  la  réunion  composoit  les  états  provin- 
ciaux, il  entroit  encore  dans  la  formation  de 
ceux-ci  un  autre  élément  tout-à-fait  étranger 
à  la  chose,  et  par  cela  seul,  extrêmement  em- 
barrassant dans  les  détails  de  l'administration; 
e  étoit  une  députation  de  la  noblesse  de  cha- 
que province ,  qu'on  désignoit  sous  le  nom 
d'Ordre  Equestre  et  qui  avoit  sa  voix  dans 
toutes  les  délibérations.  Quelques  publicistes 
ont  prétendu  que ,  dans  l'origine  ,  il  n'avoient 
été  admis  que  pour  représenter  le  plat  pays. 
J  ignore  si  jamais  il  eût  cette  destination  , 
lnais  il  est  certain  du  moins  qu'il  étoit  parvenu 
à  l'oublier  totalement,  et  à  se  regarder  comme 
partie  intégrante  du  pouvoir  législatif  uni- 
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quement  par  le  prétendu  privilège  inhérent  Z7&7. 
à  la  noblesse  de  son  origine. 

Ajoutons  encore  que  chacun  des  états  pro- 
vinciaux avoit  une  institution  qui  leur  étoit 
particulière.  Comme  ils  n'étoient  point  assem- 
blés d'une  manière  permanente ,  aussitôt  qu  ils- 
se  séparoient ,  ils  se  faisoient ,  jusqu'à  leur 
prochaine  réunion ,  représenter  par  une  com- 
mission tirée  de  leur  propre  sein  et  nommée 
Gecomiteerde-Raad ,  Conseil-Comité ',  qui  ne 
désemparoit  jamais  ,  et  avoit  le  pouvoir  de 
prendre ,  dans  les  cas  urgens ,  les  résolutions 
qu'exigeoient  les  circonstances. 

Ainsi  ,  iéchelle  législative  ne   renfermoit 
que  trois   degrés  :  les  régences  des   villes  v 
les  états  provinciaux  et  les  états-généraux. 
Les  affaires  se  décidoient  à  la  pluralité  ab- 
solue ,  mais  souvent  aussi  aune  sorte  de  plura- 
lité relative,  car  aux  états-généraux,  par  exem- 
ple ,  composés  de  sept  voix  donnant  quatre 
pour  majorité  absolue,  deux  députations  pou- 
voient  s'abstenir  de  délibérer,  et  alors  la  ques- 
tion ne  s'en  décidoit  pas  moins  à  la  pluralité 
de  trois  contre  deux.  Mais  toute  affaire  concer- 
nant les  finances  exigeoit  absolument  l'unani- 
mité pour  être  constitutionnellement décidée. 
Tel  est,  en  racourci  .   le  tableau  de  cette 
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1787.  puissance  législative,  qui  renfermoit  en  elle* 
même  le  principe  très  -  actif  de  sa  propre 
destruction.  La  multiplicité  des  ressorts  qui 
dévoient  imprimer  le  mouvement  à  la  ma- 
chine ,  leur  indépendance  mutuelle ,  l'extrême 
/    difficulté  de  diriger  leur  action  dans  un  seul 
et  même  sens  ,   l'extrême  probabilité  qu'ils 
agiraient  le  plus  souvent  en  sens  contraire , 
au  milieu  de  tant  d'intérêts  divergens ,  ainsi 
que  l'a  surabondamment  prouvé  l'expérience 
de  tous  les  temps  ,  firent  sentir   de   bonne 
heure  la  nécessité   d'appliquer  à  cette  ma- 
chine si  compliquée  un  agent  très-puissant, 
capable  d'en  diriger  et  d'en  soutenir  le  mou- 
vement. 

Cet  agent ,   ce  fut  un  stathouder  qui  fut 
choisi  dans  la  maison  des  princes  de  Nassau. 
Les  états ,  jaloux  de  leur  autorité  ,  ne  lui  don- 
nèrent d'abord  qu'un  pouvoir  assez  limité  : 
sans  doute  on  prévoyoit  dès-lors  l'abus  quil  en 
serait  fait  un  jour  ;  mais  ilsufhsoit  au  stathou- 
dérat  d'être  institué  ,  cétoit  ensuite  sa  propre 
affaire  d'étendre  au  loin  sa  puissance,  jusqu'à 
ce  qu'il  atteignît  enfin  à  la  domination  univer- 
selle, et  la  constitution  même  lui  en  lournissoit 
des  moyens  qu'il  sut  bien  mettre  à  profit. 
Pour  peu  qu'on  réfléchisse  sur  cette  cons- 
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tîtution  telle  quelle  vient  detre  exposée  ,  on  1787. 
n'a  pas  de  peine  à  se  convaincre  que  toutes 
les  autorités  avoient  leur  source  dans  les  ré- 
gences des  villes ,  puisque  leurs  députations 
cOmposoient  les  états  provinciaux ,  comme 
les  députations  de  ceux-ci  compose" ent  les 
états-généraux.  Il  étoit  donc  très-clair  qu'en 
exerçant  une  puissante  influence  sur  Ja  no- 
mination des  magistrats  dans  les  villes  ,  on 
pouvoit  avoir  des  régences,  et  par  conséquent 
des  états  provinciaux  et  des  états -généraux 
entièrement  à  sa  disposition  ,  c'est-à-dire ,  en- 
vahir le  pouvoir  législatif"  après  avoir  été  déjà 
investi  des  parties  les  plus  importantes  du 
pouvoir  exécutif. 

Telle  fut  en  effet  la  politique  constante  des 
stathouders ,  depuis  Guillaume  Ier.  jusqu'à 
Guillaume  V ,  sans  exception;  et  si  elle  éprou- 
va quelques  obstacles  dans  ces  âmes  nobles , 
vertueuses  et  dignes  des  beaux  temps  de  la 
république  romaine ,  telles  que  les  Barne- 
vveldt  et  les  Dewitt ,  le  massacre  ou  un  as- 
sassinat juridique  les  en  délivra  et  leur  laissa 
la  liberté  de  suivre  leur  système  avec  plus 
de  constance  et  de  succès  qu'auparavant. 

Capitaine-général ,  amiral-général ,  c'est  à- 
dire  ,  maître  de  la  flotte  et  de  l'armée ,  maître 
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1787.  de  siéger  en  qualité  de  stathouder  aux  états^ 
généraux  ,  à  ceux  de  chaque  province  et  d'y 
ouvrir  son  avis;   comblé  de  richesses  et  de 
dignités  ,  qui  mettaient  à  sa  disposition  les 
plus  beaux  et  les  meilleurs  emplois  de  Far- 
inée ,  dans  la  marine  et  dans  1  état  civil ,  que 
de  moyens  de  séduction,  de  corruption  en^ 
tre  les.  mains  d'un   stathouder  !  et  comment 
les  empêcher  de  réussir ,  à  la  longue ,   dans 
un  ordre  de  choses  où  les  individus,  chargés 
de  l'autorité  législative  ,  étoient  soumis  à  une 
mutabilité  perpétuelle  ,  tandis  que  l'autorité 
stathoudérienne  en  permanence  pouvoit ,  à 
son  gré ,  accélérer  ou  suspendre  sa  marche  * 
suivant  les  circonstances  ,     s'arrêter  là  où  la 
composition  des  assemblées   politiques  ne  lui 
auroit  présenté  aucune  espérance  de  succès  , 
et  attendre  que  le  temps  constitutionnel  ra- 
menât sur  la  scène  des  personnages  plus  fa- 
vorables à  ses  vues  ? 

Guillaume  III  ht  un  pas  de  géant  dans 
cette  carrière.  On  sait  avec  quelle  rapidité 
Louis  XIV  avoit  fait,  en  1672  ,  la  conquête 
dune  partie  des  Provinces-Unies.  Lestathou- 
dérat ,  précédemment  aboli  pai  l'influence  du 
célèbre  et  malheureuxDcwitt,  avoit  été  rétabli 
par  la  force  des  circonstances  ,  en  faveur  de 

Guillaume 
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Guillaume   III  ,   et  ce  prince  avoit  bientôt  1787. 
anis  Louis  XIV  dans  la  nécessité  devacuer 
les  provinces  envahies  et  de  rendre  la  répu- 
blique à  sa  tranquillité. 

Le    nouveau    stathouder    avoit    en  cela 
rendu  un   service  éminent  à  sa  patrie ,  mais 
il  ne  voulut  pas  donner  à  la  reconnoissance 
publique  le  temps  de  se  refroidir  ,  ni  laisser 
échapper  cette  occasion  d'étendre  sa  préro- 
gative. Sous  prétexte  de  punir    celles    des 
sept  provinces  qui   avoient   laissé    pénétrer 
les  Français  presque  sans  résistance,  il  par- 
vint ,  à  force  d'intrigues  et  de  violence ,  à  les 
dépouiller  du  droit  d'élire  leurs   magistrat* 
et  à  s'en  faire  attribuer  exclusivement  la  no- 
mination. Ces  provinces  étoient  au  nombre 
de  trois  ,   la  Gueldre ,    l'Utrecht  et  l'Over- 
Yssel  ;  ainsi ,   cette  opération  mit  entre  les 
mains  des  stathouders  la  véritable  souverai- 
neté sur  les  trois  septièmes  de  la  république. 
C  est  en  1674  que  cet  arrangement  fut   con- 
clu ,  et  il  a  été  connu  depuis  sous  le  nom 
particulier  de  règlement  de  1  6j4"  ^n  verra 
bientôt  combien  il  acquit  de  célébrité  dans 
l'histoire  de  la  révolution  de  1787. 

La  guerre  de  la  succession  d'Espagne  four- 
nit encore  à  Guillaume  III  le  moyen  de  s'eni- 
Tome  I.  K 
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1787.  parer  d'un  privilège  peut-être  plus  redou- 
table encore  que  le  règlement  de  1674.  ^^ 
sait  quel  rôle  joua  la  Hollande  dans  cette 
guerre  si  fameuse  :  sou  armée  étoit  comman- 
dée par  le  stathouder ,  et  suivant  l'esprit  de 
la  constitution  ,  le  capitaine-général  n  étoit  le 
maître  des  mouvemens  importans  des  trou- 
pes qu'autant  que  ces  mouvemens  avoient 
l'approbation  des  états-généraux.  Ainsi  ,  fal- 
1  oit-il  mettre  en  campagne  des  troupes  can- 
tonnées dans  une  province ,  mettre  garnison 
dans  une  ville  qui  n'en  avoit  pas  ,  ou  la  for- 
tifier dans  celles  qui  netoient  pas  suffisam- 
ment garnies?  Il  étoit  nécessaire  d'en  rendre 
compte  aux  états-généraux  pour  en  obtenir 
la  permission.  La  guerre  présente  une  foule 
de  cas  où  un  pareil  système  devenoit  pro- 
digieusement incommode  et  vicieux.  Guil- 
laume III  sut  bien  relever  ce  vice  et  dans 
son  principe  et  dans  ses  conséquences  ,  et 
les  états-généraux  lui  accordèrent  le  pouvoir 
de  disposer  de  farinée ,  de  lui  faire  exécuter 
tous  les  mouvemens  qu'il  jugeroit  à  propos , 
et  de  la  distribuer  de  la  manière  qu'il  trou- 
vèrent convenir  le  mieux  au  bien  de  l'état,  et 
cela  sur  ses  simples  ordres  et  sans  en  référer 
préalablement  aux  états-généraux. 
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Cette  permission  fut  accordée  pour  une  1787. 
■Campagne  seulement ,  comme  on  peut  le 
prouver  sans  réplique  par  la  résolution  que 
prirent,  dans  le  temps,  les  états-généraux  : 
mais  Guillaume  III ,  une  fois  en  possession  de 
cette  prérogative ,  se  garda  bien  de  s'en  des- 
saisir. La  permission,  avec  le  temps,  devint 
un  droit  qu'il  appela  droit  de  patentes  ,  et 
qui  resta  attaché  au  stathoudérat  jusqu'à  l'ex- 
tinction totale  de  cette  dignité ,  dans  la  per- 
sonne de  Guillaume  V.  Ainsi  ,  les  stathou- 
ders  se  trouvèrent  munis  de  larme  la  plus 
dangereuse  contre  le  véritable  souverain  , 
et  avec  le  pouvoir  de  répartir  l'armée  sui- 
vant le  plan  qui  convenoit  le  mieux  à  leurs 
intérêts  ,  de  renforcer  les  garnisons  dans  les 
villes  dont  ils  étoient  le  moins  assurés  et  de 
s'en  rendre  les  maîtres  par  ce  moyen.  11  est 
évident  quils  étoient  en  état  de  donner  par- 
tout la  loi ,  et  que  les  états  ne  conservoient 
plus  que  l'ombre  de  la  souveraineté  ,  lorsque 
la  réalité  en  restoit  toute  entière  entre  les 
mains  de  leur  premier  officier. 

Et  remarquez  que  cette  ombre  même  du 
pouvoir  absolu ,  laissée  aux  états-généraux , 
servoit  encore  merveilleusement  les  desseins 
des  stathouders ,  en  dérobant  aux  yeux  de 
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7cjy.  l'Europe  l'étendue  de  leur  puissance  réelle , 
et  en  leur  fournissant,  dans  tous  les  cas  pos- 
sibles, cette  réponse  hypocrite  :  Les  états  ont 
voulu,  ou  les  étais  n'ont  pas  voulu  $  un  sim- 
ple stathouder  n'est  pas  le  maître,  il  n'est 
que  le  premier  serviteur  de  la  république. 
Ainsi ,  à  l'avantage  de  faire  perpétuellement 
exécuter  leur  volonté  propre  ,  ils  joignoient 
encore  celui  de  ne  se  trouver  jamais  respon- 
sables des  événemens. 

Il  faut  avouer  cependant  que  la  province 
de  Hollande ,  en  particulier  ,  fit  une  longue 
et  vigoureuse  résistance  contre  l'exercice  de 
ce  droit  de  patentes ,  et  que  sur-tout  la  ville 
d'Amsterdam  ne  voulut  jamais  souffrir  de 
troupes  dans  son  enceinte  ,  jusqu'à  ce  que  la 
révolution  de  1787.  ayant  brisé  tous  les  obs- 
tacles ,  le  torrent  du  despotisme  stathoudé- 
rien  déborda  de  toutes  parts  ,  et  força  cette 
ville  superbe  à  subir  enfin  la  loi  commune  et 
à  partager  le  malheur  général. 

Les  belles  époques  de  la  république  Hol- 
landaise se  trouvent  aux  seizième  et  dix- 
septième  siècle  ,  et  à  la  première  moitié  du 
dix-huitième.  La  nécessité  de  défendre  con- 
tinuellement le  sol  contre  les  invasions  de  la 
nier  et   des   rivières    exigeoit ,    non  seule- 
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ment  des  frais  énormes ,  mais  encore  une 
prodigieuse  industrie  ;  cette  circonstance  por- 
toit  naturellement  les  Hollandais  vers  l'étude 
des  sciences  exactes  et  naturelles  ,  et  ces 
connoissances  étoient  estrêmement  répan- 
dues ,  et  pour  ainsi  dire  popularisées  parmi 
eux  :  les  besoins  journaliers  du  commerce  et 
l'esprit  d'économie  ,  leur  inspiroient  toutes 
les  idées  tendantes  à  porter  ou  leurs  machines 
ou  leurs  procédés  au  degré  de  simplicité  dont 
ils  étoient  susceptibles ,  et  en  général  à  opé- 
rer les  plus  grands  effets  par  les  plus  petits 
moyens.  Cet  esprit  de  combinaison  et  d  ap- 
plication avoit  rendu  la  nation  Hollandaise 
certainement  la  plus  industrieuse,  et  l'une  des 
plus  éclairées  de  toute  l'Europe.  La  liberté  de 
la  presse  ,  en  multipliant  les  écrits  périodi- 
ques, qui  se  débitoient  à  très-bas  prix,  avoit 
porté  jusque  dans  les  dernières  classes  de  la 
société  ,  la  connoissance  des  vrais  intérêts  de 
la  république  ;  chacun  s'instruisoit  des  opé- 
rations du  pouvoir  suprême ,  dans  des  jour- 
naux écrits  avec  la  simplicité  et  la  modestie 
propres  au  caractère  Hollandais  ,  et  cette 
habitude  avoit  formé  un  esprit  public  très- 
puissant  ,  dont  l'énergie  étoit  fortifiée  encore 
par  des  mœurs  pures  que  les  séductions  du 
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1787.  pouvoir  stathoudérien  n'avoient  pu  jusqu'a- 
lors dépouiller  de  leur  antique  simplicité. 

Les  yeux  ne  se  fermèrent  donc  point  sur 
les  dangers  qui  menaçoient  la  liberté  publi- 
que ,  et  à  la  mort  de  Guillaume  III  ,  on  ne 
crut  pas  pouvoir  les  détourner  plus  sûre- 
ment qu'en  ne  lui  donnant  pas  de  succes- 
seur. Ainsi,  la  dignité  stathoudérien  ne  resta 
sans  titulaire,  et  la  république,  malgré  tous 
les  vices  de  sa  constitution  ,  n'en  devint  pas 
moins  florissante  ,  ne  fit  pas  moins  afiluer, 
dans  son  intérieur,  les  richesses  des  deux 
mondes  ;  enfin,  ne  parvint  pas  moins  à  ce 
haut  degré  de  prospérité  qui  ,  parmi  les  na- 
tions de  l'Europe  ,  fut  un  objet  d'admiration 
pour  les  unes  ,  de  désespoir  et  de  jalousie 
pour  les  autres. 

Cet  état  de  choses  auroit  pu  subsister 
long-temps  si  ,  au  milieu  des  orages  poli- 
tiques qui  troubloient  si  souvent  la  paix  de 
l'Europe  ,  il  eût  été  possible  que  la  Hollande 
conservât  toujours, la  tranquillité  extérieure 
dont  elle  avoit  besoin  ,  et  cette  exacte  neu- 
tralité qui  ,  loin  de  nuire  à  ses  intérêts  et  à 
son  commerce  ,  en  favorisoit  au  contraire  le 
développement  et  les  accroissemens.  Mais  sa 
position  géographiqne  ,  la  nature  de  ses  rap- 
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ports  avec  diverses  puissances;,  le  poids  1707. 
qu'elle  pouvoit  mettre  dans  la  balance  par 
ses  troupes  ,  ses  vaisseaux  ,  ses  richesses  , 
toutes  ces  circonstances  appelaient  bientôt 
l'attention  des  puissances  belligérantes  ,  qui 
ne  lui  permettoient  plus  de  rester  neutre; 
son  bonheur  étoit  attaqué  dans  sa  source, 
c'est-à-dire  ,  dans  son  commerce  :  il-  falloit 
alors  qu'elle  se  choisît  un  ami  et  un  ennemi  , 
et  se  trouvoit  ainsi  entraînée  malgré  elle  dans 
des  démêlés  qui ,  le  plus  souvent ,  lui  étoient 
absolument  étrangers. 

C'est  ce  qui  arriva  dans  la  guerre  de  1741  , 
qui  vit  la  Hollande  réunir  ses  armes  avec 
celles  de  l'Angleterre  contre  la  France  ,  en 
dépit  de  ses  propres  intérêts  :  on  sait  quel  en 
fut  le  succès.  La  paix  se  lit  en  1748;  mais 
les  partisans  du  régime  stalhoudcrien  n'a- 
voient  pas  laissé  échapper  cette  occasion  d'a- 
giter et  d'aigrir  les  esprits  contre  le  gouver- 
nement auquel  ils  attribuoient  exclusivement 
les  revers  que  la  république  avoit  essuyés 
dans  cette  guerre,  ce  Ce  n'est  pas  ainsi  ,  di- 
»  soient-ils,  que  les  Hollandais  sétoient mon- 
3)  très  dans  la  guerre  de  1672,  et  dans  celle 
»  de  la  succession  d'Espagne.  Mais  alors  Guil- 
»  lauiue  III  coimcandoit  les  armées ,  et  la 
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^787.  »  république  avoit  été  couverte  de  gloire.  On 
»  a  voulu  supprimer  le  stathoudérat,  la  seule 
j)  institution  propre  à  sauver  la  république 
»  dans  les  cas  pressans  ,  tels  que  l'état  de 
»  guerre,  on  en  voit  le  succès.  Et  comment  en 
3;  cft'et  espérer  que  des  magistrats  consommés , 
•a  peut-être  ,  dans  l'étude  des  loix  et  très- 
»  éclairés  sur  les  combinaisons  les  plus  avan- 
»  tageuses  au  commerce  général  et  particu- 
»  lier  ,  seront  également  propres  à  diriger 
»  des  opérations  militaires  et  conduire  une 
»  guerre  à  laquelle  ,  cependant ,  se  trouvent 
»  attachées  la  gloire  ou  la  honte  de  la  répu- 
»  blique  ?  » 

Cette  doctrine  se  prêchoit  avec  ardeur 
dans  la  province  de  Zélande ,  où  le  stathou- 
clérat avoit  conservé  un  grand  nombre  de 
partisans.  Elle  se  répandit  avec  un  succès 
«ans  exemple.  La  petite  ville  de  Tervère 
donna  le  signal  en  demandant  un  stathouder 
à  grands  cris.  La  province  entière  suivit 
aussitôt  cette  impulsion  ;  l'esprit  d'enthou- 
siasme et  de  révolution  fila  dans  les  pro- 
vinces d'Utrccht ,  de  Hollande  .  etc.  avec  la 
rapidité  de  l'éclair  ,  et  un  espace  de  moins  de 
quinze  jours  fut  suffisant  pour  consommer 
la  révolution  et  rétablir  le  stathoudérat. 
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Dans  un  délire  aussi  universel,  il  étoit  17  H, 
difficile  que  les  esprits  restassent  dans  les 
mesures  de  la  saine  raison.  La  voix  impé- 
rieuse de  la  populace  et  de  la  noblesse  étouffa 
celle  des  républicains  sages  et  modérés  ;  et 
le  stathoudérat  une  fois  rétabli  dans  la  per- 
sonne de  Guillaume  IV,  on  ne  se  disputoit 
plus  que  l'honneur  de  lui  donner  les  plus 
grandes  marques  de  dévouement  et  de  cap- 
ter sa  bienveillance ,  en  ouvrant  les  avis  les 
plus  favorables  au  maintien  de  ses  droits  cons- 
titutionnels ,  et  à  l'extension  de  sa  préroga- 
tive. Ainsi  furent  conservés  et  confirmés  les 
droits ,  indistinctement  avec  les  abus ,  sans 
en  excepter  même  ni  le  droit  de  patentes  ,  ni 
le  règlement  de  1674. 

Ce  ne  fut  pas  tout,  le  stathoudérat  avoit 
été  supprimé  à  la  mort  de  Guillaume  III  ;  on 
ne  voulut  pas  exposer  une  seconde  fois  la  ré- 
publique au  même  risque  ;  et  pour  le  préve- 
31  ir,  d'une  manière  plus  efficace,  cette  dignité 
fut  déclarée  héréditaire  dans  la  maison  des 
princes  de  Nassau-Orange  ,  affectée  d'abord 
à  la  branche  aînée  ,  et  à  son  défaut  ,  à  la 
branche  cadette  la  plus  voisine ,  et  enfin  aux 
femmes  ,  dans  le  cas  d'extinction  de  la  ligne 
masculine. 
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1787.  Ce  seroit  faire  injure  au  lecteur  que  de  fui 
indiquer  les  conséquences  d'un  changement 
si  important  dans  la  nature  du  stathoudé- 
rat ,  par  1  indépendance  qu'il  lui  procuroit  et 
l'atteinte  funeste  qu  il  portoit  à  la  liberté  des 
Bataves. 

Les  stathouders  de  Hollande  prirent  dès- 
lors  ,  en  quelque  sorte ,  rang  parmi  les  prin- 
ces souverains  ;  les  plus  grands  rois  ne  dé- 
daignèrent pas  de  contracter  avec  eux  des 
liaisons  de  parenté  ,  et  telle  étoit  l'idée  qu  ils 
se  formoient  de  leur  pouvoir  ,  que  lorsque  le 
grand  Frédéric  donna  sa  nièce  pour  épouse 
à  Guillaume  V  ,  il  se  sépara  d'elle  en  lui  di- 
sant :  \'ous  êtes  heureuse,  ma  nièce  ,  vous 
allez  vous  établir  dans  un  pays  où  vous 
trouverez  tous  les  avantages  attachés  à  la 
royauté ,  sans  aucun  de  ses  inconvéniens. 

Le  grand  Frédéric  avoit  raison  ;  sa  cour 
même  étoit  habituellement  beaucoup  moins 
brillante  que  celle  de  la  Haye  ,  où  se  trouvoit 
réuni  tout  ce  qui  caractérise  les  cours  des 
princes  absolus  ,  de  grands  officiers  attachés 
chacun  à  des  fonctions  particulières,  unique- 
ment relatives  au  service  personnel  du  prince 
ou  de  la  princesse  ;  des  courtisans  rampans 
aux  pieds  du  dispensateur  des  grâces,  un  faste 
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imposant,  une  étiquette  sévère,  en  vertu  de  1787. 
laquelle  la  sottise  en  place  obtenoit  toutes  les 
distinctions  ,  lorsque  le  mérite ,  sans  grade  , 
ne  pouvoit  parvenir  à  se  faire  remarquer. 

Il  ne  conviendroit  pas ,  dans  cet  écrit .  de 
s'arrêter  plus  long-temps  sur  ces  misérables 
détails  de  représentation  extérieure  ,  quoi- 
qu'ils ne  manquassent  pas  de  produire  ù  la 
longue  ,  sur  l'esprit  du  peuple .  un  effet  qui 
minoit  insensiblement  le  principe  de  la  li- 
berté ,  en  l'accoutumant  ,  par  degrés  ,  à  la 
domination  d'un  seul.  Cependant  ils  offrent 
une  particularité  qui  mérite  de  n'être  pas  ou- 
bliée ,  parce  qu'elle  a  fourni  un  incident  re- 
marquable dans  L'histoire  de  la  révolution  de 
1787.  Le  palais  qui  avoit  été  accordé  par  les 
états  au  stathouder  ,  pour  son  logement  et 
celui  de  sa  cour ,  formoit  un  grand  carré  dont 
le  côté  oriental  contenoit  la  salle  d'assemblée 
des  états  de  Hollande ,  et  celle  des  états-géné- 
raux. La  cour  commune  avoit  deux  portes , 
lune  au  Nord,  l'autre  au  Midi.  Le  stathouder, 
de  sa  propre  autorité  ,  se  réserva  l'usage  ex- 
clusif de  celle  du  Nord  ,  et  il  fut  défendu  aux 
représentans  légitimes  du  vrai  souverain , 
lorsqu'ils  arrivoient  aux  états  ou  qu'ils  en 
sortaient ,  de  passer  en  voiture    par   cette 
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porte  ,  qui  fut  nommée,  par  excellence  ,  la 
Porte  stathoudérienne. 

On  pense  bien  qu'en  s'occupant  ainsi  des 
intérêts  de  la  vanité  extérieure ,  le  stathouder 
ne  négligeoit  rien  de  ce  qui  pouvoit  étendre 
et  consolider  son  pouvoir  réel.  Le  règlement 
de  1674  mcttoit  trois  provinces  entre  ses 
mains ,  la  Zélande  même  lui  étoit  entière- 
ment dévouée  ;  mais  ce  n'étoit  qu'un  dévoue- 
ment libre,  et  par  conséquent  soumis  à  l'em- 
pire des  circonstances.  La  province  de  Hol- 
lande ,  devenue  créancière  des  six  autres  , 
jouissoit ,  par  ses  richesses  et  en  dépit  de  la 
constitution,  dune  influence  prépondérante; 
cetoit  là  qu'il  importoit  le  plus  au  stathouder 
de  se  rendre  maître  du  choix  des  régens  dans 
les  villes.  Parmi  les  moyens  qu'il  imagina 
pour  arriver  à  son  but ,  il  s'arrêta  à  celui 
d'écrire  aux  villes  ,  vers  le  temps  des  élec- 
tions ,  des  lettres  dans  lesquelles  il  leur  re- 
commandoit  les  sujets  qu'il  croyoit  les  plus 
attachés  à  ses  intérêts.  L'usage  de  ces  lettres 
de  recommandation  s  établit  ,  et  après  un  cer- 
tain nombre  d'années,  lut  appelé,  par  le  parti 
stathoudérien  ,  le  droit  de  recommandation. 

Si  ce  prétendu  droit  avoit  produit  son  erlèfc 
plein  et  entier  ,  la  république,  déjà  bien  al- 
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térée  dans  ses  principes  ,  étoit  anéantie  pour  I7^. 
toujours.  Mais  le  plus  grand  nombre  des 
villes  de  la  province  de  Hollande ,  jalouse  de 
leurs  privilèges  et  de  leur  autorité ,  résista 
courageusement  ;  et  sans  pouvoir  totalement 
empêcher  l'admission  de  quelques  stathoudé- 
riens  parmi  les  membres  de  la  magistrature, 
on  apporta  un  soin  constant  à  ce  qu  ils  se 
trouvassent  toujours  dans  une  minorité  qui 
ne  pouvoit  plus  causer  d'alarme. 

C'est  ainsi  que  l'esprit  d'opposition  se  forma  / 
et  se  maintint  dans  la  province  de  Hollande  9 
précisément  par  les  efforts  de  l'autorité  sta- 
thoudérienne  pour  étendre  sa  prérogative. 
Cette  opposition  étoit  calme  ,  et  pendant 
long-temps  ne  se  manifesta  par  aucune  dé- 
marche éclatante  ;  car  il  n'est  pas  dans  le 
génie  méthodique  du  Hollandais  d'agir  par 
des  élans  subits  et  imprévus ,  il  faut  que  le 
temps  et  la  réflexion  mûrissent  ses  idées  , 
auxquelles  il  ne  s'abandonne  que  lorsque  les 
événemens  lui  ont  donné  la  première  impul- 
sion. Cependant  quelques  magistrats  d'Am- 
sterdam avoient  osé  tenir  un  langage  noble  et 
ferme  au  stathouder,  lui  faire  connoître qu'ils 
n  avoient  pas  perdu  le  sentiment  de  leur  pro- 
pre dignité,  lui  rappeler  ses  devoirs  et  le 
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I7^7»  remettre  à  la  véritable  place  qui  lui  cioik 
assignée  par  la  constitution.  Ce  langage  ne- 
toit  peut-être  pas  dicté  par  un  patriotisme 
bien  pur  et  dégagé  de  toute  considération 
personnelle;  mais  la  cour  stathoudérienne  ne 
s'en  trouva  pas  moins  vivement  offensée , 
tandis  que  les  patriotes  de  toutes  les  pro- 
vinces lui  prodiguèrent  leurs  applaudis  semens 
universels. 

Le  respect  général  qui  avoit  environné  la 
dignité  stathoudérienne  jusqu'alors  ,  com- 
mença donc  à  s'affoiblir  ,  et  cétoit  déjà  un 
symptôme  de  décadence  d'autant  plus  grave, 
que  Guillaume  V  navoit  pas  reçu  de  la  na- 
ture, comme  quelques-uns  de  ses  prédéces- 
seurs ,  une  de  ces  âmes  fermes  et  énergiques 
également  exercées  dans  les  travaux  de  la 
guerre  et  les  combinaisons  de  la  politique  , 
qui  maîtrise  l'opinion  publique  et  lui  imprime 
un  mouvement  rétrograde  ,  toutes  les  fois 
qu'elle  veut  s'écarter  de  la  ligne  qui  lui  a  été 
prescrite. 

Fausseté,  foiblcsse  ,  entêtement ,  voilà  les 
trois  qualités  dominantes  dans  le  caractère 
de  Guillaume  V. 

Hauteur  ,  ambition  démesurée ,  esprit  de 
vengeance  implacable  ,  voilà  cqlles  qui  ca- 
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térisoientla  princesse  de  Prusse  ,  son  épouse.  1787. 

Ils  avoient  en  commun  une  excessive  mé- 
diocrité de  talens. 

Ces  qualités  étoient  peu  propres  à  faire 
estimer  l'un  et  aimer  l'autre,  et  bien  moins 
encore  à  les  tenir  dans  une  mesure  conve- 
nable 3  et  les  guider  sûrement  au  milieu  de 
l'orage  qui  se  formoit  contr'eux  et  qui  ne  de- 
voit  pas  tarder  long-temps  à  éclater. 

Tous  les  deux  croyoient  trouver  ,  dans  la 
Prusse  et  l'Angleterre,  un  appui  contre  lequel 
les  efforts  du  parti  patriotique  viendroient 
éternellement  échouer  ;  et  soutenus  par  les 
conseils  du  duc  Louis  de  Brunswick ,  ils  se 
crurent  en  état  de  ne  plus  rien  ménager ,  et 
de  réduire  violemment  au  silence  la  voix 
d'une  opposition  plus  formidable  qu'ils  no 
pensoient. 

L'événement  ne  répondit  point  à  leur  at- 
tente. Les  patriotes  ,  rebutés  par  les  hau- 
teurs de  la  princesse  ,  et  fatigués  de  négo- 
cier avec  un  prince  qui  promettoit  avec  une 
extrême  facilité  ,  etmanquoit,  sans  le  moindre 
scrupule  ,  à  tous  ses  engagemens  ,  craignirent 
de  compromettre  la  cause  de  la  liberté  batave 
s'ils  restoient  plus  long-temps  dans  une  en- 
tière inaction. 
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1787.  Il  falloit  d'abord  écarter  le  duc  Louis  de 
Brunswick,  qui  étoit  devenu  l'âme  du  parti 
stathoudérien.  Ce  prince  avoît  été  appelé  à 
la  Haye  pendant  la  miuorité  de  Guillaume  V 
pour  présider  à  son  éducation ,  l'instruire  dans 
les  affaires  militaires  et  politiques  ;  enfin  , 
guider  ses  premiers  pas  dans  la  carrière  que 
la  dignité  stathoudérienne  ouvroit  devant  lui. 
Le  titre  de  lieutenant-général  de  la  république 
lui  avoit  été  conféré  afin  qu'il  pût  commander 
l'armée  jusqu'au  moment  où  le  jeune  sta- 
thouder  pourroit  en  prendre  le  gouverne- 
ment lui-même.  Ainsi  ,  la  majorité  de  Guil- 
laume étoit  le  terme  naturel  des  fonctions  et 
de  lautorité  du  prince;  mais  l'habitude  du 
commandement,  si  aisée  à  contracter  et  si 
pénible  à  quitter,  le  retenoit  à  la  Haye  ,  où 
Je  foible  Guillaume  le  voyoit  avec  plaisir,  et 
ne  demaudoit  pas  mieux  que  de  se  débar- 
rasser sur  lui  des  détails  arides  de  l'adminis- 
tration militaire. 

A  la  foible  lumière  d'une  tradition  obscure , 
les  patriotes  firent  la  découverte  importante 
d'un  engagement  écri  t ,  par  lequel  Guillaume  V 
(déjà  majeur  )  sobligeoit  à  se  soumettre 
aux  avis  du  prince ,  et  à  ne  jamais  prendre. 
de  lui-même  ni  exécuter  aucune  résolution 

qui 
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qui  ne  lui  revêtue  de  sa   sanction   expresse.  1787. 

On   sent   l'avantage  que  donnoit  aux  pa- 
triotes sur  le  duc  de  Brunswick  cette  pièce , 
dont  cependant  ils  aimèrent  mieux  faire  en- 
core une  espèce   de  mystère  ;   car ,  dans  la 
persuasion  que  ce  mystère  seroit  pénétré  par 
tous  ceux  qu'y  s'y  trouvoient  intéressés ,  ils 
pensoient,  avec  raison,  que  les  stathoudéricns 
eux-mêmes  leur  sauroient  gré  de  leur  réserve, 
et  se  rendroient  moins  difficiles  sur  le  renvoi 
du  duc,   dans   la  crainte   qu'un  refus  déter- 
miné n'amenât  la  prompte  publication  de  cette 
pièce  fatale.    Leur  calcul  se  trouva  parfaite- 
ment exact  ,   et  le  duc  fut  renvoyé  presque 
sans  réclamation.  Sa  démission  fut  honorable 
sans  doute  ;   mais  les  patriotes  ne  vouloient 
que  le  fond ,  la  forme  leur  étoit  parfaitement 
indifférente. 

Cependant  ils  avoient  beaucoup  trop  d'es- 
prit et  de  connoissance  des  hommes  et  Àcs 
affaires  ,  pour  laisser  cet  acte  éternellement 
inutile  entre  leurs  mains.  Il  avoit  été  minuté 
de  la  main  même  du  grand  pensionnaire  de 
Hollande  Bleswick.  Ce  Bleswick  étoit  un 
homme  d'un  mérite  supérieur,  extrêmement 
versé  dans  les  affaires  et  dans  les  sciences.  Il 
étoit  entr'autres  grand  géomètre  ,  car  rien 
Tome  I.  L 
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*7#7«  n'étoit  moins  rare  alors  que  de  trouver  des 
magistrats,,  cachant  sous  l'extérieur  le  plus 
simple  et  le  plus  modeste  ,  des  connoissances 
profondes  en  mathématiques  ,  en  astronomie  , 
dans  la  mécanique ,  les  arts  et  toutes  les 
branches  de  1  histoire  naturelle.  Maïs  Bles- 
wick  ,  attaché  dans  le  fond  du  cœur  à  la 
cause  stathoudérienne,  étoit  un  de  ces  hommes 
qui ,  dans  les  divisions  politiques  ,  veulent 
bien  suivre  un  parti ,  mais  sans  trop  offenser 
les  autres ,  et  qui  ne  négligent  jamais  de  se 
ménager  quelque  ressource  de  tous  les  côtés  , 
pour  ne  pas  mettre  contre  soi  les  chances 
d'un  trop  grand  nombre  dévénemens. 

Tel  étoit  Bleswick.  Un  grand  pensionnaire 
de  Hollande  étoit  un  personnage  très-impor- 
tant aux  états  de  la  province  et  aux  états-géné- 
raux ;  et  le  poids  qui!  mettoit  dans  la  balance 
rendoit  son  acquisition  extrêmement  pré- 
cieuse au  parti  patriotique.  Aussi ,  les  patrio- 
tes qui ,  par  le  moyen  de  cet  acte ,,  pouv oient 
perdre  Bleswick  sans  ressource  ,  aimèrent 
mieux  le  conserver  pour  l'avoir  désormais  à 
leur  entière  disposition.  Ils  eurent  avec  lui 
une  conférence  ,  et  le  sens  de  leur  harangue 
se  réduisit  à-peu-près  à  ceci  :  «  Nous  sommes 
»  les  maîtres  de  votre  vie  :  voyez  cet  acte 
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*>  minuté  de  votre  main.  Si  nous  le  publions  17'àj. 
»  et  que  vous  soyez  mis  en  jugement ,  votre 
»  tête  tombe  infailliblement.  Si  nous  le  gar- 
»  dons  pour  nous  ,  vous  êtes  sauvé.  Choisis- 
»  sez.  »  Il  n'y  avoit  certes  pas  à  balancer  ,  et 
Bleswick  acheta  le  silence  des  patriotes  au 
prix  qu'ils  voulurent  bien  y  mettre.  Ce  prix 
fut  un  dévouement  absolu  au  parti  républi- 
cain ,  et  la  promesse  de  le  servir  en  toute 
occasion  ,  ainsi  que  celle  de  consulter  en  tout 
les  chefs  de  ce  parti ,  et  de  suivre  i  impulsion 
quil  recevroit  deux.  Cette  promesse  étoit 
d'autant  plus  sincère ,  quil  voyoit  l'acte  fatal 
comme  un  glaive  perpétuellement  suspendu 
au-dessus  de  sa  tête  ,  et  qui  menacoit  sou 
existence  ,  au  moment  où  il  s'éloigneroit  de 
ses  engagemens. 

La  conduite  des  patriotes  ,  en  cette  occa- 
sion ,  ne  pourroit  sans  doute  se  justifier  aisé- 
ment par  les  principes  sévères  de  la  morale 
universelle  ;  mais  il  étoit  question  pour  eux 
d'assurer  le  succès  de  leur  cause  ,  qui  étoit 
celle  de  la  liberté  ,  et  par  conséquent  celle 
de  toutes  les  âmes  pures ,  désintéressées  ,  qui , 
exclusivement  attachées  au  bien  général  , 
sentoient  que  la  prospérité  de  la  république 
étoit  inconciliable  avec  la  tyrannie  d'un  sta- 
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s7^7-  thouder.  Ce  stathouder  et  ses  adhcrcns  cm- 
pîoyoieni:  indistinctement  tous  les  moyens 
qui  se  préscntoient  ;  et  tout  ce  qui  pouvoit 
favoriser  leurs  desseins  étoit  suffisamment 
juste  à  leurs  yeux.  La  crise  commencoit  à  de- 
venir violente;  la  sûreté  personnelle  des  chefs 
patriotes  étoit  éminemment  compromise  ,  si 
le  combat  ne  se  terminoit  pas  en  leur  faveur  ; 
et  dans  ces  circonstances  ,  devoient-ils  négli- 
ger une  occasion  aussi  naturelle  de  se  rendre 
maîtres  absolus  des  opinions  et  de  la  conduite 
d'un  personnage  important  ,  et  de  gagner  le 
double  avantage  d'en  priver  le  parti  stathou- 
dérien ,  et  d'en  fortifier  celui  des  patriotes  ? 
Aussi  ne  s'en  firent-ils  aucun  scrupule  ,  et 
lorsque  Bleswick  fut  à  la  fin  de  son  quin- 
quemiium  ,  terme  fixé  à  l'exercice  de  la  place 
de  grand  pensionnaire ,  ils  eurent  le  crédit 
de  le  faire  continuer  dans  cet  emploi  pour 
les  cinq  annéss  suivantes. 

L'animosité  des  partis  I  un  contre  l'autre 
étoit  devenue  extrême  :  la  conduite  poli- 
tique du  stathouder  jusqu'alors  avoit  porté 
l'indignation  des  amis  de  la  liberté  à  son 
comble,  et  il  faut  avouer  que  toute  la  raison 
éloit  de  leur  côté.  On  n'a  besoin,  pour  s'en 
convaincre  ,   que  d'un  coup-d'œîl  rapide  sur 
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quelques-uns  des  évéuemens  de  ce  temps.  1787. 

L'Angleterre  étoit  aux  prises  avec  ses  colo- 
nies de  l'Amérique  septentrionale  et  venoit  de 
déelarer  la  guerre  è.  lu  France.  Elle  voulut 
entraîner  la  Hollande  dans  sa  querelle  .  eii 
lui  demandant  les  secours  stipulés  par  les 
traités.  Les  Hollandais  prétendirent  que  les 
traités  11'avoient  pas  d'application  dans  le  cas 
présent,  puisque  leur  alliance  étoit  purement 
défensive  et  nullement  offensive.  Ils  annon- 
cèrent en  même  temps  la  résolution  de  se 
renfermer  dans  une  exacte  neutralité.  Les 
Anglais  ,  suivant  leur  coutume  ,  répondirent 
en  saisissant  tous  les  vaissee.ux  hollandais 
qui  rencontrèrent  leurs  escadres  ou  leurs 
corsaires,  et  particulièrement  ceux  qui  étaient 
chargés  de  munitions  navales  pour  la  France. 
En  vain  les  états  voulurent-ils  s'appuyer  d'un 
traité  de  commerce  conclu  entre  les  deux 
puissances  vers  1674  »par  lequel  il  étoit  con- 
venu que  dans  le  cas  où  Time  d'entr  elles 
auroitune  guerre  maritime  à  soutenir  ,  l'autre 
pourroit  librement  porter  à  la  puissance  en- 
nemie toute  espèce  de  muni  lions  navales  ,  tels 
que  bois  de  constructions  ,  mâts  ,  cordages  , 
chanvres  ,  etc.  ,  tous  objets  désignés  par  leur 
nom  dans  le  traité  ,  qui  n "exceptait  que  les 
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i-l&l-  munitions  de  guerre  ,  comme  poudre,  sal- 
pêtre ,  canons  ,  fusils ,  armes  de  toute  espèce. 
L  Angleterre,  qui  avoit  profité  de  l'avantage 
du  traité  ,  lorsque  les  Hollandais  s'étoient 
trouvés  en  guerre  avec  la  France  ,  ne  voulut 
plus  permettre  aux  Hollandais  d'en  profiter 
à  leur  tour  ,  lorsque  c'étoit  elle-même  qui  se 
trouvoit  engagée  dans  une  guerre  contre  les 
Français.  On  invoqua  inutilement  la  récipro- 
cité ,  base  de  tous  les  traités  ;  on  se  récria 
vainement  contre  la  mauvaise  foi.  Après 
quelques  discassions ,  qui  n'arrêtèrent  pas  le 
cours  des  déprédations  ,  le  cabinet  de  Saint- 
James  fit  déclarersèchement  aux  Hollandais 
que  le  trailé  de  1674  devoit  être  regardé 
comme  non  avenu. 

Il  est  certain  que  la  cour  de  Londres 
comptoit  sur  la  connivence  du  stathouder , 
et  la  suite  a  prouvé  qu'elle  ne  s'étoit  pas 
trompée  dans  ses  espérances.  Les  grandes 
villes  de  commerce  se  réunirent  pour  deman- 
der des  convois  respectables  ,  qui  assurassent 
la  liberté  de  leur  navigation.  Les  états  accueil- 
lirent ces  réclamations  ,  et  ordonnèrent  au 
statliouder ,  amiral-général ,  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  res- 
pect dû  sur  les  mers  au  pavillon  hollandais. 
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Guillaume  V  dut  au  moins  paroître  obéir  ;  278", 
mais  il  mit  tant  de  nonchalance  et  de  mau- 
vaise volonté  dans  ses  préparatifs  ,  les  vais- 
seaux qu'il  arma  se  trouvoient  en  si  mauvais 
état ,  et  demandoient  des  réparations  si  lon- 
gues ,  que  le  commerce  hollandais  eut  tout 
le  temps  de  faire  des  pertes  énormes  ;  et 
lorsqu'enfin  tout  fut  prêt ,  et  que  les  convois 
sortirent  des  ports  ,  les  Anglais  se  trouvèrent 
là  à  point  nommé ,  et  saisirent  tous  les  vais- 
seaux et  convoyans  et  convoyés.  Le  succès 
des  autres  expéditions  fut  le  même  ,  et  l'opi- 
nion publique  accusoit  le  stathouder  d'une 
intelligence  criminelle  avec  la  cour  de  Lon- 
dres ,  et  de  donner  aux  commandans  des 
vaisseaux  ,  toujours  choisis  parmi  ses  plus 
zélés  partisans,  des  instructions  secrètes  pro- 
pres à  faire  échouer  toutes  ces  expéditions. 

Il  est  difficile  de  se  représenter  à  quel  de- 
gré d'exaspération  les  esprits  étoient  montés 
contre  Guillaume  V  dans  les  grandes  villes  ,  et 
particulièrement  dans  Amsterdam.  Un  éclat 
terrible  pouvoit  avoir  lieu  dans  ce  moment 
même;  il  fut  suspendu  par  un  événement 
important ,  qui  rendit  aux  Hollandais  queî- 
qu'espérance  sur  les  destinées  futures  de  leur 
commerce. 

L  4 
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i^gy.  Catherine  II  venoit  de  conclure  un  trâiîé 
de  neutralité  armée  avec  la  Suède  et  le  Da- 
nemarck.  Ce  traité  ,  exactement  calqué,  sui 
notre  règlement  de  1778  -,  relatif  à  la  naviga- 
tion des  neutres  ,  contenoit ,  parmi  les  objets 
dont  le  transport  devoit  être  entièrement  libre, 
rémunération  explicite  de  tous  ceux  précisé- 
ment qui  se  trouvoient  énoncés  dans  le  traité 
de  1674. 

llien  ne  pouvoit  mieux  convenir  aux  Hol- 
landais ,  dans  la  circonstance  où  ils  se  trou- 
voient, que  d'unir  leur  cause  à  celle  des 
nations  maritimes  du  Nord  ,  en  accédant  à  ce 
traité  de  neutralité  armée.  La  proposition 
en  fut  faite  aux  états  et  bientôt  adoptée.  On 
envoya ,  pour  cette  négociation,  deu\  am- 
bassadeurs extraordinaires  à  Pétersbourg  ; 
mais  Guillaume  V  avoit  réussi  à  faire  tomber 
le  choix  sur  deux  personnages  dont  il  con- 
noissoit  le  dévouement  à  sa  personne  et  à 
ses  intérêts.  C'était  M.  de  Wassenacr-Sta- 
rembourg  et  IVL  d'Heckeren-Brantzmbourg. 
Ils  arrivèrent  en  1780.  M.  de  Wassenaer, 
qui  paroissoit  le  chef  de  l'ambassade  et  avoir 
le  secret  de  la  négociation  .  y  apporta  des 
lenteurs  qui  parurent  affectées ,  et  sembla 
même  entraver  l'ouvrage  qu'A  venoit  cou- 
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dure,  en  faisant  inopinément  paroître  des  1787» 
demandes  que  personne  ne  jugeoit  pouvoir 
être  admises  ,  ni  même  souffrir  un  moment 
d  examen.  Au  reste ,  comme  il  eût  été  absurde 
de  penser  que  Catherine  auroit  pu  condes- 
cendre à  faire  un  traité  particulier  pour  la 
Hollande ,  il  ne  s'agissoit  que  de  savoir  si 
cette  puissance  vouloit  ou  non  accéder  au 
traité  ,  tel  quil  avoit  été  signé  par  la  Suède 
et  le  Danemarck  :  et  la  question  devenoit  si 
simple  ,  que  les  ambassadeurs  ne  pouvoient , 
sans  se  couvrir  de  honte  ,  tergiverser  plus 
long-temps.  Ils  signèrent  donc,  et  les  ratili- 
cations  furent  échangées  aussitôt  que  les 
distances  purent  le  permettre. 

Jamais  la  Hollande  ne  s'étoit  aussi  ferme- 
ment crue  assurée  dune  neutralité  qui  met- 
1roit  son  commerce  à  l'abri  de  toute  vexation. 
Les  Anglais  raisonnèrent  différemment,  La 
navigation  delà  Baltique  leur  étoit  trop  né- 
cessaire pour  qu'ils  osassent  braver  la  coalition 
des  puissances  du  Nord  qui  devoit  venger 
les  insultes  qui  auroient  été  faites  au  com- 
merce des  nations  comprises  dans  le  traité. 
D'un  autre  côté  ,  ils  étoient  décidés  à  ne  pas 
permettre  à  la  Hollande  de  profiter  des 
circonstances  de  la  malheureuse  guerre  dans 
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1787.  laquelle  ils  se  trouvoient  engagés  ,  pour  se 
livrer  tranquillement  et  sans  concurrence  à 
une  navigation  qui  devoit  gagner  de  l'éten- 
due et  multiplier  les  sources  de  sa  prospérité. 
Il  s'agissoit  d'accorder  deux  points  de  vue 
aussi  difierens  ;  et  puisqu'ils  n'avoient  pu 
empêcher  la  république  d'entrer  clans  cette 
coalition ,  ils  ne  virent  d'autre  parti  à  prendre 
que  celui  de  l'en  arracher  avec  violence. 
C  est  ce  qu'ils  firent  en  lui  déclarant  la  guerre 
si  brusquement ,  que  la  nouvelle  en  arriva  à 
Pétersbourg  presqir'au  moment  où  la  négo- 
ciation venoît  de  se  terminer. 

Cette  déclaration  inattendue  changeoit  es- 
sentiellement les  rapports  extérieurs  de  la 
république  en  l'unissant  d'intérêts  avec  la 
France  et  l'Amérique,  et  augmentait  prodi- 
gieusement la  force  et  l'influence  du  parti 
des  patriotes  au  détriment  de  l'autorité  sta- 
thoudérienne.  Les  Anglais  avoiént  senti  cet 
inconvénient  et  ne  s  ^n  étoient  pas  laissés 
effrayer^  Ils  connôissoient  l'état  déplorable 
où  Guillaume  V  avoit  laissé  tomber  la  ma- 
rine militaire  de  la  Hollande.  Il  falloit  du 
temps  pour  la  relever;  jusque  là  le  poids 
qu'elle  met  toit  contr'eux  dans  la  balance  étoit 
absolument  nul  :  el   lorsque  sa  restauration 
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qu'entreprise ,  ils  étoieut  bien  assurés  que  le 
stathouder,  amiral-général,  adoptcroit  un  sys- 
tème de  mesures  propres  à  reudre  les  opéra- 
tions de  la  flotte  peu  inquiétantes  pour  eux. 

Ces  dispositions  personnelles  du  stathouder 
méritent  qu'on  s'y  arrête  un  moment  pour 
en  donner  la  véritable  explication  et  préve- 
nir le  soupçon  ,  qui  pourroit  s  élever  d  une 
partialité  marquée  contre  ce  prince  de  notre 
part.  Nous  ne  cherchons  point  à  empoison- 
ner ses  intentions  ,  nous  n'y  avons  aucun  in- 
térêt: nous  voulons  seulement  offrir  la  vérité 
au  lecteur  sur  un  point  historique  peu  connu 
en  France ,  déjà  assez  éloigné ,  et  qui  ne  se 
lie  plus  que  par  un  chaînon  extrêmement 
foible  à  la  situation  actuelle  des  affaires  gé- 
nérales en  Europe.  Guillaume  V  a  perdu  sa 
dignité;  le  parti  patriotique  de  ce  temps  est 
aujourdhui  dispersé  ,  ses  principes  sont  ou- 
bliés et  remplacés  par  d'autres  fort  diflérens  ; 
quelle  raison  pourroit  donc  nous  engager  à 
dissimuler  ou  altérer  la  vérité  ? 

Le  projet  d  arriver  au  pouvoir  suprême 
a  été  celui  de  tous  les  stathouders  depuis 
Guillaume  I  ;  le  témoignage  de  l'histoire  est 
unanime  et  irréfragable  sur  ce  point.  C  etoit 
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1787.  également  celui  de  Guillaume  V  et  des  mau> 
vais  conseillers  qui  1  entouroient.  La  France 
et  le  parti  patriotique  cherchoient  à  réprimer 
ce  penchant  à  la  domination  générale  ;  l'An- 
gleterre au  contraire  le  favorisoit  de  tout 
son  pouvoir.  La  France  vouloit  établir  en 
Hollande  des  sentimens  républicains  ,  et  dé- 
siroit  vivement  que  sa  marine  recouvrât  sa 
splendeur  antique,  n'attachant  qu'une  im- 
portance très-secondaire  à  l'armée  de  terre , 
dans  un  pays  qui,  au  besoin  ,  auroit  été  suf- 
fisamment détendu  par  des  bataillons  fian- 
çais. L'Angleterre  cherchoit  à  déraciner  tout 
principe  républicain  pour  y  substituer  ceux 
d'une  autorité  unique,  et  désiroit  vivement 
aussi  que  l'amiral- général  ne  s'occupât  que 
très-fbiblement  du  soin  de  la  marine  mili- 
taire ,  sous  prétexte  qu'au  besoin  celle  de 
la  Grande-Bretagne  défendroit  suffisamment 
la  Hollande  ;  mais  elle  vouloit  que  le  stathou- 
der  mît  tous  ses  soins  à  l'armée  de  terre  , 
source  première  de  toute  sa  force  ,  en  dedans 
et  au-dehors,  par  le  grand  nombre  d'emplois 
quelle  mettait  à  sa  disposition  ,  ce  qui  aug- 
mentoit  indéfiniment  le  nombre  de  ses  ser- 
viteurs ,  et  par  l'usage  auquel  il  pouvoit 
l'appliquer .  soit  contre  un  ennemi  au-dehors , 
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soit  pour  en  imposer  aux  états  mêmes  ,   et  1787. 
parvenir  plus  facilement  à  s'emparer  de  tout 
ce  qu'il  y  a  de  réel  dans  la  souveraineté. 

Ainsi  la  France  et  le  parti  patriotique  le 
contrarioient  en  tout ,  et  l'Angleterre  le  favo- 
risoit  en  tout  :  doit-on  s'étonner  ensuite  du. 
penchant  irrésistible  par  lequel  Guillaume  V 
s'abandonnoit  aveuglément  à  toutes  les  im- 
pulsions qu'il  recevoit  du  ministère  de  la 
Grande-Bretagne  ? 

Malheureusement  son  intérêt  personnel 
étoit  en  opposition  directe  avec  l'intérêt  gé- 
néral de  la  république.  La  jalousie  commer- 
ciale étoit  l'unique  régulateur  de  la  conduite 
de  l'Angleterre  dans  toute  cette  affaire.  Elle 
vouloit  priver  les  Hollandais  de  tout  appui , 
sur-tout  de  celui  de  la  France  ,  et  dominer 
exclusivement  chez  eux  par  un  stathouder 
devenu  absolu,  dans  le  dessein  de  faire  tom- 
ber leur  marine  militaire  dans  une  entière 
décadence,  pour  détruire  ensuite  plus  facile- 
ment leur  commerce  et  s'emparer  au  moins 
de  ses  branches  les  plus  importantes. 

La  France,  au  contraire,  avoit  des  vues 
très-différentes  sur  la  Hollande.  Rivale  bien 
moins  dangereuse  que  l'Angleterre  pour  le 
commerce  maritime  et  lointain ,  il  lui  impor- 


i74  Histoire 

1787.  toit  que  les  Hollandais  prospérassent  ,  que 
leur  commerce,  loin  de  souffrir  quelque  di- 
minution ,  acquît  plutôt  toute  l'extension 
dont  il  étoit  susceptible  et  leur  procurât  des 
richesses  qui  les  missent  en  état  de  porter 
leur  marine  militaire  au  plus  haut  degré  de 
splcndenr  ;  car  cétoit  l'unique  moyen  de  les 
arracher  au  joug  de  l'Angleterre  et  de  les 
opposer  un  jour  avec  succès  à  l'ambition  dé- 
mesurée de  cette  puissance. 

Il  étoit  impossible  que  ces  vues  échappas- 
sent à  une  nation  réfléchie  et  éclairée  comme 
la  nation  Hollandaise  ;  et  autant  il  étoifc 
simple  que  le  stathouder  se  livrât:  aux  con- 
seils et  à  l'influence  des  Anglais  ,  autant  il 
étoit  naturel  qu'il  se  format  un  parti  entiè- 
rement opposé  et  ouvertement  déclaré  en 
faveur  de  la  France. 

Guillaume  V  ne  tarda  pas  à  manifester  ses 
véritables  intentions.  Après  la  déclaration  de 
guerre  de  l'Angleterre ,  il  falioit  songer  aux 
mesures  de  défense  et  équiper  promptement 
les  vaisseaux  de  la  république;  La  marine  se 
trouva  dans  le  plus  grand  éLat  de  délabre- 
ment. Heureusement  un  homme  de  génie  se 
trouva  placé  à  la  tête  de  L'amirauté  de  la 
Meuse.  Cétoit  le  célèbre  Pauius  qui,  simple 


de  F.  Guillaume  IL  170 


avocat,  et  ayant  à  peine  atteint  sa  trentième  1787, 
année,  avoit  été  appelé  à  la  place  de  fiscal 
de  ce  département.  Il  déploya  dans  son  mi- 
nistère des  talens  supérieurs  et  une  éton- 
nante activité  ;  les  réparations  et  les  cons- 
tructions furent  poussées  avec  vigueur  ,  son 
exemple  excita  l'émulation  de  l'amirauté 
d'Amsterdam  ;  en  sorte  que  dans  un  espace 
de  temps  fort  limité  ,  la  république  eut  à  sa 
disposition  une  flotte  d'environ  quarante 
vaisseaux  de  ligne ,  ou  entièrement  neufs  ou 
solidement  réparés. 

On  se  concerta  avec  la  France  sur  l'emploi 
le  plus  avantageux  de  ces  forces  ,  et  il  fut 
convenu  que  la  plus  considérable  partie  se 
rassembleroit  au  Texel  ,  d'où  elle  viendroit 
joindre  la  flotte  française  à  Brest.  L'Angle- 
terre étoit  écrasée  ,  si  ce  plan  eût  reçu  son 
exécution.  Il  est  connu  généralement  que 
Guillaume  V  le  fit  échouer,  et  '  sa  qualité 
d'amiral  -  général  lui  en  fournissoit  mille 
moyens  ,  dont  aucun  ne  fut  négligé.  Les 
vaisseaux  furent  confiés  à  des  commandans 
choisis  parmi  les  plus  fougueux  ennemis  de 
la  France,  dont  quelques-uns  même  ne  crai- 
gnoient  pas  de  dire  hautement  qu'ils  aime- 
roient  mieux  périr  que  de  combattre  pour 
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1787.  les  Français.   Les  approvisionnemens  s'exé- 
cutoicnt  avec  une  lenteur  affectée  ;  on  arra- 
clioit   difficilement  des    ordres    de  l'amiral- 
général ,   qui  avoit  soin  de  laisser  toujours 
quelque  chose  en  arrière  :  et  au  moment  où 
l'escadre  paroissoit   en   état  de  mettre  à  la 
voile ,  il  arrivoit   inopinément  une  nouvelle 
cause  de  retard  de  la  part  de  quelques  com- 
mandans  qui  représ  en  t  oient  que  leurs  vais- 
seaux manquoient  encore  de  certains  objets, 
sans  lesquels  il  leur  étoit  impossible  départir. 
Toutes  ces  représentations  étoient  accueillies 
et  soumises  à  un  examen  que  le  stathouder 
n  étoit  jamais  pressé  de  terminer.   Pendant 
ces  manœuvres  ,  le  temps  s'écouloit  et  la  sai- 
son favorable  passa  sans  qu'on  eût  fait  sortir 
une    seule   chaloupe    du   Texel ,   jusqu'à  ce 
qu'enfin  l'approche   des    mauvais  temps  dé- 
terminale  stathouder  à  déclarer  que  l'escadre 
ne  sortiroit  pas. 

Chez  une  nation  moins  phlegmatique,  une 
conduite  aussi  criminelle  auroit  conduit  lami- 
ral-générà]  immédiatement  à  l'éehaîàud.  Les 
Hollandais  dissimulèrent  et  se  bornèrent  à 
rassembler  soigneusement  toutes  les  pièces 
du  procès  pour  eu  l'aire  usage  en  temps  con- 
venable. 

La 
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ï,a  mauvaise  volonté  de  Guillaume  V  ne  t-8-. 
ïaissoit  échapper  aucune  occasion  de  se  mon- 
trer. Un  grand  nombre  de  navires  destinés 
au  commerce  de  la  Baltique  se  rassembloit  et 
avoit  besoin  de  se  trouver  protégé  par  une 
force  d'autant  plus  considérable  ,  qu'on  savoit 
que  dix  vaisseaux  de  ligne  anglais  ,  comman- 
dés par  l'amiral  Parker ,  se  trouvoient  alors 
au  Sund.  Guillaume  fit  armer  quelques  vais- 
seaux et  en  confia  le  commandement  à  l'ami- 
ral Zoutman.  Cétoit  un  officier  accablé  par 
les  années ,  que  personne  ne  connoissoit  , 
parce  que ,  depuis  long-temps  ,  il  ne  faisoit 
plus  aucun  service ,  et  on  sentit  bien  que  ce 
choix  nétoit  pas  sans  dessein  II  représenta 
que  les  forces  qu'on  lui  confioit  n'étoient  pas 
suffisantes  ;  on  fappaisa  en  lui  disant  qu  il 
devoit  rencontrer  1  amiral  Kingsberg  qui  croi- 
soit  sur  sa  route  avec  quelques  vaisseaux. 
Il  partit  avec  son  convoi.  Effectivement  i! 
rencontra  Kingsberg  et  le  pria  de  se  joindre 
à  lui.  Kingsberg  lui  montra  ses  instructions 
qui  ne  laiss oient  plus  que  vingt-quatre  heures 
à  sa  disposition ,  et  lui  enjoignoient  de  faire 
voile  pour  la  Hollande  à  l'expiration  de  ce 
terme.  Ainsi  le  malheureux  Zoutman  étoit 
trompé  et  sacrifié  ;  car  il  n  etoit  pas  en  état 
Tome  I.  M 
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2787.  de  résister  seul  et  de  sauver  son  convoi.  Mais 
Kingsberg ,  le  plus  grand  homme  de  mer  de 
la  Hollande ,  et  peut-être  de  l'Europe ,  très- 
attaché  au  stathouder ,  l'étoit  encore  plus  à 
l'honneur.  Use  joignit  donc  à  Zoutman  et  lui 
promit  de  l'accompagner  quelques  jours  en- 
core au-delà  du  terme  prescrit  par  ses  ins- 
tructions. 

De  son  côté  ,  Parker ,  qui  étoit  parfaitement 
instruit ,  s'étoit  hâté  de  quitter  le  Sund  et  de 
marcher  à  la  rencontre  du  convoi  hollandais  , 
n'imaginant  pas  même  qu'il  dût  éprouver  la 
moindre  difficulté  pour  s'en  emparer.  La  ren- 
contre se  fit  au  Dogger-Banck ,  vers  les  côtes 
de  Jutland,  et  l'anglais  fut  très  -  étonné  de 
trouver  des  forces  aussi  peu  disproportion- 
nées aux  siennes.  La  différence  nétoit  que 
d'un  ou  deux  vaisseaux;  et  une  grosse  fré- 
gate hollandaise  de  40  avoit  eu  le  courage 
d'entrer  en  ligne.  Le  combat  s'engagea  , 
Zoutman  le  soutint  en  héros  ,  Kingsberg  le 
seconda  avec  intrépidité  ;  et  Parker  ,  après 
d'inutiles  efforts  pour  les  entamer ,  se  voyant 
lui  -  même  extrêmement  maltraité  ,  jugea  à 
propos  de  faire  retraite  avant  que  ses  vais- 
seaux n'achevassent  d  être  désemparés  et  ne 
tombassent  au  pouvoir  de  l'ennemi. 
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La  nouvelle  de  cette  bataille  fut  reçue  avec  J787. 
des  transports   dalégresse   à  Amsterdam  , 
par  tous  les  patriotes  et  même  par  ceux  du 
parti  opposé  qui  n'avoient  pas  encore  entiè- 
rement perdu  tout   sentiment  de  la    dignité 
nationale.  Il  nen  fut  pas  de  même  à  la  cour 
stathoudérienne  ,    où  elle  fut  accueillie  avec 
un  silence  morne  qui  ne  manifestoit  que  trop 
des  espérances   trompées.  On  assura  même; 
dans  le  temps  que  Guillaume  V  ,  au  premier 
moment ,  fut  assez  peu  le  maître  de  son  dé- 
pit   pour    trahir   lui  même  le    secret  de   sa 
pensée ,  en  laissant  échapper  ces   paroles  : 
k   J'espère  au  moins   que  les  Anglais   n'ont 
»  rien  perdu.  »  Cette  phrase  porte  un  carac- 
tère si  révoltant  ,  que  nous  nous  refusons  à 
le  garantir.  Il  est  très  -  certain ,  néanmoins  , 
que  la  consternation  fut  générale  à  la  cour  ,, 
où  personne  n'osoit   parler  d'un   événement 
aussi  honorable  pour  la  marine  Hollandaise  ; 
et  lorsque  le  vainqueur  de  Dogger-Banck  fut 
de  retour  de  son  expédition  ,  il  fut  reçu  sans 
aucune  marque  de  distinction ,  avec  le  froid 
qui  accompagne  la  plus  entière  indifiërence z  ; 

*  Exceptus  trevi  osculo  nullo  que  sermone  3  twbcs 
$er;4entium  se  immiscuit. 
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1787.  et  le  brave  Zoutnian ,  sans  sortir  de  sa  sim- 
plicité et  de  sa  modestie ,  rentra  dans  sa  pre- 
mière obscurité  ,  à  laquelle  l'amiral  -  général 
ne  fut  plus  tenté  de  l'arracher. 

On  peut  dire  que  la  bataille  du  Dogger- 
Banck  étoit  une  victoire  que  les  patriotes 
avoient  remportée  sur  le  stathouder ,  et  leur 
parti  en  reçut  un  grand  accroissement  de 
force  et  d'étendue.  Ils  profitèrent  du  moment 
pour  porter  un  coup  décisif  à  l'autorité  sta- 
thoudérienne ,  se  rendre  les  maîtres  dans  les 
délibérations  sur  les  plus  grandes  affaires , 
et  assurer  à  leur  parti  une  incontestable  su- 
périorité sur  celui  qui  leur  étoit  opposé. 

La  guerre  avec  l'Angleterre  avoit  été  ter- 
minée par  la  paix  de  1783.  Il  en  avoit  coûté 
aux  Hollandais  leur  établissement  de  Néga 
patnam  ,  à  la  côte  de  Coromandel.  Ce  sacri- 
fice n'étoit  pas  fort  important  ;  mais  les  sta- 
thoudériens  en  exagéroient  la  valeur  et  en 
prenoientf  occasion  de  se  livrer  à  des  déclama- 
tions contre  la  France,  lorsqu'il  étoit  évident 
que  le  mal  avoit  sa  source  dans  les  manœu- 
vres criminelles  par  lesquelles  le  stathouder 
avoit  empêché  la  jonction  de  la  flotte  Hollan- 
daise à  celle  de  Brest ,  plan  qui  auroit  infail- 
libieiuent  conduit  à  une  paix  fort  différente. 
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Cétoit  le  moment  d'établir  ,  en  Hollande  ,  I7-y^ 
une  politique  toute  nouvelle ,  et  de  la  fonder 
sur  une  alliance  avec  la  France.  On  la  dési- 
roit  à  Versailles  ,  parce  qu'on  s'en  promet- 
toit  beaucoup  d'avantages  lorsque  le  parti 
républicain  auroit  gagné  l'influence  majeure 
dans  les  affaires.  Les  patriotes  îa  souhaitaient 
ardemment  a  parce  qu'elle  leur  procuroit  un 
appui-  formidable  au-dehors  ,  en  leur  fournis» 
sant  au-dedans  de  grands  moyens' pour  rendre 
inutile  toute  la  mauvaise  volonté  de  leur 
stathouder.  Guillaume  V  étoit  le  seul  qui  , 
dans  le  secret  de  son  ame ,  éprouvât  une 
répugnance  invincible  contre  cette  mesure  ; 
mais  il  n'auroit  pu  la  traverser  ouvertement 
sans  donner  aux  patriotes  des  armes  trop 
dangereuses  contre  lui.  La  négociation  se 
suivit  donc  avec  toute  l'activité  que  pouvoit 
permettre  l'embarras  des  formes  prescrites 
par  la  constitution  hollandaise  ,  et  le  traité 
signé  à  Versailles  le  8  novembre  1785  ,  fut 
ratifié  par  lés  états  -  généraux  le  12  décem- 
bre suivant. 

Cet  événement,  que  l'insouciance  et  la  timi- 
dité de  la  cour  de  France  dévoient  rendre 
bientôt  entièrement  inutile,  fut  célébré  par 
les  patriotes  de  toutes  les  provinces  ,  et  même 
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1^87-  consacré  par  des  médailles  frappées  à  Am- 
sterdam ,  à  Rotterdam  et  à  Ziric-Zée  ,  petite 
ville  de  Zélande ,  extrêmement  distinguée  par 
l'esprit  de  liberté  qui  l'animoit. 

Ce  fut ,  sans  contredit ,  une  des  plus  im- 
portantes opérations  politiques  du  comte  de 
Vergennes  alors,  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  qui ,  après  avoir  arraché  l'Amérique 
septentrionale  à  la  domination  des  Anglais  , 
et  leur  enlevant  ensuite  l'alliance  de  la  Hol- 
lande ,  diminuoit  considérablement  leur  force 
relative,  en  augmentant  celle  de  la  France 
dans  la  même  proportion. 

La  négociation  avoit  été  fort  épineuse  ;  car 
dans  le  temps  qu'on  traitoit  de  l'alliance  , 
on  traitoit  également  de  la  paix  entre  la 
Hollande  et  la  cour  de*  Vienne,  et  la  France 
avoit  accepté  la  médiation  entre  les  deux 
puissances.  On  sait  que  Joseph  II  avoit 
brusquement  formé ,  sur  la  propriété  de  la 
ville  de  Mastricht ,  des  prétentions  qui  ne 
présentoient  pas  l'ombre  même  de  la  justice  : 
puis  ,  changeant  d'objet ,  il  avoit  cédé  sur 
Mastricht  ,  et  demandé  la  libre  navigation 
sur  l'Escaut;  et  enfin,  rencontrant  des  diffi- 
cultés insurmontables  ,  non  seulement  du 
côté  des  Hollandais  ,  mais  aussi  de  la  part 
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de  îa  France  même  ,  il   se  réduisoit  à   de-  j-^j 
mander  de  l'argent. 

Il  est  évident  qu'on  ne  lui  devoit  absolu- 
ment rien  ;  mais  l'amour  de  la  paix  et  les 
suggestions  de  la  France  déterminèrent  les 
Hollandais  à  ne  pas  fermer  l'oreille  aux  pro- 
positions impériales.  La  médiation  fut  défé- 
rée au  cabinet  de  Versailles.  C'étoit  un  mar- 
ché plutôt  qu'une  négociation  ,  puique  la  paix 
se  trouvoit  entre  les  contractans  comme  une 
marchandise  que  l'empereur  vouloit  vendre 
dix  millions ,  tandis  que  les  Hollandais  n'en 
offroient  que  cinq.  C'étoit  là  effectivement  le 
prix  réciproque.  Les  demandes  de  l'empe- 
reur ,  d'abord  exorbitantes  ,  avoient  baissé  à 
9  millions  5oo  mille  florins  ;  mais  les  Hollan- 
dais restoient  opinlment  à  leur  première 
offre  de  cinq1.  Le  médiateur  trancha  noble- 
ment la  difficulté  ,  et  termina  ce  combat  hon- 

*  C'étoit  ainsi  que  le  grand  Frédéric  avoit  prévu 
que  cette  querelle  se  termineroil.  Un  jour,  en  s'égayant 
avec  le  ministre  Hollandais  ,  qui  étoit  à  sa  cour  5  sur 
les  prétentions  de  Joseph  relatives  à  Mastricht  et  à 
l'Escaut ,  il  lui  dit  en  riant  :  «  Je  vois  déjà  comment 
»  se  finira  toute  cette  affaire.  Vous  donnerez  un  pour 
»  boire  à  l'empereur ,  et  il  ne  sera  plus  question  de 
»  rien.  »  On  prétend  que  Joseph  II  n'a  pas  ignoré  ce- 
boa  mot. 

M  4 


i34  Histoire 

xjQn,  teux  de  l'avarice  contre  l'esprit  dequité  et 
d'économie  ,  en  se  chargeant  de  payer  à  l'em- 
pereur les  quatre  millions  et  demi  qui  res- 
toient  au  débat  ;  en  sorte  que  le  traité  de 
paix  ,  entre  Vienne  et  la  Hollande ,  fut  signé 
le  même  jour  que  celui  de  l'alliance  avec  les 
Provinces-Unies . 

Les  deux  traités  arrivant  à-la-fois  en  Hol- 
lande ,  dévoient  produire  et  produisirent  en 
effet  une  sensation  qui  fut  toute  entière  à 
l'avantage  des  patriotes,  et  il  étoit  temps 
qu'un  événement  aussi  important  leur  rendît 
des  forces  qui  les  missent  en  état  de  soute- 
nir la  cause  de  la  liberté  ,  contre  les  attaques 
de  tout  genre  qu'elle  avoit  à  essuyer  de  la 
part  des  stathoudériens. 

Ceux-ci  disposoient ,  et  principalement  à 
îa  Haye  ,  de  la  dernière  classe  du  peuple  , 
par  laquelle  ils  excitoient  des  émeutes  popu- 
laires à  volonté.  Cet  abominable  moyen  étoit 
et  avoit  toujours  été ,  entre  les  mains  des  sta- 
thouders  ,  une  arme  très-dangereuse  dont  ils 
se  servoient  pour  faire  périr ,  sans  paroître 
y  prendre  part ,  ceux  de  leurs  adversaires 
dont  ils  croyoient  ne  pouvoir  pas  se  délivrer 
autrement.  Et  pour  en  citer  un  exemple  , 
le  fanatisme  stathoudérien  avoit  opéré  l'é- 
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meute  qui  se  termina  par  L'horrible  massacre  jffl. 
des  vertueux  et  infortunés  Dewitt.  On  pense 
bien  que  cette  ressource  ne  fut  pas  négligée 
clans  la  crise  où  étoit  arrivée  l'autorité  de 
Guillaume  V. 

Nous  sommes  fort  éloignés  de  vouloir  nous 
livrer  au  récit  fastidieux  de  chacune  de  ces 
émeutes  ,  mais  nous  ne  pouvons  passer  sous 
silence  celle  du  8  septembre  1780 ,  parce 
qu'elle  fut  importante  dans  son  objet  et  dans 
ses  suites ,  donna  naissance  à  la  question  cé- 
lèbre du  commandement  de  la  Haye,  et  amena 
la  première  intervention  de  la  cour  de  Ber- 
lin dans  le  gouvernement  intérieur  de  la  ré- 
publique. 

Les  principaux  chefs  du  parti  patriotique 
étoient  Van-Berkel  ,  Gislaer  ,  Zeeberg  ,  le 
premier ,  pensionnaire  de  la  ville  d'Amster- 
dam ,  le  second  de  Dort ,  et  le  troisième  de 
Harlem.  Ils  étoient  ce  jour-là  partis  pour  la 
campagne  ,  avec  quelques  amis  qui  jo noient 
un  rôle  important  dans  le  parti.  C'étoit  un 
dimanche  ,  jour  où  les  Hollandais,  en  général 
très-religieux ,  s'abstiennent  de  toute  afiaire , 
et  suspendent  l'assemblée  des  états  de  la 
province  ,  ainsi  que  celle  des  états-généraux. 
Us  dévoient  revenir  le  soir  en  yacht ,  et  le 
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1787.  lieu  de  leur  débarquement  étoit  connu.  Dans 
la  matinée  ,  la  fermentation  commença  à  se 
manifester  parmi  la  populace.  Elle  augmenta 
dans  le  courant  de  la  journée  ,  et  vers  la  fin, 
elle  devint  extrêmement  menaçante.  Mille 
indices  en  désignoient  clairement  l'origine  ; 
et  le  lieu  de  la  scène  qui  se  fixoit  principa- 
lement vers  le  lieu  où  l'yacht  devoit  aborder, 
ne  laissoit  pas  de  doute  sur  le  véritable  ob- 
jet de  Témeute.  Le  stathouder  étoit  retiré  à 
une  maison  de  plaisance  ,  appelée  la  maison 
du  Bois  ,  située  à  un  fort  quart  de  lieue  de 
la  Haye.  La  sédition  en  étoit  au  point  de  ne 
pouvoir  plus  être  appaisée  que  par  le  se- 
cours de  la  force  armée,  et  l'urgence  de  la 
chose  ne  permettoit  pas  qu'on  s'adressât  au 
capitaine-général  pour  en  obtenir  un  ordre 
qui  mît  la  garnison  de  la  Haye  en  mouve- 
ment; d'ailleurs,  dans  la  persuasion  où  Ion 
étoit  que  Guillaume  V  étoit  le  premier  mo- 
teur de  la  sédition  ,  on  ne  doutoit  pas  que 
ïes  ordres  ne  fussent  donnés  à  la  garnison  , 
de  manière  que  les  séditieux  auroient  eu 
tout  le  temps  qui  leur  étoit  nécessaire  pour 
l'exécution  de  leur  dessein. 

Dans  une  crise  aussi  pressante  ,  ce  Geco- 
miteerdc-Raad  3  ou  Conseil*-  Comité ,  dont 
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nous  avons  indiqué  plus  haut  les  fonctions  ,  T^7> 
prit  ,  en  sa  qualité  de  représentant -légat  du 
souverain,  la  résolution  de  donner  immédia- 
tement des  ordres  à  la  garnison  ,  sans  passer 
par  l'intermédiaire  du  capitaine -général.  La 
force  militaire  se  porta  sur-le-champ  à  la 
place  qui  lui  étoit  indiquée  ;  elle  exécuta 
avec  promptitude  et  loyauté  les  ordres  qu'elle 
avoit  reçus  ,  arrêta  les  progrès  de  l'émeute , 
s'empara  du  local  où  les  patriotes  dévoient 
descendre  ,  les  protégea  à  leur  arrivée ,  et 
leur  facilita  les  moyens  de  rentrer  dans  leur 
habitation  ,  sans  éprouver  aucun  accident. 
La  nuit  ,  des  patrouilles  nombreuses  furent 
établies  ;  les  séditieux  ,  dont  cette  vigilance 
déconcertoit  entièrement  les  mesures, prirent 
aussi  le  parti  de  se  retirer  ;  et  alors  tout  fut 
tranquille. 

Mais  Guillaume  V  ne  l'étoit  pas.  Dès  le 
lendemain  les  états  de  Hollande ,  frappés  de 
ce  qui  s  etoit  passé  la  veille  ,  avoient  déli- 
béré ,  dans  leur  assemblée ,  sur  les  moyens 
de  prévenir  de  semblables  événemens  à  l'a- 
venir. Et  comme  la  tranquillité  dépendoit 
de  la  précision  des  ordres  à  donner  aux 
troupes  pour  la  maintenir,  trop  peu  sûrs  de 
la  bonne  volonté  du  stathouder  ,  ils  avoient 
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1787.  confié  ce  soin  au  Conseil-  Comité  ;  et  ,  ce 
qui  étoit  Tort  remarquable  ,  à  l'unanimité  des 
dix -huit  villes  votantes  parmi  lesquelles  , 
d'ailleurs ,  plusieurs  étoient  trcs-attachées  à 
la  cause  stathoudérienne  ,  tant  la  persuasion 
étoit  universelle,  que  Guillaume  ne  toit  point 
du  tout  étranger  à  ces  mouvemens  séditieux. 
Ce  prince  parut  donc  à  l'assemblée  ,  se  plai- 
gnit de  la  résolution  qui  venoit  d'être  prise  -, 
pria  qu'on  lui  laissât ,  au  moins  dans  ce  mo- 
ment ,  la  disposition  des  troupes  ,  avec  pro- 
messe de  donner  les  ordres  les  plus  propres 
à  empêcher  toute  espèce  de  tumulte.  11  se 
retira  tandis  qu'on  délibéroit  sur  sa  demande; 
mais  les  états  persistèrent  dans  leur  résolu- 
tion à  la  même  unanimité  ,  et  l'ordre  de  la 
noblesse  fut  le  seul  qui  refusa  son  assenti- 
ment ,  en  accompagnant  son  refus  dune  pro- 
testation. 

Repoussé  dans  ses  demandes  ,  Guillaume 
en  conçut  le  plus  vif  ressentiment ,  et  les 
démarches  auxquelles  il  se  livra  furent  la 
source  première  de  tous  les  maux  qui  suivi- 
rent ,  et  de  la  guerre  civile  qui  ne  tarda  pas 
à  éclater.  Cependant ,  en  fixant  avec  préci- 
sion l'état  de  la  question ,  elle  se  réduisoit , 
eu  dernière  analyse  ,  à  savoir  «  si  le  souve>- 
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a  rain ,  dans  le  lieu  même  de  sa  résidence  ,  1787. 
»  avoit  le  droit  de  donner  immédiatement  ses 
»  ordres  à  la  garnison  sans  l'intervention  de 
»  son  capitaine-général;  ou  si  le  capitaine- 
»  général  étoit  le  seul  dont  la  garnison  pût 
»  recevoir  des  ordres.  »  On  conçoit  difficile- 
ment qu'une  pareille  question  puisse  même 
être  élevée,  puisque  le  commandement  su- 
prême n'auroit  pu  appartenir  exclusivement 
au  capitaine  -  général ,  sans  que  le  souverain 
ne  se  fut  trouvé  dans  la  dépendance  absolue 
de  son  premier  fonctionnaire,  ce  qui  répugne 
à  la  nature  des  choses.  Aussi  les  états- géné- 
raux n'avoient  accordé  ce  commandement  au 
stathouder  que  pour  être  exercé  par  lui  , 
*sous  leur  bon  plaisir,  clause  par  laquelle  ils 
se  réservoient  leur  suprématie ,  pour  en  re- 
prendre l'exercice  aussitôt  que  les  circons- 
tances leur  auroit  paru  l'exiger. 

Guillaume  V  envisageoit  les  choses  sous  un 
point  de  vue  très-différent.  Humilié  de  la  dé- 
cision des  états  de  Hollande  ,  il  commença 
par  quitter  son  uniforme ,  comme  si  cette  ré- 
solution l'eût  dépouillé  de  sa  charge  de  capi- 
taine-général ,  partit  ensuite  pour  Breda  ,  d'où 
il  alla  se  confiner  dans  son  château  du  Loo 
eji  Gueldre.  à  quinze  lieues  de  la  îlaye»  C'est 
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1787.  de  là  qu'il  rendit  compte  à  la  cour  de  Berîifi 
de  tout  ce  qui  venoit  de  se  passer  ,  dans  l'es* 
pérance  que  le  roi  de  Prusse  en  feroit  une 
affaire  de  famille ,  et  qu'il  adressa  aux  états  de 
Hollande  un  mémoire  dans  lequel  il  exigeoit 
qu'on  lui  rendît  le  commandement  de  la  Haye 
comme  un  droit  inhérent  à  sa  dignité ,  me- 
naçant de  ne  plus  reparoître  dans  cette  rési- 
dence ,  s'il  éprouvoit  un  refus. 

Il  faut  remarquer  encore  que  la  résolution 
des  états  de  Hollande  n'ôtoit  pas  au  prince 
la  grande  direction  de  la  garnison  de  la  Haye 
dans  tout  ce  qui  pouvoit  concerner  l'économie 
et  la  discipline  ;  c'étoit  une  mesure  du  mo- 
ment, et  dans  des  circonstances  plus  calmes , 
tout  seroit  infailliblement  rentré  dans  l'ordre 
accoutumé.  Guillaume  ne  fit  donc  alors  qu'une 
suite  de  démarches  fausses  et  inconsidérées  ; 
et  en  voulant  forcer  son  souverain  à  capituler 
honteusemsnt  ,  il  est  clair  qu'il  fermoit  vo- 
lontairement la  voie  à  toute  conciliation.  Mais 
peut-être  aussi  vouloit-il  porter  les  choses  à 
l'extrême ,  uniquement  pour  obliger  la  Prusse 
à  intervenir ,  et  profiter  de  ce  moyen  pour 
écraser  entièrement  le  parti  qui  lui  étoit 
opposé. 

Ce  calcul  fut  long-temps  sans  effet.  Le  grand 
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Frédéric  vivoit  encore,  ets'embarrassoit  assez  1787. 
médiocrement  de  sa  nièce  ;  et  quant  au  sta- 
thouder  ,  accoutumé  à  ne  juger  les  hommes 
que  sur  leur  valeur  intrinsèque  ,  il  ne   lui 
accordoit  aucune  espèce  d'estime  ,  et  sur-tout 
il  étoitbienloin  de  vouloir  déranger  la  moindre 
de  ses  combinaisons  politiques  pour  un  objet 
aussi  peu  important  que  le  commandement 
de  la  Haye.  Les  tentatives  de  Guillaume  se- 
roient  donc  totalement  tombées  à  Berlin ,  si 
Herbert  ne  se  fût  pas  alors  trouvé  dans  le 
ministère.  Dévoué  à  la  princesse  stathoudcr , 
et  dévoré  de  la  petite  vanité  de  faire  parler 
de  lui ,  il  présenta  l'affaire  à  Frédéric  de  ma- 
nière à  ce  que  ce  prince  consentit  à  y  entrer  , 
mais  par  la  voie  seule  de  la  persuasion  :  pa- 
triotes ou  stathoudériens  ,  tout  cela  étoit  tort 
égal  à  ses   yeux.  Son  intervention  se  borna 
donc  à  quelques    démarches  officielles  et  à 
quelques  mémoires  présentés  à  la  France  et 
aux  états  de  Hollande  par  ses  ministres  à  la 
Haye  et  à  Paris.  On  répondit  de  Versailles 
que  le  commandement  de  la  Haye  étoit  une 
question  qui  appartenoit  au  régime  intérieur 
de  la  province  de  Hollande ,  et  dans  laquelle 
le  ministère  français  ne  croyoit  pas  devoir 
entrer  pour  ne  pas  porter  atteinte  à  la  liberté 
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1787.  dune  puissance  alliée.  La  Hollande  répondît 
avec  une  simplicité  noble  ,  en  se  bornant  à 
rétablir  les  faits  et  le  véritable  état  de  la 
question  ,  et  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer 
combien  les  prétentions  du  prince  étoient  in- 
soutenables ,  et  l'affaire,  dès-lors  ,  prit  le 
caractère  plutôt  dune  intrigue  que  d'une  né- 
gociation. 

Cependant  le  mémoire  par  lequel  le  prince 
réclamoit  le  commandement  de  la  garnison 
de  la  Haye ,  comme  un  droit  inhérent  à  sa 
dignité ,  exigeoit  une  résolution  formelle  des 
états  de  Hollande.  Le  pensionnaire  d'Am- 
sterdam ,  Van-Berkel  ,  avoit  rédigé  et  pré- 
senté un  rapport  qui  combattoit  la  prétention 
stathoudérienne  ,  et  ce  rapport,  pris  ad  réfé- 
rendum, circuloit  dans  les  villes  où  il  formoit 
l'objet  des  délibérations  des  régences.  Sur  les 
dix-huit  villes  votantes  ,  les  patriotes  en 
avoient  ordinairement  quatorze  de  leur  côté  , 
parmi  lesquelles  étoit  Amsterdam  ,  regardée 
comme  la  plus  fidèle  à  la  cause  de  la  liberté. 
En  cette  occasion ,  l'intrigue  parvint  à  égarer 
le  conseil  de  cette  ville,  et  le  rapport  de  Van- 
Berkel  fut  rejeté.  La  défection  d'Amsterdam 
entraîna  celle  de  quelques  petites  villes  aux- 
quelles elle  donnoit  l'impulsion  dans  ions  les 
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temps  ,  et  en  ébranla  quelques  autres.  Ce  1787. 
changement  dans  les  esprits  rendoit  la  solu- 
tion de  la  question  plus  problématique  ,  et 
les  patriotes  furent  obligés  de  travailler  de 
nouveau  pour  s'assurer  de  la  majorité.  Ils  ne 
leur  restoit  que  cinq  villes  sur  lesquelles  ils 
pussent  compter  ;  six  balanooient  encore  , 
sept  étoient  dans  l'opposition. 

Dans  cette  situation  critique  ,  les  patriotes 
eurent  besoin  de  toute  leur  constance  pour 
regagner  le  terrain  quils  avoient  perdu  ,  et 
faire  tomber  Amsterdam  en  minorité.  Ils  y 
parvinrent  ,  et  aussitôt  quils  furent  assurés 
de  la  pluralité  des  suffrages  ,  la  question  du 
commandement  de  la  Haye  fut  portée  aux 
éfats  de  Hollande  ,  où  elle  fut  décidée  contre 
le  stathouder  à  la  majorité  de  dix  voix  contre 
neuf.  Cette  résolution  fut  prise  le  27  juillet 
1786.  C'étoit  une  majorité  bien  f bible  pour 
uue  résolution  à  laquelle  on  attachoit  de  part 
et  d'autre  une  aussi  grande  importance  :  mais 
si  l'on  réfléchit  que  des  dix-neuf  voix  dont 
se  composoient  les  états  de  Hollande  ,  dix 
ôtoient  décidément  le  commandement  au 
prince ,  trois  seulement  le  lui  conservoient 
entièrement,  et  les  six  autres  ne  le  lui  accor- 
doienï  qu'avec  des  restrictions,  auxquelles 
Tome  /•  JNT 


194  Histoire 

1787.  il  se  refasoit  absolument ,  on  verra  que  Guil- 
laume étoit  réellement  dans  une  minorité  de 
seize  contre  trois. 

Ainsi  se  termina  une  affaire  beaucoup  plus 
célèbre  qu  importante  ,  et  que  le  stathouder 
auroit  arrêtée  dans  son  origine  ,  s'il  avoit  su 
se  prêter  aux  circonstances  du  moment  : 
mais  soit  par  l'effet  de  son  opiniâtreté  natu- 
relle ,  soit  seulement  par  les  mauvais  conseils 
de  ceux  qui  l'entouroient ,  il  voulut  tout  ou 
rien;  et  en  poussant  ainsi  les  choses  à  l'extrême, 
il  amena  les  états  de  Hollande  à  la  nécessité 
de  prendre  des  résolutions  dune  toute  autre 
conséquence ,  et  qui  attaquoient  sa  préroga- 
tive sur  des  points  bien  plus  chers  à  son  cœur. 
Tandis  que  cette  affaire  se  traitoit  et  que 
les  deux  partis  déploy oient  tous  leurs  moyens, 
l'un  pour  en  assurer,  le  succès  ,  Vautre  pour 
la  faire  échouer ,  les  patriotes  s'occupoient  de 
quelques  autres  objets  ,  que  des  esprits  su- 
perficiels pouvoient  trouver  minutieux ,  mais 
qui  dévoient  paroître  graves  aux  yeux  de 
ceux  qui  connoissent  l'effet  des  apparences 
extérieures  sur  l'esprit  d'une  multitude  dont 
il  est  très  -  important  de  redresser  en  tout 
temps  les  idées  ,  mais  plus  particulièrement 
encore  en  temps  de  révolution. 
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Les  honneurs  militaires  se  rendoient  ex-  r 
clusivement  au  stathouder ,  même  par  le  ré- 
giment des  gardes  hollandaises  ,  uniquement 
affecté  à  la  garde  des  états  de  Hollande.  Se* 
drapeaux  portoient ,  à  la  vérité  ,    les   armes 
de  la  province,  mais  elles  étoient  accolées  à 
celle  du  prince ,   de  manière   que  l'écussoii 
stathoudérien  se  déployoit  en  grand  et  frap- 
poit  les  yeux  qui  distinguoient  à  peine  celui 
de  la  province.  Il  en  étoitdemême  du  hausse- 
col  des  officiers.  Enfin,  cette  porte  stathou- 
dérienne ,  dont  nous  avons  fait  mention  plus 
haut ,  cette  porte ,  insulte  de  tous  les  jours 
à  la  dignité  du  souverain  ,  étoit  encore  in- 
terdite aux  députés  ,  tant  de  la  province  que 
des  états  -  généraux.   La  journée  du  27  fé- 
vrier vit  disparoître  ces  abus.  Les  honneurs 
militaires  furent  rendus   aux  états  à  feutrée 
des  députés  à  f  assemblée  et  à  leur  sortie.  Le 
régiment  des  gardes  hollandaises  reçut  de 
nouveaux  drapeaux   qui  ne  portoient  plus 
les  armes  du  prince  ,  mais  seulement  le  lion 
belgique.  Enfin  ,  la  porte  stathoudérienne  fut 
ouverte  .  non  seulement  aux  députés  ,  mais 
à  tous  les  citoyens  indistinctement. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  du  il  ne  fut  question 
ici  que  de  blesser  f  amour-propre  du  prince 

N  z 
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Ï787.  ou  de  satisfaire  un  mouvement  de  vanité  , 
en  s'attribuant  quelques  marques  de  distinc- 
tion ,  que  l'usage  11  avoit  pas  autorisées  jus- 
qualors.  La  simplicité  républicaine  étoit  au- 
dessus  de  ces  misères ,  et  les  patriotes  se  con- 
duisoient  par  des  vues  plus  saines  et  plus 
profondes.  Ils  savoient  que  la  populace  ,  si 
importante  à  ménager ,  instrument  de  tant 
de  révolutions  en  Hollande,  ctoit  presque 
irrésistiblement  portée  à  confondre  l'appareil 
extérieur  de  la  souveraineté  avec  la  souve- 
raineté même  ;  et  que  c'étoit  là  la  source  de 
son  attachement  aveugle  à  la  maison  d"0- 
range  ;  que  lorsqu'elle  voyoit  d'un  côté  les 
membres  des  états  dans  leur  modeste  costume 
entrer  à  l'assemblée  et  en  sortir  sans  exciter 
la  moindre  attention  sur  leur  personne,  et 
de  l'autre ,  le  stathouder  ,  environné  dune 
pompe  vraiment  royale,  fixant  tous  les  re- 
gards ,  recevant  les  honneurs  extérieurs  à 
chaque  pas  ,  elle  ne  pouvoit  imaginer  que  le 
pouvoir  ne  fût  pas  là  où  elle  voyoit  la  ma- 
gnificence; en  un  mot,  qu'ayant  le  souverain 
et  le  sujet  sous  les  yeux,  elle  appliquoit  ces 
deux  dénominations  ,  précisément  dans  le 
sens  conforme  aux  apparences  et  contraire  à 
la  réalité.. 
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Il  en  étoit  à-peu-près  de  même  par  rap-  1787. 
port  aux  régimens  :  les  officiers ,  voyant  sur 
leurs  drapeaux  et  leurs  hausse-cols  récusson 
du  prince  auprès  duquel  figuroit  à  peine  celui 
de  la  province  ,  s'accoutumoient  insensible- 
ment  à  se  regarder  comme  appartenais  an 
stathouder  plutôt  qu'aux  états  ,  et  adop- 
toient  d'autant  plus  volontiers  ce  sentiment 
qui  flattoit  davantage  leur  amour -propre. 
De  là,  une  disposition  générale  à  obéir  au 
prince  avec  plus  d'empressement  qu'aux  états, 
disposition  pernicieuse  ,  qui  ,  dans  des  cir- 
constances difficiles  ,  pouvoir  devenir  funuste 
au  repos  intérieur  de  l'état. 

Il  était*  donc  très  -important  d'éclairer  le 
soldat  et  la  populace,  de  lui  apprendre  de 
quel  côté  résidoit  la  puissance  souveraine  de 
manière  à  ne  plus  s'y  méprendre;  et,  puisque 
cette  multitude  ne  fondoit  ses  jugcniens  que 
sur  les  honneurs  extérieurs  ,  sous  ce  rap- 
port les  deux  résolutions  des  états  de  Hol- 
lande étoient  d'une  politique  très  -  sage  et 
très-motivée. 

Elles  ne  reçurent  leur  exécution  que  le  17 
mars  suivant  :  et  la  scène  qui  se  passa  ce 
même  jour ,  en  prouvant  l'importance  que 
le  peuple  attachoit  à  ces  changemens  ,  prouva 
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1787.  également  combien  il  étoit  urgent  de  rectifier 
ses  idées.    La  scandaleuse  porte  stathoudé- 
rienne  étoit  restée  ouverte  dès  le  i5.  Au  dé- 
tail local  que  nous  avons  déjà  donné  ,  il  Faut , 
pour  l'intelligence  de  ce  qui  suit ,  ajouter  que 
cette  porte  se  prolonge  en  voûte  sur  un  es- 
pace de  vingt  à  trente  pas.  Cette  voûte  est 
jointe  par  un  pont  jeté  sur  un  canal  large 
et  profond  qui  entoure  le  palais  ,  et  garni  d'un 
petit  parapet  à  hauteur  d'appui.  Ce  pont  se 
lie  à  une  espèce  de  place  ou  vaste  cour  ex- 
térieure ,  qui  ce  jour-là  se  trouva ,  ainsi  que 
ia  cour  intérieure ,  remplie  d'une  multitude 
immense  de  populace ,  attirée  ,  aes©***»©-  par 
le  désir  de  voir  la  cérémonie  des  honneurs 
militaires  rendus  aux  états  souverains  dans 
la  personne   de  leurs  membres.    Jusque  là 
aucun  d'eux  navoit  jugé  à  propos  de  faire 
usage  de  la  prérogative  de  traverser  la  porte 
stathoudérienne ,  et ,  sous  divers  prétextes  , 
ils  continuoient  à  sortir  par  le  côté  opposé. 
Il  est  probable  que  personne  cPejfefr-  n'osoit 
frayer  le  chemin  aux  autres ,  et  s'exposer  aux 
événemens  au  milieu  d'une  populace  dont  ils 
connoissoient  les  mauvaises  intentions. 

Gislacr^  jeune  et  certainement  très-coura- 
geux, sentit  combien  cette  timidité  pouyoit 
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devenir  funeste  par  le  ridicule  qu'elle  jeté-  1787. 
roit  nécessairement  sur  les  états  en  général , 
et  sur  chacun  des  membres  en  particulier  , 
et  il  se  dévoua  lui-même  au  soutien  de 
sa  cause.  Accompagné  de  Gaeverts  ,  bourg- 
mestre de  Dort ,  il  s'avance  vers  la  porte 
stathoudérienne.  Elle  étoit  encombrée  par  la 
populace.  Le  cocher  s'effraie  et  n'ose  avan- 
cer ;  Gislaer  se  montre  à  la  portière  ,  et  lui 
ordonne  de  marcher  et  de  franchir  tous  les 
obstacles  :  sa  voiture  se  trouve  engagée  sous 
la  voûte.  Alors  des  scélérats  se  jètent  dessus 
et  l'arrêtent  dans  sa  marche ,  tandis  qu'un 
autre  fanatique  se  rend  maître  des  chevaux. 
Il  étoit  clair  que  le  dénouement  de  la  scène 
ne  se  seroit  pas  fait  attendre  long-temps  ,  s'il 
n'eût  été  prévenu  par  la  garde  à  cheval ,  qui 
accourut  aussitôt ,  dissipa  facilement  cette 
multitude ,  et  s'empara  de  celui  qui  paroissoit 
le  plus  furieux.  Gislaer  passa  victorieux  et 
tranquille ,  et  tous  ses  collègues  y  passèrent 
également  depuis  ce  jour. 

Au  reste ,  le  complot  ne  fut  pas  exécuté 
comme  il  avoit  été  conçu.  Les  scélérats  dé- 
voient attendre  que  la  voiture  ayant  dépassé 
la  porte ,  se  fût  trouvée  sur  le  pont ,  qui  n'est 
pas  fort  large.  Alors ,  tandis  que  les  uns  cou~ 
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1787*  poient  les  traits  des  chevaux  avec  des  eou- 
teaux  qu'ils  avoicnt  fait  faire  exprès,  d'autres 
se  jetoient  sur  la  voiture  et  la  renversoient 
dans  le  canal.  Leur  précipitation  fit  manquer 
le  plan  ,  et  Gislaer  ne  fut  point  noyé  ;  mais  i! 
eût  été  infailliblement  égorgé  ,  s'il  11  eût  été 
promptement  secouru.  Le  criminel  arrêté  se 
trouva  être  un  perruquier  établi  auprès  d'un 
chambellan  du  prince  ,  nommé  Bigot ,  enne- 
mi personnel  et  déclaré  de  Gislaer  ;  et  une 
circonstance  qui  ne  pouvoit  échapper  ,  est 
que  ce  parruquier  étoit  arrivé  de  Loo  ,  pré- 
cisément deux  jours  avant  la  scène.  On  juge 
aisément  à  quelles  conjectures  donna  lieu  ce 
concours,  au  moins  singulier  s'il  étoit  for- 
tuit. 

Le  procès  du  criminel  fut  déféré  au  conseil- 
comité  pour  être  jugé  prévôtalement.  La 
sentence  suivit  de  près  :  elle  étoit  à  la  peine 
de  mort.  Lorsqu'elle  fut  présentée,  aux  états 
de  Hollande  ,  Gislaer  et  Gaeverts  se  récusè- 
rent d'abord  comme  parties  au  procès.  Puis 
dépouillant  leur  caractère  de  représentais 
pour  ne  se  montrer  que  comme  particuliers 
offensés  ,  ils  demandèrent  et  obtinrent  la 
commutation  de  peine  en  faveur  du  coupable. 
Cependant  les  apprêts  du  supplice  se  firenfc 
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dès  le  lendemain  avec  beaucoup  d'appareil.  1787. 
Le  criminel  fut  conduit  à  travers  d'une  double 
haie  formée  par  la  garnison  de  sa  prison 
jusqu'au  pied  de  l'échafaud ,  où  il  entendit  la 
lecture  de  sa  sentence.  Elle  portoit  qu'il  avoit 
été  condamné  à  mort  à  l'unanimité  de  ses 
juges  ,  mais  qu'à  la  sollicitation  expresse  de 
ceux  même  qu'il  avoit  eu  le  dessein  de  mas- 
sacrer,  les  états  de  Hollande  lui  faîsoient 
grâce  de  la  vie ,  et  bornoient  sa  peine  à  une 
prison  perpétuelle.  11  fut  ensuite  reconduit 
dans  sa  prison  avec  le  même  appareil. 

Dans  les  temps  de  troubles  et  de  divisions  , 
toute  entreprise  d'un  parti ,  lorsqu'elle  échoue, 
ne  manque  pas  d'ajouter  une  force  nouvelle 
au  parti  opposé.  C'est  ce  qui  arriva  dans 
cette  occasion.  Le  danger  que  venoit  de  cou- 
rir Gislaer ,  le  plus  ardent  comme  le  plus 
actif  des  chefs  du  parti  patriotique  ,  jeta  sur 
sa  personne  et  sur  son  nom  un  intérêt  mar- 
qué ,  et  même  une  sorte  de  vénération  ,  à  la 
faveur  de  laquelle  on  fit  recevoir  sans  con- 
tradiction des  mesures  qui  n'avoient  d'autre 
but  que  de  renforcer  le  parti  ,  et  de  com- 
primer de  plus  en  plus  l'esprit  stathoudérien. 
C'est  ainsi  que  les  corps  francs ,  formés  par 
des  associations  libres  des  bourgeoisies  pa- 
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17B7.  triotiques  ,  qui  s'exercoient ,  à  des  jours 
marqués  ,  au  maniement  des  armes  et  autres 
exercices  militaires  ,  mais  qui ,  jusqu'alors  , 
ri avoient  point  eu  d'existence  légale ,  furent 
autorisés  et  établis  par  une  résolution  ex- 
presse et  placés  sous  l'inspection  et  la  pro- 
tection immédiate  des  états  de  Hollande  , 
tandis  que  ceux  que  la  populace  stathou- 
dérienne  avoit  formés  à  limitation  des  bour- 
geoisies furent  dissous  par  la  même  résolu- 
tion ,  et  proscrits  avec  flétrissure.  Ces  me- 
sures contribuèrent  beaucoup  à  assurer  la 
tranquillité  publique  ,  et  les  corps  ainsi  au- 
torisés par  la  loi ,  rendirent  par  la  suite  des 
services  importans  au  parti  républicain  dans 
l'intérieur  de  la  province  de  Hollande. 

Tandis  que  ces  choses  se  passoicnt  à  la 
Haye,  l'autorité  stathoudérienne  étoit  atta- 
quée dans  lune  de  ses  usurpations  que  l'es- 
prit de  liberté  supportoit  avec  le  plus  d'im- 
patience. C'étoit  le  règlement  de  1674  qui 
pesoit,  comme  nous  l'avons  dit ,  sur  les  pro- 
vinces de  Gueldre ,  d'Utrecht  et  d'Over-Yssel. 
Cette  affaire  étoit  étrangère  à  la  province 
de  Hollande;  mais  si  la  constitution  ne  lui 
permettoit  pas  d'y  intervenir  directement , 
l'abolition  de'1  ce  règlement  étoit  une  partie 
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trop  essentielle  du  système  républicain,  pour  1787 
que  les  patriotes  hollandais  ne  cherchassent 
pas  à  la  favoriser  par  tous  les  moyens  que  la 
constitution  laissoit  à  leur  dispostion. 

La  première  impulsion  fut  donnée  à  Utrecht 
dès  le  mois  de  décembre  1785.  Depuis  long- 
temps la  bourgeoisie  de  cette  ville  employoit 
tous  ses  efforts  pour  obtenir,  la  suppression 
du  règlement  de  1674  p©«r  lui  en  subs- 
tituer un  nouveau  ,  dont  tous  les  points 
avoient  été  convenus  ,  et  qu'on  avoit  même 
livré  à  l'impression  pour  le  traduire  au  tribu- 
nal de  l'opinion  publique.  Une  magistrature 
presqu  entièrement  aristocratique  ne  pouvoit 
guère  le  consacrer  par  son  approbation  , 
et  on  s'y  étoit  attendu.  La  bourgeoisie ,  ferme 
dans  son  dessein,  se  rassembla  au  nombre 
de  cinq  mille  sur  la  grande  place  ,  devant 
l'hôtel-de-ville,  pour  demander  l'acceptation 
du  nouveau  règlement.  Toute  cette  multi- 
tude étoit  sans  armes  et  attendoit  la  réponse 
des  magistrats  avec  un  repos  et  un  calme , 
dont  il  n'y  a  peut-être  que  la  nation  batave 
qui  puisse  fournir  l'exemple.  Les  magistrats 
convaincus  par  leurs  propres  yeux  que  le 
vœu  qui  leur  étoit  présenté  étoit  véritable- 
ment le  vœu  général  ^acceptèû&  après  une 
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1707.  longue  délibération,  sous  la  condition  que 
ce  nouveau  règlement  seroit  sanctionné  par 
les  états  de  la  province  qui  dévoient  se  ras- 
sembler trois  mois  après.  Les  cinq  mille  pé- 
titionnaires ,  après  être  restés  assemblés  pen- 
dant treize  heures  entières  dans  la  plus  pro- 
fonde paix  ,  se  séparèrent  avec  le  même 
flegme,  sans  tumulte  et  sans  avoir  occasionné 
la  moindre  plainte. 

Le  terme  fatal  arriva,  c'étoit  le  20  mars 
1786.  Mais  dès  le  6  ,  la  magistrature  avoit 
déjà  retracté  tout  ce  qu'elle  avoit  accordé  le 
20  décembre  précédent;  et  à  ce  sujet  donna 
une  proclamation  qui  excita  une  fermenta- 
tion universelle  dans  les  villes.  La  bour*- 
geoisie  se  rassembla  sur  la  même  place  et  de 
la  même  manière  qu'elle  l'avoit  fait  trois  mois 
auparavant.  Le  conseil  étoit  assemblé  au  nom- 
bre de  trente-un  membres  ,  dont  la  majorité 
protégeoit  le  règlement  de  1674 ,  et  les  aw- 
tres  le  nouveau.  La  bourgeoisie  ,  toujours 
sans  armes ,  tint  ferme ,  décidée  à  ne  se  sé<- 
parer  que  lorsque  ses  demandes  auroient  été 
acceptées.  Cette  constance  déconcerta  les 
conseillers  réfractaires  qui  se  retirèrent  en 
laissant  le  champ  libre  à  leurs  adversaires. 
Ceux-ci  députèrent  sur-le-champ  trois  d'en- 
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tr'ettx  pour  recevoir ,  au  nom  du  conseil,  le  1787. 
serment  de  la  bourgeoisie  sur  la  nouveau 
règlement  :  eux-mêmes  étant  liés  à  l'ancien 
par  un  serment  qui  les  engageoit  jusqu'au 
12  octobre  suivant,  promirent  de  jurer ,  à 
cette  époque ,  sur  celui  qu'on  venoit  d'éta- 
blir. 

En  attendant,  la  bourgeoisie  fit  deux  dé-, 
marches  d'éclat  ;  elle  créa  un  collège  de  com- 
missaires ,  destiné  spécialement  à  veiller  à 
ses  intérêts,  au  maintien  de  ses  droits.  C'é- 
toit  de  véritables  tribuns  du  peuple;  et  dans 
les  premiers  jours  de  juillet.,  elle  publia  un 
manifeste  dans  lequel  elle  annonça  l'irrévo- 
cable résolution  d'abolir  le  règlement  de 
1674. 

Ce  manifeste  la  conduisit  bientôt  à  une  opé- 
ration plus  décisive  encore ,  et  le  2  août  sui- 
vant, elle  se  forma  de  nouveau,  sur  la  grande 
place,  en  huit  compagnies  rangées  en  cer- 
cle. Les  magistrats  qui  composoient  l'ancienne 
régence ,  furent  requis  d'entrer  dans  ce  cer- 
cle. On  savoit  d avance  que  sur  trente-sept, 
trente  refuseroient  :  cinq  seulement  se  pré* 
sentèreni ,  les  deux  autres  alléguèrent  la  re- 
ligion du  serment  qui  les  lioit  jusqu'au  12 
octobre ,  mais  assurèrent  qu'ils,  n'en  approu- 
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1787.  voient  pas  moins  tout  ce  qui  se  passoît  et 
quils  y  accéderoîent  avec  empressement  au 
moment  quils  seroient  dégagés  de  leur  ser* 
ment. 

Alors  la  bourgeoisie  destitua  les  trente 
-.  conseillers  refusans ,  en  leur  conservant  néan- 
moins les  autres  emplois  dont  ils  pouvoient 
être  revêtus  et  qui  n'avoient  pas  un  rapport 
direct  avec  les  affaires  générales.  Elle  vou- 
loit  par-là  mettre  dans  le  plus  grand  jour 
la  pureté  de  ses  vues  et  écarter  tout  soup- 
çon ,  que  sa  conduite  eût  été  dictée  par  ani- 
mosité  de  parti.  Le  collège  des  commissaires 
fut  installé  solemnellement  dans  le  lieu  de 
ses  assemblées.  La  bourgeoisie  se  sépara  au 
milieu  dune  foule  immense  de  peuple  et  d'é- 
trangers que  la  curiosité  et  la  nouveauté  du 
spectacle  y  avoient  attirés  de  toutes  les  par- 
ties de  la  république ,  et  qui  retournèrent 
fort  étonnés  de  l'ordre  et  du  calme  profond 
que  rien  n'avoit  pu  interrompre  dans  toute 
la  durée  de  cette  grande  opération. 

Enfin  le  12  d'octobre  arriva  :  les  choses 
se  passèrent  avec  la  tranquillité  qui  s'étoit 
déjà  fait  remarquer  dans  les  précédentes  as- 
semblées. La  nouvelle  régence  qu'on  a  voit 
complétée  dans  l'intervalle,  fut  installée  en 
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grande  cérémonie;  elle  prêta  serment  sur  le  1737. 
nouveau  règlement ,  et  l'abolition  irrévocable 
de  celui  de  1674,  mit  le  sceau  à  la  révolution 
d'Utrecht. 

On  pense  bien  que  dans  le  cours  de  cette 
révolution  ,  la  voix  de  la  négociation  n'avoit 
pas  été  négligée  de  la  part  d'un  peuple  ac- 
coutumé à  ne  rien  faire  qu'avec  beaucoup 
de  mesure  et  de  méthode.  Des  députés  de 
part  et  d'autre  avoient  été  nommés  :  mais 
ceux  du  prince  ne  purent  produire  aucuns 
pouvoirs  en  forme,  et  ceux  d'Utrecht  s'ap- 
perçurent  bientôt  qu'on  ne  vouloit  qu'endor- 
mir leur  vigilance  et  leur  faire  perdre  un. 
temps  précieux  ,  en  sorte  que  ces  conférences 
rompues  presqu'aussitôt  qu'elles  avoient  été 
nouées  ,  étoient  restées  absolument  sans 
effet. 

On  s  etoit  également  attendu  que  les  états 
de  la  province  refiiseroient  leur  sanction  à 
l'abolition  de  l'ancien  règlement.  Ces  états 
avoient  une  composition  extrêmement  vi- 
cieuse :  ils  étoient  formés  de  l'ordre  équestre  , 
du  clergé  et  des  villes.  Les  villes  au  nombre 
de  cinq ,  savoir  :  Utrecht ,  Amersfort ,  Wyck . 
Rhecnen  et  Montfort ,  ne  formoient  qu'une 
seule  voix  ;  chacun  des  deux  ordres  avoit  la 


2o8  Histoire 


1787.  sienne;  ainsi,  les   états   se  formant  de  trois 
voix ,  il  suffisoit  que  les  deux  ordres  privi- 
légiés fussent  d'accord  (  et  ils  1  etoient  tou- 
jours )  ,  pour  gouverner  la  province  à  leur 
gré.  Le  vice  de  cette  forme  se  rend  bien  plus 
sensible  encore ,  quand  on  songe  que  l'ordre 
équestre  se  réduisoit  à  une  douzaine  de  nobles, 
et  celui  du  clergé  à  un  nombre  au  moins  aussi 
foible.  Ces  deux  ordres  quittèrent  Utrecht  à 
cette  époque  et  se  retirèrent  à  Amersfort , 
sous  la  protection  de  quelques  troupes   que 
le  prince  avoit  placées  dans  cette  ville  ,    et 
ils  continuèrent  à  se  regarder  comme  états 
d'Utrecbt ,  quoique  l'absence  des  députés  des 
villes  rendît  leur  assemblée  absolument  in- 
constitutionnelle. 

Malgré  cette  séparation  ,  fancîen  règle- 
ment n'en  étoit  pas  moins  aboli,  et  l'exemple 
donné  par  la  province  d'Utrecht  ne  pouvoit 
pas  rester  sans  effet  dans  les  deux  autres  qui 
restoient  soumises  à  ce  règlement  oppressif. 
Ce  fut  la  Gueldre  même  qui  entra  d'abord 
dans  la  carrière  ,  et  ses  efforts ,  pour  se  sous- 
traire à  la  tyrannie ,  amenèrent  des  scènes  sé- 
rieuses dans  lesquelles  le  stathouder,  substi- 
tuant ,  pour  la  première  fois  ,  la  violence 
ouverte  à  la  raison,  donna  en  quelque  sorte 
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le  signal  de  la  guerre  civile,    et  provoqua,  17B7J 
de  la  part  des  états  de  Hollande,  des  réso- 
lutions qui ,  suivant  toutes  les  probabilités  , 
dévoient  le  conduire  à  sa  perte. 

La  Gueldre  alors  étoit  devenue  le  vrai 
siège  de  la  puissance  stathoudérienne.  Une 
noblesse  nombreuse  et  en  général  peu  riche , 
avoit  besoin  de  la  faveur  du  prince  pour  se 
procurer  les  richesses  et  la  distinction  ;  aussi 
la  cour  du  prince  en  étoit  peuplée  ;  les  char- 
ges et  places  lucratives  lui  étoient  dévolues; 
Guillaume  ne  savoit  rien  lui  refuser ,  et 
ses  grâces  lui  étoient  payées  par  un  dévoue- 
ment servile  qui  ne  connoissoit  pas  de  bor- 
nes ,  et  dans  l'occasion  alloit  au  fanatisme 
le  plus  insensé.  On  peut  juger  de  l'étendue 
et  de  la  solidité  du  pouvoir  stathoudérieni 
sur  les  états  d'une  province  où  il  avoit  dtf 
pareils  soutiens. 

Cependant,  cette  excessive  partialité  né- 
toit  pas  tellement  universelle  qu'il  ne  se  trou- 
vât encore  parmi  les  régens  quelques  aines 
généreuses  qui,  refusant  de  fléchir  le  genou1 
devant  l'idole ,  et  mandataires  fidèles  du  peu- 
ple qu'ils  représentoient ,  osoient  soutenir  ses 
droits  avec  le  courage  et  l'intrépidité  de  la 
vertu,  et  faire  entendre  la  voix  de  la  justice 
Tome  l  G 
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* 787»  au  milieu  de  la  corruption,  sans  s'effrayer 
des  dangers  auxquels  leur  noble  conduite 
les  exposoit  contre  une  nombreuse  et  vio- 
lente majorité.  La  famille  des  Capellen  étoit 
distinguée ,  entre  toutes  les  autres  ,  par  son 
incorruptible  fermeté  :  le  peuple  n'eut  jamais 
un  défenseur  plus  constant ,  toutes  les  fois 
que  ses  réclamations  étoient  justes ,  ni  le  sta- 
thouder  un  adversaire  plus  inflexible  ,  toutes 
les  fois  que  ses  prétentions  dépassoient  la  li- 
gne de  la  constitution. 

D'un  autre  côté  ,  l'esprit  de  patriotisme  et 
de  liberté  se  montroit  dans  les  villes  parmi 
la  saine  bourgeoisie,  avec  d'autant  plus  de 
force,  qu'il  étoit  plus  tyranniquement  com- 
primé. On  écrivoit  ,  on  faisoit  parvenir  aux 
états  des  adresses  signées  par  des  milliers 
de  bourgeois  ,  et  qui  ne  permettoient  pas  de 
douter  qu'elles  ne  fussent  l'expression  du  vœu 
général  de  la  province.  Elles  se  succédoient 
avec  une  telle  rapidité  et  arrivoient  de  tant 
de  côtés  à-la-fois  ,  que  les  états ,  sans  doute 
embarrassés  et  craignant  de  ne  pouvoir  ré- 
sister à  la  longue,  publièrent  enfin  une  ré- 
solution qui  supprimoit  la  liberté  delà  presse 
et  défendoit  aux  bourgeoisies  d'adresser  en 
corps  des  requêtes  au  souverain. 
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C'étoit  une  violation  ouverte  des  droits  les  1787. 
plus  inaliénables  de  la  nation  ;  c'étoit  le  com- 
ble du  despotisme  :  mais  telle  étoit  la  puis- 
sance absolue  de  Guillaume  V ,  dans  cette 
province  ,  que  sa  volonté  n'y  trouvoit  que 
rarement  une  résistance  le  plus  -souvent  inu- 
tile. 

Cependant ,  à  cette  époque ,  elle  en  éprou-» 
va  de  la  part  des  deux  villes  d'Elbourg  et 
d'Hattem;  la  première  refusa  absolument  de 
publier  la  résolution  des  états  contre  la  li- 
berté de  la  presse  et  la  faculté  des  bourgeoi- 
sies ,  de  s'adresser  en  corps  par  des  requêtes 
au  souverain.  Celle  d'Hattem  résista  à  un 
ordre  émané  plus  directement  encore  du  sta- 
tliouder.  Ce  prince  avoit  conféré  à  un  simple 
soldat  de  ses  gardes -du- corps ,  la  place  de 
bourgmestre  de  cette  ville ,  qui  se  crut  ou- 
tragée par  un  pareil  choix.  Elle  n'y  apperçut 
que  le  plus  insigne  abus  de  l'autorité ,  une 
marque  du  plus  intolérable  mépris ,  et  rien 
ne  put  la  déterminer  à  recevoir  un  semblable 
personnage  pour  le  premier  de  ses  magis- 
trats . 

C'étoit  deux  fort  petites  villes  qu'Elbourg 
et  Hattem  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  villes  petites 
dans  uu  £fàt  libre  par  sa  constitution.  Les 
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1.787.  états  se  trouvèrent  très -offensés  et  partagè- 
rent le  ressentiment  personnel  du  prince  qui  t 
sur  leur  réquisition,  se  disposa  à  envoyer  * 
sans  délai ,  des  troupes  contre  les  deux  villes 
réfractaires. 

Cette  nouvelle  arriva  promptement  à  la 
Haye^  où  elle  éveilla  une  très^vive  sollicitude 
et  provoqua  une  séance  extraordinaire,  dont 
l'objet  devoit  être  de  délibérer  sur  le  dan- 
ger qui  menaçoit  la  liberté  publique.  Un  su- 
jet aussi  grave  maintenoit  l'assemblée  dans 
un  silence  profond.  Elle  reçut  encore  un  ca- 
ractère plus  auguste  dune  forme  qui  s'ob- 
serva ce  jour-là  ,  qui  ne  s'employoit  que  ra- 
rement et  dans  des  cas  urgens,  et  qui  annonçoit 
toujours  qu'on  alloit  s'occuper  d'objets  grands, 
et  immédiatement  relatifs  au  salut  de  la  répu- 
blique ;  eétoitla  lecture  d'une  résolution  prise 
en  1663,  par  le  grand  pensionnaire  Dewitt* 
par  laquelle  chaque  membre  étoit  autorisé  à 
émettre  franchement  et  librement  son  vœu, 
quel  qu'il  fût,  sans  qu'il  fût  permis  de  l'in- 
quiéter ensuite  sur  ce  fait ,  sous  peine  de  se 
rendre  coupable  envers  le  souverain. 

Après  cette  formalité,  Gislaer  prit  la  pa- 
role ,  et  dans  un  discours  éloquent  et  étendu , 
pvés:  nta  le  tableau  de  la  conduite  du  sta- 
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îhonder  depuis  1766  ,  et  démontra  que  la  ijft-. 
crise  violente  où  se  trouvoit  la  république 
étoit  entièrement  l'ouvrage  de  ce  prince;  il 
prouvoit  également  que  les  troubles  a'cttteïs; 
de  la  province  de  Gueldre  n  àvoient  pas  une 
autre  source,  par  la  composition  des  états 
dont  les  membres  étoient  presque  tous  des 
officiers  de  sa  cour  ,  ou  des  gens  attachés  à 
sa  personne,  par  les  places  qu'ils  tenoient 
de  lui ,  tandis  que  les  régences  des  villes 
étoient  toujours  et  par-tout  des  magistrats  de 
son  choix,  etc.  %etc,.,  et  il  concluoit  par  trois 
propositions  : 

i°.  Décrire  aux  états  de  Gueldre  pour  les. 
exhorter  à  se  désister  de  toute  mesure  de 
violence ,  et  prévenir  la  nécessité  où  se  ver-* 
roit  la  province  de  Hollande  de  s'occuper  des 
moyens  de  défendre  la  liberté  publique  ; 

2°.  Ecrire  aux  quatre  autres  provinces  pour 
les  engager  à  se  joindre  à  la  Hollande ,  dans 
les  mesures  communes  relatives  au  maintien 
de  la  tranquillité  publique ,  et  sur-tout  à  em- 
pêcher, par  des  ordres  précis,  que  les  trou- 
pes ,  à  leur  répartition  *  ,  fussent  employées 
contre  les  citoyens  de  la  république  ; 

1  L'usage   étoit  alors  d'assigner  à  chaque  province  en 
particulier  5  à  raison  de  sa  population  et  de  sa  richesse  ^ 
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1787.  30.  Ecrire  au  prince  pour  l'exhorter  à  mé- 
riter les  applaudissemens  de  la  nation ,  en 
mettant  aux  agitations  de  la  patrie  un  terme 
qui  dépendoit  uniquement  de  sa  volonté, 
en  lui  déclarant  que  s'il  persistoit  dans  les 
moyens  de  force ,  au  risque  d'entraîner  l'état 
dans  une  guerre  civile ,  les  états  de  Hollande 
se  verroient  dans  la  nécessité  de  le  suspendre 
de  l  exercice  de  toutes  ses  charges  et  dignités 
dans  leur  province. 

De  ces  trois  points ,  les  deux  premiers  fu- 
rent adoptés  sur-le-champ  à  l'unanimité.  Le 
troisième  le  fut  également  par  quinze  villes  , 
et  pris  ad  référendum  par  les  trois  autres, 
qui  furent  Amsterdam  ,  Delft  et  la  Brille , 

tin  certain  nombre  de  régimens  de  toutes  armes  qui 
composoient  la  totalité  de  l'armée.  Les  états-généraux 
laisoient  celte  répartition  ,  en  vertu  de  laquelle  chaque 
province  restoit  exclusivement  chargée  du  paiement  des 
régimens  qui  lui  étoient  échus  ,  de  là  l'expression  que 
tfil  régiment  étoit  à  la  répartition  de  telle  province. 
La  plus  forte  de  ces  répartitions  étoit  celle  de  la  Hol- 
lande qui ,  dans  la  niasse  des  dépenses  de  l'union ,  con- 
tribuoit  dans  le  rapport  de  60  pour  §.  Chaque  province 
se  tcouvoit  par  là  maîtresse  des  troupes  à  sa  répartition  , 
puisque  c'étoit  elle  qui  payoit ,  sans  quoi  le  pouvoir  du 
capitaine-général  n'auroit  point  connu  de  limites. 
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dont  le  consentement  arriva  dès  le  lendemain,  1787. 
et  la  résolution  fut  prise  immédiatement. 

Quelque  promptitude  qu'on  eût  apportée 
dans  cette  délibération  ,  la  résolution  fut  en- 
core trop  tardive  ,  et  tout  étoit  consommé 
dans  le  temps  même  qu'on  étoit  occupé  à  ré- 
diger la  lettre  au  prince  :  elle  avoit  été  pro- 
jetée le  4  septembre  ,  et  dès  le  6 ,  les  nouvelles 
désastreuses  de  la  Gueldre  arrivèrent  à  la 
Haye. 

Guillaume  V  avoit  fait  partir  de  son  châ- 
teau de  Loo  quelques  régimens  qui  s'avan- 
cèrent sur  Elbourg ,  avec  l'artillerie  néces- 
saire pour  en  former  le  siège ,  mais  l'événement 
rendit  cet  appareil  inutile.  Au  premier  avis 
qui  parvint  à  cette  ville ,  de  la  marche  des 
troupes  ,  les  habitans ,  hors  d'état  de  résister 
à  la  force ,  et  cependant  trop  animés  par  l'en- 
thousiasme de  la  liberté  pour  courber  lâche- 
ment la  tête  sous  le  joug ,  prirent  unanimement 
la  résolution  d'abandonner  la  ville.  Ce  parti , 
extrême  et  généreux  ,  reçut  son  exécution 
sur-le-champ.  Femmes  ,  enfans  ,  vieillards  et 
soldats,  tous  abandonnèrent  leur  sol  natal, 
tous  s'embarquèrent  avec  leurs  effets  et  se 
réfugièrent  à  Campon ,  ville  de  l'Over-Yssel , 
située  de  l'autre  côté  de  l'Yssel  ;  en  sorte  qu© 
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5787.  les  régimens  ne  trouvèrent  à  leur  arrivée 
que  la  solitude  profonde  et  le  silence  du  dé- 
sert. 

Qu'on  se  représente  ,  si  on  le  peut,  l'effet 
terrible  que  dut  produire  cet  événement  ac- 
compagné de  toutes  ces  circonstances  ,  sur 
des  esprits  républicains  que  la  cause  de  la 
liberté  tenoit  en  fermentation  déjà  depuis  si 
long-temps  ;  le  degré  d  intérêt  et  de  commisé- 
ration qu  inspiroit  cette  foule  déplorable  d  ha- 
bitans  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  qui  ve- 
noient  présenter  le  spectacle  de  leur  misère 
à  leurs  voisins  et  confédérés  ,  en  leur  de- 
mandant un  asyle  contre  la  persécution  ;  et 
enfin  le  mouvement  d'indignation  qui  dut 
être  excité  et  ressenti  de  toutes  parts,  con- 
tre un  prince  qu'on  voyoit  soutenir  les  pré- 
tentions de  l'orgueil  par  les  moyens  de  la 
violence  ,  et  déployer  lâchement  l'appareil 
de  la  guerre  contre  deux  malheureuses  pe- 
tites villes  dont  il  connoissoit  la  foiblesse  et 
le  dénuement  absolu  de  tout  moyen  de  ré- 
sistance l 

.Après  l'occupation  d'Elbourg  .  les  troupes 
stathoudériennes  se  portèrent  sur  Hattem. 
Les  habitans  de  cette  ville  ne  suivirent  pas 
l'exemple  de  ceux  d'Elbourg,  et  voulurent  ton- 
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ter  une  défense  impossible  sous  tous  les  rap-  Jr_; ,, 
ports.  Le  général  stathoudérien ,  Spcngler, 
fit  pointer  le  canon  sur  la  porte  qui  sauta 
bientôt ,  et  la  ville  fat  prise  après  une  courte 
résistance,  dans  laquelle  périrent  quelques 
habifans  et  quelques  soldats  stathoudériens. 
On  eut  le  temps  ,  cependant,  de  sauver  les 
femmes  ,  les  enfans  ,  les  vieillards  et  même 
un  grand  nombre  d  habitans  avec  d'autant 
plus  de  facilité  ,  que  la  ville  n"est  séparée  de 
la  province  dOver-Yssel  que  par  !a  rivière 
d'Yssel  qui  baigne  ses  murs. 

Ces  événemens  influèrent  sur  ïa  forme  a 
donner  à  la  lettre  qui  de  voit  être  adressée  au 
prince  suivant  la  résolu  (ion.  Les  circons- 
tances n'étant  plus  les  mêmes .  les  états  de 
Hollande  prirent  un  langage  différent,  et  se 
bornèrent  à  le  requérir  de  se  désister  inces- 
samment des  mesures  violentes  qu'il  avoit 
prises  contre  les  citoyens  de  la  république  , 
et  à  le  prévenir  que  s'il  refusoit,  les  états  le 
suspendroient  de  l'exercice  de  toutes  ses  char- 
ges dans  leur  province.  On  lui  fixa  le  terme 
de  vingt-quatre  heures  pour  se  déterminer  et 
répondre.  Cette  réponse  ne  se  fitpas  attendre 
long-temps,  et  fut  telle  qu'on  l'avoit  prévu. 
\jQ  prince  disoit  que  ses  sentimens  sur  les 
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moyens  de  violence  et  ceux  de  la  conciliation  , 
étoient  assez  connus ,  ainsi  que  la  préférence 
qu'il  donneroit  toujours  aux  derniers  sur  les 
premiers ,  auxquels  il  n'avoit  recours  que 
dans  les  cas  où  les  voies  conciliatrices  étoient 
devenues  insuffisantes  ;  qu'il  n'avoit  fait  mar- 
cher qu'à  regret  des  troupes  contre  Elbourg 
et  Hattem ,  mais  qu'il  en  avoit  reçu  l'ordre 
des  états  de  Gueldre ,  et  qu'en  sa  qualité  de 
capitaine-général  de  cette  province ,  il  n'avoit 
pu  se  dispenser  d'obéir. 

Ainsi  le  prince  étoit  extérieurement  cou- 
vert par  les  formes  constitutionnelles  ,  et  les 
puissances  étrangères  qui  n'auroient  pas  bien 
connu  les  abus  et  la  véritable  situation  des 
affaires ,  pouvoient  s'y  méprendre  et  croire 
que  la  raison  étoit  entièrement  de  son  côté. 
Mais  ceux  qui  connoissoient  la  composition 
des  états  de  Gueldre  et  la  dépendance  étroite 
où  l'amour  des  places  et  de  l'argent  les  met- 
toit  de  la  cour  stathoudérienne ,  ceux-là  ju- 
geoient  fort  différemment ,  et  savoient  bien 
que  ,  par  une  collusion  scandaleuse,  lorsque 
les  états  ordonnoient  au  prince  ,  cétoit  le 
prince  qui  ordonnent  au  prince. 

Cette  pétition  de  principe  pou  voit  égar  el- 
les patriotes  hollandais  moins  que  les  autres;  et 
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les  stathoudéri  ens  e  ux-mêmes  connois soient  j^7, 
très-bien  le  vice  intérieur  de  la  réponse  ,  mais 
il  leur  suffis  oit  qu'elle  eût  une  simple  appa- 
rence de  régularité  pour  persévérer  dans  leur 
système.  Ainsi ,  la  démarche  de  la  province 
de  Hollande  se  trouvant  éludée  de  la  part 
du  prince,  elle  se  vit  dans  la  nécessité  de 
suivre  des  mesures  de  sévérité ,  et  de  cher- 
cher tous  les  moyens  d'arrêter  le  cours  des 
entreprises  du  prince  contre  la  liberté  de  la 
république. 

La  connoissance  qu'on  avoit  du  caractère 
et  des  intentions  du  stathouder  n'avoit  pas 
permis  à  la  Hollande  d'attendre  au  dernier 
moment  pour  prendre  ses  précautions  contre 
le  danger  qui  la  menaçoit.  Ce  n'étoit  pas  assez 
d'avoir  défendu  au  prince  d'employer  les  ré- 
gimens  à  sa  répartition  contre  les  citoyens , 
exemple  qui  avoit  été  suivi  par  TOver-Yssel , 
la  Groningue  et  même  la  Zélande,  province 
de  tout  temps  dévouée  aux  stathouders  ; 
elle  sentit  le  besoin  de  retirer  dans  son  inté- 
rieur toutes  ses  troupes  disséminées  dans  les 
autres  provinces  et  dans  la  généralité.  Elle 
avoit  donc  ordonné  au  prince  de  leur  envoyer 
les  patentes  nécessaires  pour  les  l'aire  entrer 
sur  le  territoire  de  la  Hollande  ;  et  Guillaume, 
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3787.  après  avoir  tenté  de  se  soustraire  à  ect  ordre  , 
sétoit  vu  dans  la  nécessité  de  s'y  conformer. 

Bientôt  après  f  affaire  des  villes  d'Elbourg 
et  Hattem  étoit  arrivée  ,  et  le  prince  ne  mon- 
trant aucune  disposition  de  renoncer  aux 
moyens  de  force  ,  toutes  les  apparences  faisant 
craindre  au  contraire  que  les  scènes  de  Guel- 
dre  ne  se  renouvelassent  contre  les  petites 
villes  de  la  province  d'Utrecht ,  les  états  de 
Hollande  procédèrent  enfin  à  la  suspension 
provisoire  du  prince  dans  ses  fonctions  de 
capitaine-général . 

La  proposition  en  fut  faite  à  la  séance  du 
22  septembre ,  et  les  délibérations  ne  furent 
pas  longues.  Elle  passa  à  la  majorité  de  seize 
villes  contre  deux  ,  savoir  :  Hoorn  et  la  Brille; 
encore  celle-ci  se  borna-t-cîle  à  déclarer  sim- 
plement quelle  ne  coiicourroit  point  à  la  ré- 
solution et  vouloit  rester  dans  une  exacte 
neutralité.  Amsterdam,  dont  ladoTcction  avoit 
embarrassé  les  patriotes  quelques  mois  aupa- 
ravant dans  lafîaire  du  commandement  de  la 
Haye,  avoitbien  changé  depuis  cette  époque. 
Cette  ville  importante  revenue  à  ses  premiers 
principes ,  se  montra  dans  cette  occasion 
beaucoup  plus  ardente  que  les  autres  ,  et 
demandoit  que  la  résolution  fut  motivée  sur 
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les  attentats  sans  exemple  du  prince  et  l'em-  1^Qji 
ploi  détestable  qu'il  faisoit  de  la  force  armée. 
Les  autres  villes ,  plus  calmes,  rejetèrent  cet 
amendement. 

Ainsi  1  epée  se  trouva  tirée  des  deux  côtés  , 
et  la  Hollande  commença  à  se  couvrir  du 
côté  de  la  Gueldre  et  d'Utrecht ,  en  établis- 
sant un  cordon  dont  le  quartier-général  étoit 
à  la  forteresse  de  Woerden,  précisément  à 
la  frontière  et  éloignée  seulement  de  quelques 
Heues  de  la  ville  dUtreclit. 

lie  grand  Frédéric  ne  toit  plus.  Sa  mort , 
qui  fut  une  calamité  pour  la  Prusse  et  pour 
l'Europe ,  devint  un  événement  heureux  pour 
le  parti  stathoudérien.  On  savoit  que  ce  grand 
homme  ,  uniquement  occupé  de  rendre  son 
pays  florissant  au-dedans  ,  et  respecté  au- 
dehors  ,  n'attachait  aucune  importance  aux 
querelles  qui  divisoient  la  Hollande ,  ni  aux 
prétentions  du  stathouder  son  neveu.  Il  se 
bornoit  aux  bons  offices  ,  à  quelques  repré- 
sentations faites  de  temps  en  temps  aux  états  , 
et  il  est  probable  que ,  fatigué  de  ces  tracas- 
series ,  il  auroit  lui-même  concerté  avec  la 
France  un  arrangement  quelconque  ,  auquel 
le  prince  auroit  été  obligé  de  se  soumettre. 

Son  successeur  ouvroit  un  champ  uouveau. 
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"~Z     aux  espérances  stathoudériennes.   La  prm-1 
cesse  ,  négligée  par  son  oncle  ,  se  flattoit  d'un 
crédit  infiniment  plus  étendu,  auprès  de  son 
frère ,  et  ne  se  trompoit  pas ,  Hertzberg  ,  dont 
1  importance  étoit  à-peu-près  nulle  auprès  d'un 
roi  qui  ne  laissoit  rien  à  faire  à  ses  ministres, 
entroit  dans  une  carrière  nouvelle,  et  deve- 
noit   un  personnage    principal   auprès  d'un 
prince  ennemi  des  affaires  ,  livré  entièrement 
à  ses  plaisirs  ,  et  qui  ne  demandoit  pas  mieux 
que  de  se  débarrasser  sur  un  ministre  du 
poids  des  occupations  attachées  à  la  royauté. 
L'intervention  de  la  cour  de  Berlin  ,  dans 
les  troubles  de   la    république   hollandaise  , 
changea   donc   entièrement   de   caractère   à 
cette  époque ,  et  Hertzberg  essaya  sa  nouvelle 
autorité  par  l'envoi  d'un  ministre  extraordi- 
naire à   la  Haye.   Son  choix  se  fixa  sur  le 
comte  de  Goertz ,  négociateur  expérimenté  , 
connu   depuis  long  -  temps  par  des  missions 
délicates  et  difficiles  qui  lui  avoient  été  con- 
fiées par   le    grand  Frédéric  ,   et  qu  il  avoit 
remplies  à  la  satisfaction  de  ce  prince,  homme 
d'une  imagination  trop  ardente  peut-être, 
mais  irréprochable  dans   ses  mœurs  ,  nc-bta 
dans  son  caractère  ,  vertueux  par  principe  , 
et  scrupuleusement  attaché  à  ses  devoirs. 
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Ce  ministre ,  accoutumé  de  longue  main  à  iffî. 
ne  régler  sa  conduite  politique  que  sur  les 
ordres  exprès  de  sa  cour ,  débuta  ,   dans  sa 
mission ,  d'une  manière  qui   décela  promp- 
tement  aux  observateurs  la  nature  des  ins- 
tructions dont  il  étoit  chargé ,  et  des  inten- 
tions du  cabinet  où  elles  avoient   été  rédi- 
gées. Communément  les  lettres  de  créances 
ne  sont  qu'une  pièce  de  forme  ,   nécessaire 
sans  doute  pour  constater  authentiquement , 
aux  yeux  dune  puissance  ,  le  caractère  pu- 
blic dont  on   a  revêtu  le  personnage  qu'on 
lui  envoie  ,  mais  qui ,  d'ailleurs  ,  se  borne  à 
cette  annonce  et  ne  renferme  aucun  détail  ni 
discussion  sur  l'objet   même  de  la  mission. 
Celle  du  comte  de  G  oertz  s'écartoit  beaucoup 
de  cette  simplicité  ,  et  devint  à  la  Haye  l'ob- 
jet d'une  censure  amère  et  d'un  méconten- 
tement universel  de  la  part  des  républicains. 
Ils  se  trouvèrent  scandalisés  de  l'espèce  de 
violence  que  le  nouveau  monarque  paroissoit 
vouloir  faire  à  la  république ,  en  entrant  si 
avant  et   sans  y   être  invité ,   dans   des  dis- 
cussions qui  n'appartenoient  qu'à  son  régime 
intérieur.  Ils  étoient  choqués  que  la  cour  de 
Berlin  offrît  sa  médiation  ,  lorsqu'il    est  de 
principe  qu'une  médiation  n'a  lieu  qu  entre 
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,  „g  deux  souverains ,  et  que  la  république  ne  poù- 
voit  en  reconnoître  en tr  elle  et  son  premier 
sujet.  Us  étoient  révoltés  que  les  résolutions 
sévère-S  ,  provoquées  par  les  égaremens  du 
prince,  lussent  appelées  dans  la  créditive  des 
oppressions  inouies  innocemment  souffertes 
par  le  prince }  et  ils  demandoient  comment , 
dans  le  cas  même  où  il  seroit  possible  d  ad- 
mettre une  médiation  ,  on  auroit  pu  la  dé- 
férer au  roi  de  Prusse ,  qui  commencent  par 
trancher  la  question,  en  mettant  d'avance 
tout  le  tort  du  côté  de  la  république  et 
toute  la  raison  du  côté  du  prince. 

Il  est  très-probable  qu  Hertzberg  ,  dont  le 
mérite  réel  n'égaloit  pas  la  vanité  ,  s'étoit  fait 
tin  point  d'honneur  de  s'écarter  des  voies  dit 
grand  Frédéric  ,  regardoit  au  fond  les  pro- 
vinces patriotes  comme  des  rebelles  quil 
vouloit  faire  rentrer  dans  le  devoir ,  et  aux- 
quelles il  fallait  faire  entendre  le  langage 
comminatoire  plutôt  que  celui  de  la  conci- 
lia lion.  11  est  également  probable  que  c'est 
sur  ces  principes  qu'il  prescrivit  au  comte 
de  Goertz  la  conduite  qu'il  devoit  tenir  en 
Hollande,  et  rédigea  ses  instructions  ,  aux- 
quelles celui-ci  se  conforma  avec  la  plus 
grande  exactitude 

Avec' 
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Avec  un  pareil  guide,  il  ne  pouvoit  faire  1787. 
que  des  fautes  ;  ainsi ,  le  prétendu  concilia- 
teur se  livra  sur  -  le  -  champ  au  chevalier 
Harris  (  aujourd'hui  lord  Malmesbury  )  , 
homme  aimable  et  séduisant ,  mais  ennemi 
décidé  de  la  France,  ennemi  des  républicains 
hollandais  ,  par  la  seule  raison  quils  étoient 
protégés  par  elle  ;  ame  et  appui  du  parti  sta- 
thoudérien  ,  par  la  seule  raison  que  ce  parti 
lui  étoit  diamétralement  opposé.  Ce  sentiment 
d'aversion  contre  la  France  étoit  donc  le 
régulateur  de  toutes  ses  affections  ;  indifférent 
au  fond  de  son  ame,  entre  les  deux  partis  qui 
divisoient  la  république  ,  il  se  seroit  infailli- 
blement réuni  aux  patriotes  contre  le  stathou- 
der ,  si  ceux-ci  lui  avoient  laissé  l'espérance 
de  le  seconder  dans  ses  sentimens  contre  la 
France,  et  de  se  conduire  par  son  impulsion  : 
du  reste  ,  fécond  en  ressource  et  très-indiffé- 
rent sur  le  choix  de  ses  moyens.  Tel  étoit  le 
chevalier  Harris  ,  devenu  le  confident  et  le 
conseil  du  comte  de  Goertz.  Il  s'abstint  de 
toute-liaison  avec  les  patriotes,  pour  se  livrer 
aux  stathoudériens  exclusivement;  et  si  en 
arrivant  il  avoit  fait  une  visite  au  grand  pen- 
sionnaire ,  c'avoit  été  une  simple  visite  com- 
mandée par  l'étiquette  ,  et  depuis  ce  temps 
Tome  I-  P 
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1787.  il  n'y  ctoit  pas  retourné.  Son  langage  étoit 
sans  mesure  ,  et  il  se  rendoît  tellement  pro- 
pres les  intérêts  du  prince  ,  et  les  lioit  telle- 
ment à  l'honneur  de  la  Prusse,  qu'il  traitoit 
d'insulte  faite  au  roi  la  résolution  qui    sus- 
pendoït  Guillaume  V  dans  ses  fonctions  de 
capitaine  -  général   de  la  province  de  Hol- 
lande. Ainsi  ,   pendant  long  temps  ,   sa  pré- 
sence en  Hollande  ne  produisit  d'autre  eflet 
que  d  embrouiller  les  affaires  de  plus  en  plus. 
Si  la  cour  de  Berlin  fût  restée  simple  spec- 
tatrice, ou  que  son  intervention  ,  dépouillée 
de  tout  esprit  de  partialité  ,  se  fût  bornée } 
envers  le  prince  ,   à  une  déclaration    qu'on 
l'appuieroit   puissamment  dans  le  cas  où  il 
seroit  attaqué  dans  les  prérogatives  du  sta- 
thoudérat  accordées  par  la   constitution  ,  et 
reconnues    par  sa    commission ,   mais  qu'on 
l'abandonneroit  à  lui-même  dans  toutes  les 
prétentions  abusives   qui  n'avoient  ,  en  leur 
faveur  ,  qu'un  usage  plus  ou  moins  ancien  , 
il  est  certain  que  les  choses  se  seroient  arran- 
gées d'elles-mêmes  par  le  besoin  général  du 
repos  ,  et  l'insuffisance  des  moyens  qui  res- 
toient  au  stathouder  pour  le  troubler. 

En  effet ,    la  province  de  Hollande  avoit 
usa  disposition  les  troupes  «  sa  répartition. 
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le  prince  avoit  reçu  des  provinces  de  Frise,   1787. 
Groningue,  Over-Yssel ,  et  même  de  la  Zé- 
lande  ,  défense  d'employer  les  leurs  contre  les 
citoyens  de  la  république;  en  sorte  quil  ne 
pouvoit  disposer  que  de  celles  de  la  Gueldre 
et  de  FUtrecht  ;  encore  est-il  à  remarquer , 
par  rapport  à  cette  dernière  province  ,   que 
depuis  la  scission  des  états,  et  rétablissement 
des   ordres   du  clergé   et   de  la   noblesse   à 
Amersfort  ,   la  ville  dUtrecht    avoit  fermé 
sa  caisse  et  ne  payoit  plus  les  troupes  de  la 
province  ;  et  comme  elle  contribuoit  aux  dé- 
penses publiques  à  raison  de  80  pour  100  , 
le  fardeau  retomboit  en  entier  sur  ces  ordres 
et  sur  la  ville   dAmerslbrt ,    qui    dévoient 
bientôt  se  trouver  dans  la  nécessité  de  licen- 
cier ces  régimens  faute  de  moyens  pour  les 
solder. 

L'armée  stathoudéi  ienne  ,  ainsi  réduite  aux 
régimens  gucldrois  ,  ne  s  elevoit  pas  à  plus 
de  quatre  à  cinq  mille  hommes  ,  et  ne  pou- 
voit balancer  un  instant  la  force  de  la  pro- 
vince de  Hollande  ,  dont  les  troupes  étoient 
encore  fortifiées  par  de  nombreux  corps 
francs.  Guillaume  auroit  pu  fonder  quelques 
espérances  sur  les  régimens  suisses  qui  se 
irouvoient  au  service  de  la  république ,  et 
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1787.  m*  auraient  fourni  d'excellentes  troupes  ; 
mais  les  patriotes  avoient  prévu  le  cas ,  et 
à  la  sollicitation  de  la  France  ,  Je  canton  de 
Berne  ,  auquel  appartenoit  la  plus  grande 
partie  de  ces  corps  ,  voulut  qu'ils  restassent 
neutres  dans  la  querelle  ;  et ,  en  leur  ordon- 
nant de  n'obéir  qu'aux  états-généraux  et  non 
à  ceux  d'une  province  en  particulier,  elle 
leur  défendit  d'agir  dans  les  dissentions  in- 
térieures de  la  république.  Dès  -  lors  ils  ne 
purent  être  considérés  comme  un  appui  du 
àtathouder  et  de  son  parti. 

Guillaume  ,  de  son  côté  ,  avoit  cherché  à 
diminuer  les  forces  de  la  province  de  Hollande, 
en  faisant  licencier  la  légion  de  Salin.  Quel- 
ques mois  auparavant, l'esprit  d'économie  avoit 
porté  la  Hollande  à  demander  le  licenciement 
d  1111  certain  nombre  de  légions  étrangères 
quiétoient  au  service  de  la  république  ,  parmi 
lesquelles  étoit  celle  de  Maillcbois  ,  et  cette 
réforme  if  avoit  souffert  aucune  difficulté  ; 
mais  on  avoit  fait  une  exception  en  faveur  de 
la  légion  de  Salin  ,  ouvertement  déclarée 
pour  le  parti  républicain.  Guillaume  ,  qui 
n'ignoroit  pas  ces  dispositions  ,  revint  contre 
l'exception  ,  demanda  qu'elle,  fut  réformée 
comme  les  autres,  et  les  états-généraux  ac- 
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cueillirent  cette  demande.   Mais   comme  les  In  ;7# 
quatre  cinquièmes  de  ce  corps  se  trouvoientà 
la  répartition  de  la  Hollande ,   elle  les  con- 
serva à  sa  solde  ,  et  la  réforme  ne  put  tomber 
que  sur  l'autre  cinquième.  Ainsi  ,  la  somme 
des  forces,  de  l'un  et  de  l'autre  côté,  restoit 
toujours  sensiblement  dans  le  même  rapport , 
et  la  cause  stathoudérienne  ne  pouvoit réussir 
si  la  Prusse  ne   l'appuyoit  par   des  moyens 
violens.  De  là  tous  les  efforts  pour  égarer  la 
cour  de  Berlin  par  des   rapports  infidèles, 
exagérés  ou  atténués  ,  et  le  soin  de  confondre 
perpétuellement  les  prérogatives  accidentelles 
révocables  à  la  volonté  de  la  Hollande ,  mais 
que  Guillaume  vouloit  conserver  ,  avec  les 
prérogatives  constitutionnelles  et  véritable- 
ment inhérentes  à  sa  dignité,   que  les  répu- 
blicains ne  songeoient  pas  à  détruire.  Hërtz- 
berg. ,    qui  paroît  avoir  bien  peu   connu  la 
constitution  hollandaise  ,  croyoit  fermement 
que  toutes  ces  prérogatives,  sans  exception  , 
appartenoient  également  à  l'essence  du  sty- 
thoudérat;  et  il  avoit  tellement  inculqué  cette 
idée  au  comte  de  Goertz  ,   que  celui-ei ,  de 
très-bonne  foi ,  deniandoit  si  on  pensoit  que 
le  grand  Frédéric  eût  jamais  consenti  à  don- 
ner une  princesse  de  Prusse  en  mariage  à  im 
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j  <.  simple  stathouder  de  Hollande  ,  si  l'autorité 
de  celui-ci  n'avoit  pas  été  relevée  par  le  pri- 
vilège résultant  du  règlement  de  1674. 

11  étoit  absolument  impossible  que  la  cour 
de  Berlin  ,  en  restant  ainsi  dans  l'extrême  , 
pût  jamais   amener  les   choses  à  des  termes 
de  conciliation.  Il  falloit  négocier  avec  Utrecht, 
qui,  après  1  abolition  du  règlement  de  1674, 
s'étoit  mise  en  état  de  défense  ,  sur  lavis  que 
le  prince  songeoit  à,  le  rétablir  par  la  voie 
des  armes  et  avec  A  mers  tort,  où  le   prince 
avoit  envoyé  deux  régiinens  pour  protéger 
Tordre  équestre  et  Tordre  du  clergé  ,  qui  s'y 
étoient  retirés.  On  consentoit  bien  ,  de  part 
et  d'autre  ,  à  renvoyer  le  même  jour  Amers- 
fort  ses  régimens  ,  et  Utrecht  les  corps  francs, 
qui  avoient  accouru  en  foule  à  sa  défense  5 
ruais  Amersfbrt  exigeoit ,  pour  second  point 
préliminaire   ,   et    avant    d'entamer    aucune 
discussion  ,  qu'Utredtrt  déposât  ses  nouveaux 
magistrats ,  et  cette  ville  s'y  refusoit  absolu- 
ment. 

Il  falloit  négocier  avec  la  province  de  Hol- 
lande sur  le  commandement  de  la  Haye  et 
le  règlement  de  1674  ,  et  encore  sur  un  autre 
point  extrêmement  délicat.  Le  prince  ,  dans 
des  écrits   adressés    aux  états  de  Hollande 
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même  ,  *avoit   solemncllement  déclaré   qu'il  17^.7'. 
rcgardoit   comme   illégales  et  non  avenues 
îes  résolutions  prises  contre  lui-.  Ces  résolu- 
tions étoient  en  règle  ,  puisqu'une  résolution 
snpposoit   nécessairement    la    majorité  ,    et 
d'ailleurs  on  a  vu  que  quelques-unes  avoienfc 
passé  à  Tunanimité  des  villes,   et  beaucoup 
d'autres  à  la  majorité  de  seize  contre  deux. 
Ainsi  ,  le  prince  ,  en  frappant  de  nullité  de& 
résolutions  du  souverain ,  par  un  acte  simple 
de  sa  volonté  propre  ,  remettoit  évidemment 
en  problême  la  souveraineté  de  la  province 
de  Hollande,   ou  se  placoit  au-dessus  d'elle. 
Les  états  étoient  violemment  irrités  de  cette 
injurieuse  déclaration  ,  et  paroissoient  déter- 
minés à  n'entendre  aucune  proposition  ,  si  le 
prince  ne  s'expliquoit  pas  nettement  sur  ce 
point  par    une    reconnoissance  expresse  de 
la  souveraineté  de  la  province.  L'affaire  étoit 
d'autant  plus  grave,  qu'elle  avoit  été  précédée 
par  celle  des  malheureuses  villes  d'Elbourg 
et  Hattem ,  dont  le  souvenir  ,  sans  cesse  rap- 
pelé par  les  secours  journaliers  que  la  Hol- 
lande fournissoit  à  ses  habitans  ,  soulevoit  la 
république  entière  d'indignation.  Mais,  d'un 
autre  côté,  comment  espérer  de  ployer  aune 
démarche  humiliante,  pour  son  amour-propre > 
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1787.  un  prince  qui  ,  jusqu'alors  ,  n'avoit  admis 
aucun  tempérament  sur  aucun  des  points  en 
contestation  ? 

Stathoudériens  et  républicains  ,  tousétoient 
dans  un  mouvement  perpétuel;  les  proposi- 
tions se  succédoient  avec  autant  de  rapidité 
que  peu  d'eflét.  Les  régens  de  Gueldre  mon- 
troient  quelques  dispositions  à  s  entendre  sur 
le  règlement.  Chacun  deux  ,  pris  en  parti- 
culier ,  convenoit  franchement  qu'il  étoit  ra- 
dicalement vicieux  ;  mais  lorsquils  éîoient 
rassemblés,  l'inflexibilité  connue  deGuillaumc 
les  arrêtoit  ,  aucun  n'osoit  faire  la  première 
proposition  ,  pour  ne  pas  attirer  sur  sa  tête 
le  courroux  d'un  prince  dont  leur  fortur.a 
actuelle  dépendoit  entièrement. 

La  confusion  s'augmentoit  encore  par  la 
position  singulière  des  états-généraux.  La 
Hollande  ,  l'Over-Yssel  et  la  Groningue  for- 
moient  un  parti.  La  Gueldre  ,  la  Frise  et  la 
Zéîande  soutenoient  le  stathonder.  C'étoif 
donc  trois  voix  contre  trois.  Restoit  la  pro- 
vince d'Utrecht,  qui  auroit  mis  la  majorité 
d'un  côté  ou  de  l'autre  ;  mais  cette  province 
n'avoit  plus  d'états  ni  à  Amerslbrt ,  où  se 
trouvoient  les  deux  ordres  ,  sans  les  dépu- 
iations   de   la  majorité  des  villes  ,   ni   dans 
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Utrecht ,  où  se  trouvoit  la.  majorité  des  dé-  x„g, 
putations  des  villes  ,  mais  sans  les  deux  ordres. 
La  dépuration  de  la  province  aux  états-géné- 
raux n'étoit  donc  plus  légitime,  puisque  les 
états  ,  source  de  ses  pouvoirs  ,  avoient  cessé 
d'exister  ,  et  dans  le  fond ,  tout  ce  qui  se  fai- 
soit  aux  états-généraux  ne  présentait  plus  de 
régularité.  Cependant,  par  un  abus  que  la 
Hollande  négligea  trop  ,  on  continua  de 
compter  la  voix  d'Utrecht,  qui  ,  formée  de 
députés  nommés  par  les  anciens  régens  ,  se 
réunissoit  toujours  à  la  Gueldre  ,  et  mettoit 
la  majorité  du  côté  du  prince. 

Cette  excessive  complication  formoit  un 
dédale  vraiment  inextricable  ,  et  ne  présen- 
toit  aucun  fil  pour  en  trouver  l'issue.  L'in- 
tervention de  la  Prusse  ,  égarée  par  ses  pré- 
jugés ,  conduisoit  droit  à  un  bouleversement 
général ,  et  l'Angleterre ,  par  le  ministère  du 
chevalier  Harris  ,  accéléroit  le  moment  de  la 
catastrophe. 

La  France  ne  pouvoit  se  cacher  que  son 
alliance  avec  la  république  étoit  destinée  a. 
ne  plus  devenir  qu'un  mot  vide  de  sens  au 
moment  où  les  républicains  succomberoient 
dans  leurs  efforts  pour  le  maintien  de  la  li- 
berté. Elle  ne  pouvoit  non  plus  ignorer  que 


234  Histoire 

27,3,-  l'influence  prussienne,  en  Hollande,  si  eîîe 
étoit  calculée  de  manière  à  n'être  qu'un 
instrument  entre  les  mains  du  stathouder 
contre  les  patriotes  ,  lui  deviendroit  aussi- 
funeste  que  celle  de  l'Angleterre.  Elle  sentit 
«Jonc  combien  il  étoit  nécessaire  de  traiter 
elle  -  même  directement  les  affaires  de  Hol- 
lande avec  le  ministère  de  Berlin ,  de  le  gué- 
rir de  ses  préjugés  en  l'éclairant  sur  les  faits  , 
et  de  travailler  de  concert  à  rendre  la  paix  à 
la  république  ,  et  rétablir  la  concorde  entre 
les  deux  partis  ,  sans  demander  au  prince 
d'autres  sacrifices  que  ceux  qui  seroient  exi- 
gés par  la  raison ,  la  justice  et  la  nature  de 
la  constitution. 

Le  comte  d'Esterno  ,  ministre  de  France 
ù  Berlin ,  fut  chargé  d'ouvrir  et  de  suivre 
cette  opération  :  dans  le  même  temps ,  le  ca- 
binet de  Versailles  envoya  à  la  Haye  un  mi- 
nistre extraordinaire,  avec  des  pouvoirs  fort 
étendus,  pour  soulager  l'ambassadeur  accablé 
par  les  travaux  dune  mission  qui  devenoit 
plus  épineuse  de  jour  en  jour;  car  telles  étoienl 
îa  nature  et  la  complication  des  affaires  ,  que 
prenant  une  face  nouvelle  à  chaque  nouvel 
événement ,  elles  ne  présentoient  plus  aucun 
point  fixe  sur  lequel  il  fut  possible  d'asseoir 
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nnc  négociation;  en  sorte  qu'il  ne  restoit  plus  1787. 
qu'à  s'abandonner  aux  événemens  et  aller  , 
pour  ainsi  dire  ,  au  jour  le  jour.  Le  choix 
du  comte  de  Vergennes  se  fixa  sur  Rainne- 
val,  qui  remplissoit,  depuis  long -temps  et 
avec  une  grande  distinction  ,  la  place  très- 
importante  alors  de  chef  de  bureau  ,  ou  pre- 
mier commis  des  afl'aires  étrangères ,  et  qui 
avoit  mérité  et  obtenu  toute  la  confiance  du 
ministre. 

La  cour  de  Berlin  rerut  tous  les  éclaircis- 
semens  que  le  comte  d'Esterno  avoit  ordre 
de  lui  communiquer  ,  et  dès -lors  elle  parut 
changer  de  système.  Plus  éclairée,  elle  aban- 
donna le  ton  absolu  et  comminatoire ,  mon- 
tra des  dispositions  pour  admettre  le  con- 
cours de  la  France  dans  l'œuvre  de  la  con- 
ciliation ,  et  ne  pas  rejeter ,  sans  distinction , 
toutes  les  demandes  des  républicains  ,  et  en- 
voya des  instructions  beaucoup  plus  modérées 
au  comte  de  Goertz,  qui,  de  son  côté,  apporta 
les  mêmes  modifications  dans  son  plan  de 
conduite  politique. 

On  commençoit  donc  à  se  rapprocher; 
c'étoit  déjà  un  pas  vers  la  conciliation.  Les 
propositions  du  parti  républicain  portoient 
particulièrement  sur  le  droit  de  patentes  , 
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1787.  sur  le  règlement  de  1674,  sur  le  commande- 
ment delà  Haye.  Les  patriotes  ne  songeoient 
aucunement  à  détruire  le  stathoudérat  ;  ils 
voulaient  seulement  le  réduire  aux  seules 
distinctions  qui  lui  étoient  accordées  par  la 
commission.  Or,  cette  commission,  disoient- 
ils  ,  n'emporte  ni  le  commandement,  ni  les 
patentes  ,  ni  le  règlement ,  qui  sont  des  pré- 
rogatives tellement  accidentelles,  qu'elles  n'ont 
été  accordées  que  par  des  résolutions  parti- 
culières ,  avec  la  clause  çxpresse  que  le  sta- 
thouder  en  jouiroit  seulement  sous  le  bon 
plaisir  des  états.  Cette  clause  les  rendoit 
donc  révocables  à  la  volonté  des  états.  C'é- 
toit  ainsi  que  Guillaume  IV  en  avoit  joui , 
lorsque  le  stathoudérat  lui  fut  conféré  sous 
la  forme  héréditaire  ;  et  lorsque  son  fils  lui 
succéda  ,  sa  commission  portoit  qu'il  exerce- 
roit  sa  charge  sur  le  même  pied  qu  elle  l'avoit 
été  par  ses  ancêtres.  Ces  prérogatives  n'ap- 
partenoient  donc  pas  à  l'essence  du  stathou- 
dérat ,  comme  le  prétendoit  Guillaume  V  , 
et  le  prétexte  qu'il  en  étoit  responsable  en- 
vers ses  enfans  ,  n'étoit  imaginé  que  pour 
donner  un  motif  plausible  à  son  opiniâtreté 
et  déguiser  les  vues  de  son  ambition. 

Cependant.,  famour  de  la  paix  auroit  dé- 
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terminé  les  patriotes  à  chercher  des  formes  1:787. 
propres  à  ne  pas    heurter  violemment  l'a- 
mour -  propre  du  prince  ;  ainsi  ils   consen- 
taient à  une  grande  modification ,  à  la  ques- 
tion du  commandement  de  la  garnison  de  la 
Haye  ,  en  le  séparant  en  deux  ,  l'un  politi- 
que ,  qui  auroit  exclusivement  appartenu  au 
souverain;  l'autre  purement  militaire,  qui  se- 
roit  resté,  comme  auparavant,  au  capitaine- 
général.   Ils  se  seroient  également   relâchés 
sur  le  règlement  de    1674,  dont  ils  consen- 
toient  à   conserver  tous  les  articles  qui  ne 
portoient  aucune  atteinte  à  l'entière  liberté 
des  villes  dans  le  choix  de  leurs  magistrats  : 
et  certes  ,  le  stathoudérat  héréditaire  ,  ainsi 
dépouillé  de  ses  abus  et  réduit  aux  simples 
termes  de  la  commission  ,  étoit  encore  une 
dignité  assez  importante  dans  la  république  , 
pour  qu'un  prince  de  Nassau  ne  se  crût  pas 
déshonoré  de  l'occuper.  • 

Cette  doctrine  étoit  pleine  de  raison  ;  elle 
étoit  conservatrice  de  la  constitution  dont  les 
républicains  ne  vouloient  pas  permettre  que 
le  dépôt  fut  violé  entre  leurs  mains  ;  elle  ren- 
doit  à  la  nation  des  droits  imprescriptibles 
qu'il  étoit  important  de  ne  pas  remettre  en 
problême  ;  ellelaissoit  absolument  intacts  tous 
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1787.  ceux  dont  la  constitution  avoit  composé  l'es- 
sence du  stathoudérat  :  en  élevant  en  même 
temps  une  barrière  suffisante  contre  les  at- 
tentats du  despotisme  sur  la  liberté  ,  elle 
montroit ,  dans  tout  son  jour ,  la  pureté  des 
intentions  du  parti  républicain  qui ,  en  ré- 
duisant toute  la  contestation  à  un  petit  nom- 
bre de  propositions  ,  aussi  simples  et  aussi 
modérées,  prouvoit  assez  clairement  que  sa 
marche  n  avoit  été  tracée  que  par  le  véritable 
intérêt  de  la  chose  publique,  et  sans  aueun 
mélange  de  considérations  personnelles  ou 
danimosiié  particulière  contre  le  chef  de  la 
m  aïs  on  d  Orange. 

Le  comte  de  Goertz  n'étoit  plus  enchaîné 
par  les  instructions  vicieuses  qu'il  avoit  re- 
çues à  son  départ  de  Berlin.  Libre  désormais 
de  traiter  avec  les  patriotes  ,  d  écouter  leurs 
propositions,  de  les  peser  dans  la  balance  de 
l'équité  et  de  s  abandonner  à  la  rectitude  de 
ses  idées  ,  rien  ne  pouvoit  lui  être  plus  agréa- 
ble que  de  trouver ,  dans  les  chefs  du  parti 
républicain  ,  une  disposition  si  prochaine  et 
si  franche  à  la  conciliation.  Leurs  propo- 
sitions lui  parurent  raisonnables  et  présenter 
des  bases  sur  lesquelles  on  pouvoit  opérer 
avec  quelqu  espérance  de  succès  ;  son  amour- 
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propre  étoit  flatté  de  l'idée  qu'une  grande 
république  et  une  maison  chère  à  son  roi , 
pourroient  lui  devoir  bientôt  leur  tranquil- 
lité et  leur  harmonie  ,  et  cet  amour-propre 
étoit  sans  doute  celui  d'un  homme  vertueux. 

Dans  cette  espérance  ,  il  partit  pour  Ni- 
mègue,  et  rendit  compte  de  l'état  des  choses 
et  des  conditions  dont  les  états  de  Hollande 
faisoient  dépendre  le  retour  à  l'ordre  et  la 
réconciliation  sincère  de  tous  les  partis.  Ja- 
mais les  amis  de  la  république  ne  s'étoient 
crus  si  près  d'un  dénouement  heureux  ,  et 
jamais  leur  vœu  ne  fut  trompé  d'une  manière 
plus  étrange  et  plus  péremptoire.  Guillaume  V 
se  refusa  entièrement  aux  termes  d'accom- 
modement qui  lui  étoient  présentés  ;  il  exi- 
gea que  les  états  de  Hollande  reconnussent 
leurs  erreurs  ;  qu'ils  le  réintégrassent  préli- 
minairement  et  sans  aucune  condition  dans 
sa  charge  de  capitaine  -  général ,  et  dans  le 
commandement  indéfini  de  la  garnison  de  la 
Haye,  après  quoi,  disoit-il  ,  il  s'occuperoit 
des  moyens  de  rétablir  le  calme  dans  la  ré- 
publique. G  etoit  le  langage  d'un  maître  qui 
veut  châtier  des  sujets  mutins  et  les  punir 
de  leur  esprit  d indiscipline  et  de  rébellion. 

Ce  qu'il  y  eut  de  particulier ,  c'est  que  cetto 
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1787.  déclaration  ne  fut  point  livrée  au  comfe  de 
Goertz  ,  dans  un  acte  diplomatique  signé  par 
le  prince.  Elle  fut  énoncée  dans  une  lettre 
que  la  princesse  écrivit  à  ce  ministre,  comme 
si  Guillaume  avoit  craint  de  mettre  sa  signa- 
ture  au  bas  d  une  pièce  aussi  extraordinaire , 
destinée  à  paroître  sous  les  yeux  du  roi  de 
Prusse,  son  protecteur,  qui  fexhortoit  lui- 
même  aune  prompte  conciliation.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  le  comte  de  Goertz  envoya  l'origi- 
nal de  cette  réponse  à  la  Haye  et  ne  tarda 
pas  à  retourner  à  Berlin.  De  son  côté  ,  le 
négociateur  français  ,  Rainneval ,  dont  l'opi- 
niâtreté du  stathouder  détruisoit  les  espé- 
rances etrendoit  la  mission  sans  objet,  quitta 
la  Hollande  pour  aller  rendre  compte  à  Ver- 
sailles du  peu  de  succès  de  ses  travaux.  Ceci 
se  passoit  au  commencement  de  l'année  1787. 

Il  étoit  impossible  que  Guillaume  comptât 
sur  la  soumission  du  parti  républicain  ;  et 
les  patriotes  sattendoient  à  le  voir  déployer 
les  moyens  de  violence  à  la  première  occa^ 
sion.  Ils  se  trouvoient  donc  dans  un  état  de 
guerre  imminent,  et  dévoient  préparer  aussi 
leurs  moyens  de  défense. 

S'ils  avoient  été  en  majorité  aux  états-gé- 
néraux ,  ils   étoient  hors    de   tout  danger  ; 
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mais  ils  avoient  trop  négligé  les  moyens  de  17H7. 
la  gagner,  et  s'étoient  trop  reposés  sur  la 
force  et  la  richesse  de  la  province  de  Hol- 
lande ,  dont  ils  croyoient  le  concours  seul 
capable  de  donner  de  l'efficacité  aux  réso- 
lutions des  états  -  généraux  ;  ce  qui  n'étoit 
vrai  que  jusqu'à  un  certain  point.  Cet  objet 
de  voit  les  occuper  fortement. 

Il  falloit ,  en  second  lieu  ,  que  leur  majo- 
rité aux  états  de  Hollande  devînt  impertur- 
bable dans  tous  les  cas.  On  a  vu  plus  haut 
que  dans  certaines  circonstances  graves  ,  elle 
avoit  été  de  seize  contre  trois  ;  mais  il  arri- 
voit  souvent  qu'elle  tomboit  à  dix  contre 
neuf,  et  cet  état  étoit  fort  précaire.  La  dé- 
fection d'une  seule  petite  ville  suffisoit  pour 
les  mettre  en  minorité ,  et  ils  en  avoient 
l'exemple  récent.  Ils  ne  pouvoient  s'affran- 
chir de  ces  craintes  que  par  quelque  grande 
opération  qui  réunît  à-peu-près  toutes  les  ré- 
gences dans  les  mêmes  sentimens. 

La  bourgeoisie  étoit  très-patriote  à  Am- 
sterdam :  elle  le  toit  devenue  à  Rotterdam  , 
par  1  exclusion  dun  grand  nombre  d'indi- 
vidus que  des  circonstances  extraordinaires 
y  avoient  autrefois  introduits ,  mais  qui  na- 
voient  pas  tes  qualités  requises  par  les  ré- 
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3707.  glemens  pour  y  rester.  Dans  lune  et  l'autre 
de  ces  villes  ,  les  régens  stathoudériens  étoient 
en  majorité  ,  et  c'est  cette  funeste  majorité 
qu'il  étoit  indispensable  de  détruire,  si  on 
ne  vouloit  pas  exposer  le  parti  républicain 
à  une  ruine  certaine.  On  y  parvint  par  une 
espèce  de  révolution  qui  mérite  quelques  dé- 
tails. 

La  bourgeoisie  d'Amsterdam  étoit ,  depuis 
long-temps ,  assez  régulièrement  organisée; 
une  grande  partie  armée  et  divisée  en  plu- 
sieurs corps  ,  dont  chacun  avoit  son  étal- 
major,  ses  officiers,  etc.,  c'était  là  les  instru- 
mens  naturels  de  la  révolution  projetée  que 
les  circonstances  rendoient  extrêmement  ur- 
gente. Voici  en  effet  ce  qui  s'étoit  passé. 

La  ville  de  Harlem  avoit  porté  aux  états 
de  Hollande  une  proposition  dont  le  but  étoit 
d'examiner  s'il  ne  convenoit  pas  d'accorder 
au  peuple  un  certain  degré  d'influence  dans 
les  affaires ,  et  cette  proposition  étant  adop- 
tée par  une  majorité  foible  ,  on  avoit  décidé 
de  former  une  commission  pour  s'occuper  de 
cette  question.  L'aristocratie  fut  effrayée  , 
mais  la  bourgeoisie  d'Amsterdam  entra  avec 
chaleur  dans  cette  mesure ,  et  demanda  hau- 
tement à.  la  régence  de  se  former  prompte- 


de  F.  Guillaume  II.  243 

înent  en  assemblée  ppur  délibérer  sur  les  i787« 
mesures  relatives  à  Celte  commission.  La 
bourgeoisie ,  simple  et  franche  dans  ses  pro- 
cédés ,  fut  complètement  jouée  par  ceux  dé 
ses  régens  voués  à  la  cour  stathoudérienne 
et  consommés  dans  l'usage  de  la  plus  pro- 
fonde intrigue. 

Il  leur  importait  beaucoup  d'éluder  cette 
assemblée  dans  laquelle  ils  craignoient  de  se 
Voir  entraînés  plus  loin  qu  ils  n'auroient  voulu. 
Ils  en  représentèrent  l'inutilité  à  la  bour- 
geoisie ,  et  avec  l'apparence  de  la  candeur  et 
d'un  entier  abandon  ;  ils  la  prièrent  de  nom- 
mer elle-même  celui  des  régens  qu'elle  dé- 
siroit  pour  député  à  la  commission.  En  pro- 
mettant soleinnellement  de  faire  adopter  son 
choix  au  conseil  ,  la  bourgeoisie  calmée  , 
demanda  un  membre  quelconque  de  la  mi- 
norité du  conseil ,  sans  désigner  personne  en 
particulier.  Alors  les  régens  lui  proposèrent 
M.  Abbema l ,  qu'ils  savoient  lui  être  extrê- 
mement agréable ,  et  le  conseil  confirma  im- 
médiatement cette  nomination.  La  bourgeoisie 
dès-lors  cessa  dinsister  sur  l'assemblée. 

Cependant,  les  régens  eurent  bientôt  dé- 
truit d'une  main  ce  qu'ils  avoient  donné  de 

1  C'est  lui  que  nous  avons  vu  depuis  à  Paxis. 
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Ï787.  l'autre.  Ils  envoyèrent  à  la  Haye  trois  nou-= 
veaux  députés  aux  états  de  Hollande  pour 
s'adjoindre  aux  deux  qui  formoient  la  dépu- 
tation  ordinaire.  Ces  trois  nouveaux  étoient  : 
MM.  Muilman ,  Munter  et  Van-der-Goes  , 
tous  stathoudériens  déterminés  ;  en  sorte  que 
le  suffrage  d'Amsterdam  se  trouvant  alors 
composé  de  cinq  voix ,  les  régens  en  étoient 
absolument  les  maîtres.  Les  trois  reçurent 
l'instruction  de  se  réunir  aux  deux  anciens 
dans  la  demande  de  M.  Abbema  pour  mem- 
bre de  la  commission ,  mais  sur  tout  le  reste  , 
d'opiner  avec  l'ordre  équestre. 

Les  états  étant  assemblés  et  la  délibéra- 
tion ouverte ,  Dort  et  Harlem  demandèrent 
d'abord  que  la  commission  fût  restreinte  à 
sept  ou  neuf  membres  qu'on  choisiroit  parmi 
les  personnages  les  plus  distingués  par  leur 
sagesse  et  leurs  lumières;  et  sur-le-champ, 
le  corps  des  nobles  ouvroit  l'avis  que  chaque 
ville  fournît  un  commissaire,  ainsi  que  l'ordre 
équestre.  On  alla  aux  voix  ,  et  la  ville  d'Am- 
sterdam se  rangeant  du  côté  des  nobles,  ainsi 
que  les  neuf  villes  qui  opinoient  habituelle- 
ment avec  eux ,  leur  avis  se  trouva  appuyé 
par  une  majorité  de  dix  contre  neuf.  La  même 
chose  arriva  quand  il  fallut  choisir  le  com- 
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mîssaire  de  chaque  ville  en  particulier.  Les  17^ 
nobles  proposèrent  d'abord  M.  Abbema  pour 
la  ville  d'Amsterdam ,  comme  ils  en  étoient 
convenus  ,  sans  doute  ,  avec  les  trois  nou- 
veaux députés;  autrement,  ce  n'est  sûrement 
pas  sur  lui  qu'ils  auroient  jeté  les  yeux  ;  mais 
les  dix -huit  autres  furent  choisis  d'une  ma- 
nière tout -à -fait  extravagante  et  dérisoire. 
C  etoit  des  stathoudériens  fougueux,  et  telle- 
ment connus  par  leur  incapacité ,  qu'il  étoit 
impossible  d'en  espérer  un  travail  et  un  rap- 
port quelconque  sur  cette  matière- 

L'astuce  des  régens  d'Amsterdam  produisit 
ainsi  deux  effets  au  lieu  d'un.  La  proposition 
importante  de  la  ville  d'Harlem  resta  éludée 
par  le  fait,  et  les  patriotes  retombèrent  en 
minorité  aux  états ,  deux  maux  qui  exigeoient 
un  prompt  remède. 

Le  moment  étoit  favorable.  La  bourgeoisie 
depuis  quelque  temps  se  choisîssoit ,  à  l'exem- 
ple d'Utrecht ,  un  certain  nombre  de  consti- 
tués chargés  de  faire  valoir  ses  droits  auprès 
du  conseil ,  et  de  donner  à  son  influence  une 
action  plus  simple  et  moins  embarrassante» 
Les  nominations  venoîent  de  se  terminer. 
Des  cinq  colonels  qui  commandoient  la  bour- 
geoisie armée ,  celui  qui  se  trouvoit  en  exer- 
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1787,  cice  étoit  sincèrement  dévoué  à  la  cause  de 
la  liberté  ,  et  les  quatre  autres ,  sur  qui  s'é- 
toient  élevés  quelques  soupçons  ,  cherchoient 
à  les  dissiper.  U  ne  s'agissoit  donc  plus  que 
d  imprimer  le  premier  mouvement  à  cette 
grande  machine  pour  arriver  à  la  réforme  du 
conseil.  Les  choses  étoient  également  prêtes 
à  Rotterdam  ,  et  telle  étoit  la  liaison  des 
affaires  entre  ces  deux  villes  ,  que  l'exemple 
de  l'une  entraînoit  l'autre  immédiatement  et 
presque  nécessairement. 

Mais  qui  des  deux  devoit  donner  l'exemple 
à  l'autre  ?  Ce  qui  nous  paroît  si  simple  au- 
jourd'hui ,  parce  que  ces  événemens  sont 
loin  de  nous,  se  montroit  alors  hérissé  de 
difficultés  de  toute  espèce  à  des  gens  qui  al- 
loient  livrer  leur  sûreté  personnelle  au  ha- 
sard. La  réflexion ,  en  leur  découvrant ,  et 
sûrement  aussi  en  leur  exagérant  les  dangers 
de  l'entreprise  ,  étoit  ingénieuse  à  leur  fournir 
des  raisons  pour  attendre  l'exemple  et  non 
pour  le  donner.  Il  en  résultoit  une  indécision 
funeste ,  et  le  temps  ,  si  précieux  dans  les 
circonstances  décisives  ,  s 'écoulait  dans  des 
discussions  aussi  longues  qu'inutiles  ,  au  mi- 
lieu desquelles  l'oecasion  pouvoit  s  échapper 
pour  ne  plus  reparoître  de  long-temps. 
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Enfin  ,  après  bien  des  irrésolutions ,  Ara-  178.7. 
sterdam  prit  son  parti.  Dès  le  3  avril ,  la  bour- 
geoisie ,  indignée  d'avoir  été  trompée  par 
ses  régens  dans  l'affaire  qui  vient  detre  dé- 
taillée, présenta  une  requête  au  conseil  pour 
demander  :  i°.  le  rappel  immédiat  des  trois 
nouveaux  députés  aux  états  ,  Muilman,  Mun- 
ter  et  Van-der-Goes  ,  comme  ayant  trahi  le 
vœu  général  de  la  ville  d'Amsterdam  ;  20.  que 
les  députés  restans  ,  Van-Berker  et  Visscher, 
fussent  chargés ,  à  la  prochaine  assemblée  des 
états ,  de  désavouer  la  conduite  de  ces  trois 
députés  ;  30.  enfin ,  la  faculté  d'intenter  procès 
en  temps  et  lieu  à  ces  mêmes  députés,  comme 
coupables  d'infidélité  ,  et  leur  exclusion  pour 
toujours  de  la  députation  d'Amsterdam  aux 
états  de  Hollande. 

La  régence  n'avoit  osé  refuser  aucun  de- 
ces  trois  points  ;  elle  avoit  pris  une  résolu- 
tion en  conséquence  ,  et  avoit  confirmé  ce 
principe ,  que  les  succès  de  l'intrigue  et  de  la 
mauvaise  foi  ne  sont  que  des  succès  passa- 
gers ,  qui  tournent  ensuite  contre  ceux  qui 
ont  eu  le  triste  courage  d  employer  ces  odieux 
moyens. 

Ce  triomphe  de  la  bourgeoisie  avoit  rendu 
aux  patriotes  la  majorité  aux  états  de  Hol- 
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1787.  lande,  et  démontré  encore  mieux  la  néces- 
sité urgente  de  l'assurer  de  manière  que  les 
eflbrts  de  l'intrigue  ne  pussent  plus  la  com- 
promettre à  l'avenir..  Les  conférences  secrètes 
se  continuèrent  sans  interruption  ;  la  nuit 
comme  le  jour ,  tout  étoit  en  mouvement  : 
et  comme  cette  affaire  étoit  celle  de  tous  les 
amis  de  la  liberté  ,  les  plus  distingués  des 
autres  villes  étoient  accourus  à  Amsterdam 
pour  aider  leurs  frères  de  leurs  lumières  et 
de  leurs  conseils.  Les  sociétés  bourgeoises 
qui  s  étoient  formées  dans  ces  temps,  restoient 
perpétuellement  assemblées  ;  tous  les  avis  qui 
s'y  ouvr oient  y  étoient  scrupuleusement  dis- 
cutés ;  et  après  avoir  examiné  tous  les  cas 
possibles ,  et  le  parti  à  prendre  dans  chacun 
d  eux  ,  il  fut  enfin  décidé ,  dans  la  soirée  du 
20  avril ,  que  la  grande  opération  s'exécute- 
roit  le  lendemain. 

A  la  veille  dune  crise  aussi  importante,  on 
imagine  bien  que  personne  ne  ferma  les  yeux 
pendant  la  nuit ,  et  ce  fut  un  bonheur.  Im- 
médiatement après  la  décision ,  le  conseil  de 
guerre ,  sur  qui  devoit  rouler  la  partie  la  plus 
importante  de  l'ouvrage ,  ne  se  trouvoit  pas 
d'accord.  Dans  le  grand  nombre  d'officiers 
qui  le  formoient,   plusieurs  manquoient  de 
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fermeté ,  et  peut-être  même  n'étoient  pas  inté-  1787» 
rieurement  dans  des  dispositions  parfaitement 
bonnes.  Il  en  résultoit  un  flottement  d'opi- 
nions extrêmement  dangereux  dans  une  cir- 
constance aussi  grave  ,  et  où  chaque  instant 
étoit  d'un  grand  prix.  Ce  balancement  dura 
toute  la  nuit  ,  et  faisoit  déjà  craindre  qu'on 
ne  fût  obligé  de  différer  encore  de  deux  jours  , 
délai  qui  auroit  éminemment  compromis  le 
succès  de  la  révolution ,  non  seulement  à 
Amsterdam  ,  mais  encore  à  Rotterdam  ;  et 
ce  ne  fut  que  dans  la  matinée  que  les  sociétés 
bourgeoises  parvinrent  à  terminer  les  incer- 
titudes du  conseil  de  guerre  ,  et  établir 
l'unité  de  plan  et  didées  dans  tous  les  es- 
prits. 

Rien  narrêtoit  plus  ,  et  dans  cette  même 
matinée  du  21  avril,  à  onze  heures,  toutes  les 
compagnies  de  la  bourgeoisie  furent  rassem- 
blées dans  leurs  quartiers  ordinaires  d'assem- 
blée ,  tandis  que  six  d'entr'elles  vinrent  pren- 
dre poste  à  1  hôtel- de -ville.  Le  conseil  de 
régence  étoit  assemblé ,  et  jusqu'à  deux  heures 
de  l'après-midi  ,  aucune  pétition  de  la  part 
de  la  bourgeoisie  ne  lui  avoit  été  présentée  ;  I 
car  il  paroît  que  les  têtes  étant  fortement 
échauffées  dans  ce  moment  décisif,   on  ne- 
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1787.  toit  pas  encore  parvenu  à  s'entendre  avec 
facilité.  Le  conseil  songeoit  donc  à  se  séparer 
et  se  disposoit  à  sortir.  Les  régens  furent 
très-respectueusement  priés  de  vouloir  bien 
rentrer  pour  quelques  instans  ,  ce  qu'ils  firent 
sans  humeur  ni  difficulté.  Bientôt  après  ,  la 
députation  bourgeoise  s'étant  présentée ,  iù  t 
admise  ,  et  remit  à  M.  Hooft  une  requête 
imprimée ,  par  laquelle  elle  demandent  1;* 
cassation  de  neuf  conseillers  *  savoir  :  MM. 
Fr.  Allewyn  ,  Dedel ,  Grciqfland ,  Bceh  , 
Muilman,  Munter,  Calkoen ,  Van-der-Goes 
et  Lampsens. 

La  députation  se  retira ,  et  le  conseil  en- 
tama une  délibération  qui  dura  deux  heures. 
Pendant  ce  temps ,  on  fit  à  haute  voix  lec- 
ture de  la  requête  à  chacune  des  compagnies 
bourgeoises  en  particulier  ,  et  toutes ,  sans 
exception ,  l'accueillirent  avec  une  acclama- 
tion générale  et  du  cri  universel  de  houzzée , 
trois  fois  répété.  On  peut  donc  dire  que  ja- 
mais le  vœu  de  la  ville  d'Amsterdam  n'avoit 
été  exprimé  d'une  manière  moins  équivo- 
que ni  plus  étendue.  Les  acclamations  re- 
tentissoient  de  toutes  parts ,  et  sur- tout  sous 
les  fenêtres  du  conseil,  qui,  après  avoir  ter- 
miné ses  délibérations ,  fit  coimoître  à  labour- 
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geoisïe  que  la  loi  ne  lui  permettent  pas  de  17^7» 
prononcer  les  destitutions  qu'elle  demandoit, 
niais  que  sa  requête  étoit  insérée  au  registre. 
La  bourgeoisie ,  peu  satisfaite  ,  insista  de  nou- 
veau, et  le  conseil  délibérant  de  nouveau, 
arrêta  que  ceux  des  conseillers  qui  ne  sont 
pas  déclarés  déchus  de  leur  poste  ,  travaille- 
raient ,  de  concert  avec  le  conseil  de  guerre 
et  la  bourgeoisie ,  à  procurer  la  tranquillité 
de  la  ville  et  avancer  la  bonne  cause.  C'est 
ici  l'expression  textuelle  de  la  résolution.  Elle 
satisfit  tous  les  esprits ,  la  ville  fut  dans 
l'ivresse  de  la  joie.  M.  Hoqft ,  vieillard  res- 
pectable ,  fut  reconduit  jusqu'à  la  maison  par 
une  foule  immense  de  gens  de  toute  espèce  , 
et  même  par  cette  populace  dont  on  craignoit 
tant ,  et  qui  montra  des  dispositions  bien 
meilleures  quon  avoit  osé  lespérer.  On  ex- 
pédia sur-le-champ  des  exprès  de  tous  les 
côtés  ,  en  Hollande ,  en  Groningue  ,  en  Over- 
Yssel ,  et  même  en  Gueldre ,  à  M.  de  Ca- 
pcllen  ,  pour  y  répandre  promptement  la 
nouvelle  de  ce  grand  événement.  Quelques 
jours  après,  la  révolution  se  compléta  par 
le  remplacement  des  neuf  conseillers  éli- 
minés . 

La  scène  d'Amsterdam,  du  21  ,  se  répéta 
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1787.  deux  jours  après  à  Rotterdam.  Nous  n'eit 
donnerons  pas  les  détails  ,  qui  furent  à-peu- 
près  les  mêmes  qu'à  Amsterdam  ,  avec  celte 
seule  différence  que  la  réforme  du  conseil  ne 
tomba  que  sur  sept  membres ,  et  que  la  pé- 
tition de  la  bourgeoisie  fut ,  pour  les  magis- 
trats ,  un  coup  de  foudre  auquel  nul  d'en- 
tr'eux  netoit  préparé.  Ils  n'avoient  pris 
aucune  mesure  de  défense  ;  la  populace,  très- 
turbulente  en  général ,  et  très  -  facile  à  re- 
muer en  faveur  de  l'autorité  stathouclérienne, 
n'avoit  point  été  travaillée  d  avance ,  parce 
qu'on  ne  comptoit  pas  en  avoir  un  aussi 
prompt  besoin  ;  de  sorte  que  la  tranquillité 
la  plus  profonde  régna  toute  cette  journée 
dans  Rotterdam.  Les  sept  magistrats  étoient 
déposés  ;  ils  étoient  remplacés ,  et  tout ,  en 
un  mot ,  étoit  consommé  ,  tandis  que  des 
quartiers  entiers  de  la  ville  ignoraient  encore 
qu'il  se  fût  rien  passé  au  conseil. 

Peut-être  jugera-t-on  que  nous  attachons 
une  trop  grande  importance  à  un  événement 
aussi  petit  en  apparence  ,  que  celui  de  la  ré- 
motion de  sept  magistrats  remplacés  par  sept 
autres.  On  se  tromperait.  Ces  révolutions  , 
dans  les  magistratures  ,  étoient  de  grands 
événemens  dans  l'histoire  de  la  révolutio» 


de  F.  Guillaume  II.  253 

totale ,  qui  elle-même ,  si  le  succès  l'avoit  1787* 
couronnée,  auroit  puissamment  influé  sur  les 
affaires  générales  de  l'Europe.  Pour  mettre 
le  lecteur  en  état  d'apprécier  ces  faits  à  leur 
juste  valeur ,  nous  placerons  ici ,  sur  la  posi- 
tion politique  de  Rotterdam ,  quelques  no- 
tions concises  qui  jetèrent  de  nouvelles  lu- 
mières sur  sa  révolution ,  ainsi  que  sur  celle 
d'Amsterdam  ,  et  pourront  s'appliquer  éga- 
lement à  celles  qui  suivirent  dans  quelques 
autres  villes  ,  et  que  nous  ne  ferons  plus 
qu  indiquer. 

Rotterdam  ,  comme  toutes  les  villes  de  la 
province  de  Hollande  ,  étoit  gouvernée  par 
un  conseil  de  régence  et  un  collège  de  bourg- 
mestres et  échevins.  Le  conseil  s'occupoit 
des  intérêts  de  la  ville  dans  ses  rapports  avec 
les  états  de  Hollande ,  nommoit  par  consé- 
quent les  députés  à  leur  assemblée  ,  recevoit 
tous  les  rapports  de  cette  députation,  etc.  ;  ce 
qui  le  rendoit  maître  de  la  voix  de  la  ville': 
c'est  aussi  lui  qui  ,  de  concert  avec  le  sta- 
ihouder ,  nommoit  aux  places  d'échevins  et 
de  bourgmestres.  Le  collège  de  ceux  -  cî 
gouvernoit  la  bourgeoisie ,  régloit  toutes  ses 
démarches  ,  convoquoit  toutes  ses  assem- 
blées, etc.  ;  de  sorte  qu'elle  avoit  iudispensa- 
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*r/&7*  blement  besoin  de  son  attache  dans   tontes 
les  opérations  qu'elle  vouloit  faire  en  corps, 
Elle  ne  pouvoit  se   promettre  de  travailler 
utilement  à  la  cause  de  la  liberté    avec    un 
collège  dont  les  membres  auroient  été  choisis 
parle  stathouder,  et  le  conseil  et  sa  bonne  vo- 
lonté paroissoient  devoir  être  enchaînés  à  ja- 
mais. Le  collège  se  renouveloit  chaque  année 
au  Ier.  mai.  L'année  précédente,  la  bourgeoi- 
sie ,  résolue  de  s'affranchir  de  cette  servitude, 
revendiqua  ses   anciens  droits  ,    de    choisir 
elle-même  ses  magistrats  ;  mais  n'osant  pas 
les  exercer  clans  ce  moment  où   elle  auroit 
trouvé  une  opposition  très-forte  ,  elle  déféra 
très  -  sagement   ces  nominations  aux  états 
même  qui  remplirent  ses  vues  ,  en  lui  don- 
nant un  collège  d'échevins  et  bourgmestres 
composé  de  patriotes  purs  ,  et  ces  choix  n'es- 
euièrent  aucune   réclamation  ;  car   il  falloit 
bien  respecter  l'autorité  qui  les  avoit  faits.  Le 
nouveau  collège  protégea  vraiment  et  effica- 
cement la  bourgeoisie, la  débarrassa,  par  de 
bons  et  sr.ges  réglemens ,  de  tous  les  élémens 
impurs  qu'elle  renferm oit  encore  ,  se  mit  à  sa 
tête,  et  se  réunissant  à  la  minorité  du  conseil, 
prépara  les  voies,  et  donna  enfin  le  mouvement 
à  la  révolution  que  nous  venons  d'esquisser. 
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On  étoit  au  23  avril  ;  et  si  le  renouvelle-  1787. 
ment  de  ce  collège  ,  qui  devoit  avoir  lieu 
au  Ier.  mai  ,  eût  été  livré  au  conseil  tel  qu'il 
étoit  auparavant ,  il  auroit  été  infailliblement 
rempli  par  des  membres  dévoués  à  la  cause 
stathoudériennc;  la  bourgeoisie  seroit  retom- 
bée dans  son  impuissance  première ,  et  la 
révolution  devenoit  impraticable. 

Mais  un  conseil  épuré  ,  comme  il  le  fut 
dans  cette  journée  ,  donnoit  des  magistats 
aussi  purs  au  collège  des  bourgmestres 
et  échevins ,  envoyoit  à  la  Haye  une  dépu- 
ration républicaine  ,  ajoutoit ,  dans  l'assem- 
blée ,  un  sufirage  important  au  parti  des 
patriotes  contre  celui  du  stathouder ,  déci- 
doit  irrévocablement  la  majorité  en  faveur 
des  premiers ,  et  assuroit  le  succès  de  la 
grande  révolution  autant  quil  pouvoit  dé- 
pendre de  la  province  de  Hollande.  Voilà 
comment  l'exclusion  de  sept  membres  du 
conseil  de  régence  ,  et  leur  remplacement  par 
sept  autres,  étoit  devenu  un  événement  très- 
important  et  singulièrement  remarquable  aux 
yeux  de  ceux  qui  se  donneront  la  peine  de 
comparer  la  grande  étendue  des  eilèts  à  la 
simplicité  du  moyen. 

Le  premier  usage  que  fit  de  son  pouvoir 
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J7^7'  le  conseil  régénéré  de  Rotterdam  ,  fut  l'en* 
voi  d'une  nouvelle  députation  à  la  Haye ,  et 
son  admission  à  rassemblée  des  états  ,  rendit 
la  séance  extrêmement  orageuse.  L'ancienne 
députation,  jugeant  illégal  ce  qui  s'étoît  fait 
dans  sa  ville ,  étoit  restée  à  la  Haye  ,  et  avoit 
pris  poste  à  la  salle  des  états  ,  une  heure  avant 
l'ouverture  de  l'assemblée  ;  en  sorte  que  tous 
les  membres  étant  réunis  ,  il  se  trouva  deux 
députations  de  Rotterdam.  L'ancienne  pro- 
duisit sur -le  -  champ  une  adresse  des  con- 
seillers destitués  ,  dans  laquelle  ils  dénon- 
çoient  la  dernière  opération  de  Rotterdam  , 
comme  entièrement  contraire  aux  loix,  et 
demandoient  le  rétablissement  de  l'ancien  or- 
dre des  choses. 

Cette  adresse  fut  défendue  au  nom  du 
corps  des  nobles  par  le  comte  de  Roonne , 
qui  parla  avec  beaucoup  de  chaleur,  et  con- 
clut à  ce  que  la  requête  fût  admise  ,  les  con- 
seillers rétablis  et  la  nouvelle  députation  re- 
jetée. Dort  et  Harlem  opinèrent  ensuite  , 
anais  dans  un  sens  absolument  opposé.  Delft 
se  rangea  à  l'avis  du  corps  équestre  ,  Lejde 
&ce\mdeDo7't  et  Harlem.  Le  tour  RA mstei - 
dam  étoit  arrivé.  Alors  Van-Berkel  se  leva  , 
et  prouva,  dans  un  discours  méthodique  et 
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lumineux,  que  l'orateur  du  corps  des  nobles  i^q, 
s'étoit  perpétuellement  tenu  hors  de  la  véri- 
table question.  La  constitution ,  disoit-i[,  ne 
permet  point  aux  états  des  provinces  d'en- 
trer dans  l'examen  et  la  discussion  des  affaires 
intérieures  des  villes.  Il  se  trouve  en  ce  mo- 
ment aux  états  de  Hollande  deux  députaiions 
de  Rotterdam  :  quelle  est  la  véritable  ques- 
tion pour  l'assemblée  ?  c'est'  de  savoir  si  les 
lettres  de  créance  données  aux  nouveaux 
députés  sont  en  bonne  forme  ou  non.  Dans 
le  second  cas  ,  on  ne  peut  les  admettre  ;  dans 
le  premier ,  on  ne  peut  les  refuser.  Les  états 
ne  peuvent  délibérer  que  sur  ce  point ,  tout 
le  reste  leur  est  parfaitement  étranger  ;  et  la 
ville  d'Amsterdam  ne  souffrira  pas  qu'il  s'in- 
troduise aux  états  une  nouvelle  doctrine  ,  en 
vertu  de  laquelle  des  lettres  de  créance  en 
bonne  forme  ne  seroient  plus  un  titre  suffisant 
pour  l'admission  des  députations  aux  états. 
Sur  cela  Van-Berkel  interpella  le  grand  pen- 
sionnaire ,  en  le  priant  de  déclarer  si  les  lettres 
de  créance  des  nouveaux  députés  étoient  en 
règle.  Le  grand  pensionnaire  les  ayant  relues, 
les  jugea  en  très-bonne  tonne ,  et  Van-Berkel 
opina  pour  l'admission  des  nouveaux  députés 
sur  cette  seule  raison.  On  continua  de  re- 
Tome  I.  R 
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i 7^7.  cueillir  les  voix.   Gouda  n'eut  point  d'avis-, 
et  Rotterdam  ne  pouvant  en  avoir,  'l'avis  de 
Van-J3erkel,  en  dernière  analyse  ,  fut  soutenu 
par  une   majorité  de    neuf  contre  liuît.   Le 
grand  pensionnaire  avoit  à  peine  conclu  ,  que 
les  débats  se  renouvellèrent  avec  fureur.  Les 
nobles  menaçoient  de  prendre  ad  référendum 
indistinctement  tout  ce  qui  seroit  désormais 
proposé   aux  états  ,    et  même  de  se  retirer 
sur  le-champ   de   l'assemblée.    lia   majorité  , 
tranquille ,  les    en  laissa  les  maîtres ,    et  ils 
restèrent ,  se  contentant  de  prendre  ad  réfé- 
rendum l'affaire  de  la  nouvelle  députation. 
Le  lendemahila  scène  fut  plus  vive  encore. 
La  nouvelle  députation  prit  place,  mais  on 
ne  voulut  pas  permettre  à  l'ancienne  de  siéger 
avec  elle;   et  par  pure  condescendance ,  on 
lui  permit  de  rester  dans  la  salle ,  debout  et 
iiors  de  rang.  Les  délibérations  commencè- 
rent ;  et  le  grand  pensionnaire ,  après  avoir 
recueilli  les  voix  et  particulièrement  celle  dé 
la  nouvelle  députation  de  Rotterdam  ,  alloit 
conclure ,  lorsque  le  comte  de  Roonne ,  sou- 
tenu de  M.  de  Maasdam,  prit  la  parole  et 
engagea  une  dispute  violente,  dans  laquelle 
les  nobles  parlèrent  d'un  ton  très-élevé ,  très- 
impérieux  .  et  traitèrent  le  grand  pension- 
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bâfré  avec  une  excessive  légèreté ,  sur  ce  1787. 
quil  osoit  conclure  et  compter  la  voix  de 
Rotterdam ,  lorsque  l'ordre  équestre  avoit 
pris  l'affaire  de  la  nouvelle  députation  ad 
référendum.  (  Remarquons  cependant  que  ce 
référendum  n'avoit  été  que  l'avis  de  la  mi- 
norité ;  que  la  réclamation  des  nobles  étoit 
par  conséquentinconstitutionnelle,etlegrand 
pensionnaire  parfaitement  en  règle  ). 

Les  clameurs  redoubloient  et  ne  promet- 
toient  pas  à  la  discussion  une  fin  prochaine , 
lorsque  le  comte  de  Roonne  ,  s'abandonnant 
à  tout  l'emportement  de  son  âge,  et  excé- 
dant les  bornes  de  la  décence ,  le  grand  pen- 
sionnaire ne  put  conserver  plus  long-temps 
son  calme  habituel.  Il  se  leva  avec  dignité,  et 
lui  adressant  la  parole  :  Monsieur,  lui  dit-il, 
il  y  a  quinze  ans  que  j'ai  l'honneur  de  rem- 
plir la  place  de  grand  pensionnaire,  et  je 
crois  connoître  mes  devoirs  :  ce  n'est  pas 
un  jeune  homme  tel  que  vous  r  qui  me  les 
apprendra  ;  vous  qui  depuis  une  heure  ne 
savez  plus  ni  ce  que  vous  faites ,  ni  ce  que 
vous  dites.  Je  dois  conclure  à  la  majorité  et 
je  conclurai.  Effectivement ,  le  grand  pen- 
sionnaire, à  l'instant  même  ,  laissa  tomber  le 

1  Le  comte  de  Roonne  avoit  alors  de  22.  à  23  ans. 
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1787.  marteau  *..  On  observa  que  le  comte  de 
Roonne  pâlit  à  cette  apostrophe,  et  fut  telle- 
ment déconcerté  par  ce  fatal  coup  de  marteau, 
qu'il  ne  put  se  remettre  de  son  trouble  pen- 
dant tout  le  reste  de  l'assemblée. 

Si  cette  séance  fut  si  tumultueuse  ,  si  on  y 
développa  tant  d'acharnement  d'une  part  et 
tant  de  fermeté  de  l'autre ,  il  ne  faut  pas  s'en 
étonner,  car  elle  étoit  décisive  pour  les  deux 
partis.  Les  stathoudériens  avoient  choisi  ce 
jour  même  (25  avril)  pour  faire  passer,  à 
la  faveur  delà  majorité  sur  laquelle  ils  comp- 
toient ,  leurs  propositions,  qui  consistoient  à 
rappeler  le  stathouder  à  la  Haye,  lui  rendre 
le  commandement,  etc.,  démettre  d'autorité 
le  grand  pensionnaire  Bleswick,  et  lui  subs- 
tituer ïlendorp  ,  bourgmestre  d'Amster- 
dam. Par  là,  les  vociférations  et  la  résis- 
tance de  l'ordre  équestre  s'expliquent  très- 
naturellement.  Cetoit  un  vrai  jour  de  bataille; 
et  le  chevalier  Harris  ,  avec  lequel  tout  étoit 
concerté;,  compîoit  si  fort  sur  le  snceès,  que, 
huit  jours  d'avance  ,  il  avoit  préparé  un  grand 
bal  pour  célébrer  cette  victoire.  Ce  bal  eut 
effectivement  lieu  :  l'objet  seul  en  étoit  changé. 

1  C'est  la  forme  quiaunonçoit  la  clôture  de  la  délibé- 
ra!',. .- 
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Tandis  que  le  parti  des  républicains  a  lia-  1707; 
choit  ainsi  à  la  cause  de  la  liberté  la  ma- 
jorité des  états  de  Hollande  ,  des  scènes  beau- 
coup plus  sérieuses  étoient  sur  le  point  de 
s'ouvrir  dans  la  province  d'Utrecht.  Les  pa- 
triotes de  Hollande  avoient  proposé  la  voie 
de  la  négociation  pour  terminer  les  affaires 
de  la  ville  d'Utrecht;  et  les  nobles  ,  retirés  à 
Amersfort ,  avoient  paru  saisir  ce  moyen. 
Ici  la  bonne  -  foi  républicaine  fut  encore 
trompée  par  l'esprit  de  domination  ;  et  les 
conférences  qu'on  avoit  ouvertes  ne  furent 
qu'un  piège  pour  la  surprendre  ,  tandis  qu'elles 
fournissoientaux  stathoudériens  tout  le  temps 
dont  ils  avoient  besoin  pour  préparer  des 
mesures  sur  l'effet  desquelles  ils  comptoic::î; 
beaucoup  plus. 

En  effet,  on  sut  que  l'aristocratie  d'Amers- 
fort  s'étoit  mise  en  liaisons  avec  celle  de 
Gueldre  et  avec  le  prince  stathouder,  et  que 
cette  négociation  se  lioit  avec  l'ancienne  ma- 
jorité du  conseil  d'Amsterdam  :  celle-ci  avoit 
laissé  échapper  des  indices  qui  confirmoient 
les  premiers  soupçons.  La  ville  d'Utrecht  , 
immédiatement  intéressée  à  la  chose  ,  avoit 
les  yeux  extrêmement  ouverts  sur  ce  qui  se 
tramoit   autour  d'elle   et    n'en   laissoit   rieu 
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,  1787,  ignorer  aux  patriotes  en  Hollande  :  enfin ,  03% 
sut  que  Guillaume  avoit  expédié  dix-sept 
eourriers  en  un  seul  jour  ,  et  donné  aux 
troupes  de  Gueldre  et  d'Utrecht  l'ordre  de  se 
tenir  prêtes  à  marcher.  Ces  mesures  ne  pou- 
v  oient  manquer  d'exciter  une  grande  sensa-» 
tion  ,  et  le  prince  cherchoit  à  en  arrêter 
l'effet  par  tous  les  moyens  qui!  pouvoit 
imaginer.  Lettres  ostensibles  ,  adressées  au 
greffier  Fagel ,  paragraphes  insérés  dans  les 
papiers  publics ,  etc.  Rien  ne  fut  oublié  de 
tout  ce  qui  pouvoit  tranquilliser  les  bourgeois 
et  endormir  les  patriotes  dans  une  fausse 
sécurité. 

Les  avis  d'Utrecht  devenoient  tous  les  jours 
plus  inquiétans,  et  ils  étoient  fondés.  Tandis 
que  le  parti  républicain  de  Hollande  conti- 
nuoit  à  négocier  avec  les  régens  aristocrates 
d'Utrecht  ,  retirés  à  Amersibrt ,  ceux-ci  con- 
venoient,  avec  le  prince,  des  moyens  d'atta- 
quer Utrecht  à  force  ouverte  ,  et  de  s'en 
rendre  les  maîtres.  Guillaume  fit  efléctive- 
ment  avancer  des  troupes.  Son  plan  étoit  de 
former  un  cordon  entre  celui  du  général  Van- 
Ryssel  et  Utrecht ,  de  manière  à  couper  à  cette 
ville  toute  communication  avec  la  Hollande. 
Il  suffisoit ,  pour  remplir  ce  plan  ,  de  faire 
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orccuper  par  des  détachemens  quelques  points  17e  7. 
principaux  ,  comme  Maarsen  ou  Zuilen  , 
Meeren  et  lecluse:  de  Vreesivyk.  Par  la  pre- 
mière de  ces  positions  ,  on  interceptoit  la- 
communication  avec  Amsterdam  ;  par  la  se- 
conde  ,  on  la  coupoit  avec  Leyde  et  la  Haye  ; 
par  la  troisième  ,  on  se  rendoit:  maître  du 
Rhin.,  et  dune  écluse  très-importante  ,  qui 
forme  un  des  grands  moyens  de  défense  de  la 
ville.  Utrecht  alors.se  trouvoit  comme  blo- 
quée ,  sans  commerce  ,  sans  approvisionne- 
mens  ,  et  bientôt  elle  auroit  été  forcée  de  ca- 
pituler. Zuilen  et  Meeren  étoient  déjà  occupés 
par  de  foibles  détachemens.  Tel  étoit  l'état 
des  choses  dans  la  matinée  du  9  de  mai  ;  elles 
devinrent  infiniment  plus  graves  dans  l'après- 
midi.. 

Vers  deux  heures  on  apprit  à  Utrecht  qu'un 
Bataillon  du  régiment  diEJferen  étoit  en  mar- 
che vers  l'écluse  de  Vreeswyk.  Les  régens 
d'Amersfbrt  avoient  ordonné  d'y  préparer 
les  quartiers  des  soldats.  Le  conseil  de  la 
ville  s'assembla  sur-le-champ  ,  et  il  fut  résolu, 
que,  sans  perdre  un  instant ,  on  enverroit  un. 
détachement  de  trois  cents  bourgeois  et  auxi- 
liaires pour  défendre  ce  poste1.  M.  d'Aver- 

-"  Pour  tous  ces  détails,  voyez  la  Carte  de  Zepp. 
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5787.  hoult ,  l'un  des  nouveaux  régens  de  la  ville, 
prit  le  commandement  du  détachement  et  se 
mit  en  marche. 

Ce  fut  au  village  de  Juphatz  quils  ren- 
contrèrent le  butai  lion  ÛEff'eren .  qui  se  retira 
jusqu'à  un  petit  Lois  ,  où  il  se  plaça  en  em- 
buscade ,  de  manière  à  pouvoir  mettre  les 
bourgeois  entre  deux  feux.  Ceux-ci  avancèrent 
précédés  de  quelques  chasseurs  qui  les  aver- 
tirent du  danger  ,  au  moment  où  ils  n  etoient 
plus  qu'à  trente  pas  de  l'ennemi.  Il  y  eut  alors^ 
de  la  part  du  bataillon  d'Efîeren  ,  deux  dé- 
charges consécutives  qui  tuèrent  quatre  bour- 
geois ';  parmi  lesquels  M.  Visschcr  ,  jeune 
homme  de  vingt  ans  ,  dune  grande  espérance, 
aide-de-camp  de  M.  d  Averhoult.  Les  bour- 
geois ,  à  leur  tour  ,  firent  {'eu,  et  se  compor- 
tèrent avec  beaucoup  de  bravoure  et  de 
fermeté.  L'action  se  passoit  à  l'entrée  de  la 
nuit,  et  se  soutint,  de  part  et  d'autre  ,  jus- 
qu'au moment  où  M.  d  Averhoult  pût  mettre 
en  jeu  trois  petites  pièces  de  campagne  dont 
il  avoit  eu  soin  de  se  munir,  fc  avantage  ,  dès- 
lors  ,  se  décida  de  son  côté.  Les  troupes  ré- 
glées plièrent;  on  les  poursuivit,  et  bientôt  ce 

•Le  même  qui  vint  dans  l'année  même  s'établir  en 
ÏYance  5  et  fut  membre  de  l'assemblée  légiolalive* 
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ne  flit  plus  qu'une  déroute  générale,  comme  le 
témoigna  le  butin  rapporté  à  Utreclit  ,  qui 
eonsistoit  en  trois  drapeaux ,  douze  caisses 
de  quartier  ,  quantité  de  gros  et  menu  ba- 
gage ,  et  deux  cent  quatre-vingt  Fusils  ,  que 
les  soldats  ,  sans  doute ,  avôiënt  jetés  pour 
se  sauver  plus  aisément.  Ils  se  dispersèrent 
de  tous  côtés  ,  sans  ordre  ni  ensemble  :  quel- 
ques-uns se  retirèrent  vers  Viarie ,  où  ils 
lurent  arrêtés  par  les  troupes  du  cordon  de 
Hollande.  Ainsi  ,  ce  bataillon  ,  composé  de 
huit  compagnies,  se  trouva,  dans  l'espace 
de  quelques  heures  ,  presque  totalement  dé- 
sarmé et  dissous.  M.  d'Averhoult  se  replia 
sur  Juphatz ,  où  il  passa  le  reste  de  la  nuit; 
et  le  lendemain  ,  à  la  pointe  du  jour  ,  il  alla 
s'emparer  du  poste  de  tV  recsiryl:. 

Ces  nouvelles  arrivèrent  à  la  Haye  le  10 
au  matin  ,  et  il  est  vraiment  impossible  d'ex- 
primer la  sensation  qu'elles  y  produisirent. 
C'étoit,  d'un  côté,  les  stathoudériens  cons- 
ternés de  1  échec  que  des  troupes  réglées  et 
aguerries  venoient  de  recevoir  de  la  part 
d'un  corps  de  bourgeois  ,  qui  voyoit  le  feu 
pour  la  première  fois  ,  et  commandé  par  un 
jeune  magistrat,  dont  la  carrière  militaire  se 
bornoit  à  un  an  ou  dix -huit  mois  de  service 
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tyî  '~>.  rempli  dans  un  temps  de  la  plus  profonde- 
paix.  Ce  toit,  de  l'autre,  la  majorité  des  états 
de  Hollande  indignée  de  voir  les  scènes  d'-£ï~ 
bourg  et  Haitem  se  renouveler  avec  plus  de 
fureur  encore ,  et  déterminée  à  prendre  enfin 
un  grand  parti  en  venant  au  secours  dU- 
trecht,  et  déployant  tous  les  moyens  que  la 
circonstance  demandoit.  Il  est  très-vrai  que 
la  constitution  ne  permettoit  pas  de  faire 
marcher  des  troupes  sur  le  territoire  d'une 
autre  province  sans  l'attache  du  souverain 
territorial  ;  et  les  états  de  Hollande  résolu- 
rent de  déclarer  aux  états  -  généraux  qu  ils 
reconnoissoient  toute  la  vérité  de  ce  principe, 
mais  de  déclarer  en  même  temps  qu'ils  re- 
gardoient  X union  comme  rompue  par  l'hosti- 
lité commise  contre  le  territoire  d'Utrecht  ; 
et,  enfin  ,  d'enjoindre  au  général  Van-Rysscî 
de  suspendre  sur-le-champ  tout  officier  qui 
refuseroit  d'obéir  aux  ordres  de  la  province 
de  Hollande  pour  marcher  au  secours  dU- 
trecht.  En  sortant  de  l'assemblée ,  il  fut  ex- 
pédié ,  à  ce  général ,  un  courrier  pour  lui 
porter  cette  résolution. 

Les  annales  de  la  république,  en  remontant 
même  jusqu'à  Guillaume  Ier., nofl'roient point 
l'exemple  dune  démarche  aussi  extrême.  W 
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faut  présenter  au  lecteur  les  faits  qui  le  met-  1787. 
tront  en  état  de  prononcer  lui-même  sur  la 
question  de  sa  légitimité. 

Le  prince  écrivoit  aux  états  -  généraux  , 
que  sur  la  demande  des  états  d'Utrecht ,   il 
faisoit  marcher  des  troupes  pour  s'opposer 
à  une  invasion  dont  la  province  étoit  mena- 
cée. Ce  qu'il  appeloit  les    états   d'Utrecht , 
étoit  cette   assemblée   d'Amersfort,  compo- 
sée ,  comme  nous  l'avons  vu ,  d'une  partie 
des  nobles  et  du  clergé,  et  privée  du  con- 
cours des  villes  formant  la  troisième  voix 
aux  états  ;  car  la  présence  des  troupes   ne 
laissoit  point  de  liberté  aux  suffrages  d  A- 
mersfort  en  particulier.  C  étoit  donc  à-peu- 
près   dix  à  douze  individus   que  le   prince 
rcgardoit  comme  les  représentais  légitimes 
de  la  province  entière.  Ici ,  comme  en  Guel- 
dre  ,  à  l'époque  de  l'expédition  militaire  sur 
Elbourg  et  Hattem ,  Guillaume  ordonnoit  à 
ces  représentans   de  lui  ordonner  de   faire 
marcher    des  troupes.   Une  collusion   aussi 
manifestement  connue  ne  pouvoit  en  impo- 
ser à  personne ,  et  les  stathoudériens ,  eux- 
mêmes  ,  ne  s'y  trompoient  pas  ;  mais  il  leur 
suffisoit  qu'une  apparence  de  forme  couvrît 
i  irrégularité  de  la   conduite  du   chef,  et  la 
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2 7^7*  rigueur  constitutionnelle  ne  les  embarrassoit 
aucunement. 

Mais  dans  la  supposition  même  où  l'assem- 
blée de  quelques  membres  du  clergé  et  de  la 
noblesse    auroit   pu    être   regardée    comme 
états  légitimes  ,  quand  bien  même  elle  auroit 
été    dégagée   de    toute  influence   stathoudé- 
rienne  ,   elle  ne  pouvoit    encore  autoriser  , 
par  sa  sanction  ,  une  entreprise  militaire  sur 
I^recssïvyk  en  particulier.    Ce  district ,  en 
effet  ,   formoit  une  seigneurie  appartenante 
en  propre  à  la  ville  d'Utrecht.  C'est  à  la  ville 
d'Utrecht ,  exclusivement ,  qu'en  appartenoit 
la  souveraineté  territoriale  ;   elle  seule ,  par 
conséquent  ,  avoit  le   droit  d'y  envoyer  ou 
pouvoit  permettre  qu'on  y  envoyât  des  trou- 
pes ;  et  les  états  ,  eussent-ils  été  légitimes  et 
complets  ,  ne  pouvoient  négliger  son  consen- 
tement sans  violer  ,  en  même  temps  ,  l'acte 
d'union  formé  à  Utrecht  même  en   1079,  et 
dont  l'article  premier  garantit  les  droits  qui 
appartenoient  à  chaque  ville  en  particulier. 

Ainsi  Guillaume  ,  ou  ,  si  l'on  veut.,  ce  fan- 
tôme d'états  assemblés  à  Amersfort ,  avoit  le 
premier  rompu  l'union  par  le  fait  ,  et  les 
états  de  Hollande  ,  en  déclarant  aux  états- 
généraux  qu'ils  regardôient  désormais  celle 
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union  comme  rompue  ,  ne  faisoient  autre  *7°7é 
chose  que  d'exprimer ,  par  une  déclaration  lé- 
gale ,  ce  que  le  parti  stathoudérien  venoit 
d'exécuter  par  la  violence  ,  en  foulant  aux 
pieds  un  des  articles  fondamentaux  de  l'acte 
d'union. 

Cette  résolution  prise  et  arrêtée ,  les  états 
de  Hollande  la  soutinrent  par  des  mesures 
réelles.  Onjetalalégion  de  Salm  dans  Utrecht  ; 
il  fut  enjoint  au  général  Van-Ryssel  de  don- 
ner aux  difiérens  régira  eus  du  Cordon  , 
l'ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher  au  pre- 
mier signal ,  et  ici  commença  à  se  faire  sen- 
tir le  vice  de  la  constitution  militaire  de  la 
république,  qui  ,  par  la  suite  ,  eut  une  in- 
fluence bien  funeste  sur  l'armée  de  la  pro- 
vince de  Hollande  et  prépara  les  malheurs  du 
parti  républicain. 

Ces  régimens  étoient ,  à  la  vérité  ,  à  la 
solde  de  la  province  de  Hollande ,  à  laquelle 
ils  étoient  liés  par  serment  :  mais  ils  étoient 
également  liés  aux  états-généraux  par  un  ser- 
ment qui  ne  leur  permeit  it  pas  de  servir 
contre  une  autre  province  sans  un  ordre 
particulier.  Dans  des  temps  de  paix  et  de 
concorde ,  ces  deux  sermens  se  concilioient 
d  eux-mêmes ,  puisque  le  souverain  immédiat 
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Ï787.  et  les  états-généraux  .  n'ayant  qu'une  seule 
volonté  ,  ne  pouvoient  donner  que  les  mêmes 
ordres.  Le  cas  de  la  désunion  des  deux  sou- 
verains n  étoit  pas  prévu  ;  l'un  pouvoit  dé- 
fendre ce  qui  étoit  ordonné  par  l'autre ,  et 
entre  ces  ordres  contradictoires ,  les  régi- 
mens  ne  pouvoient  savoir  auquel  ils  dévoient 
obéir. 

Cependant ,  la  difficulté  paroissoit  levée 
par  la  résolution  qui  déclaroit  l'union  rom* 
pue ,  et  la  connoissance  donnée  à  l'armée  de 
cette  résolution  ;  mais  chacun  linterprêta 
suivant  la  nature  de  ses  opinions  politiques  : 
et  lorsque  les  uns  se  bornoient  à  présenter 
la  religion  <iu  serment  comme  un  obstacle 
dont  ils  demandoient  simplement  à  être  dé- 
barrassés pour  pouvoir  se  conformer  aux 
ordres  de  la  province ,  d'autres  alléguoient 
cette  même  religion  pour  refuser  entièrement 
de  se  soumettre. 

On  ne  put  remédier  à  ce  dangereux  in- 
convénient que  par  la  destitution  subite  et 
le  remplacement  de  tous  les  officiers  réfrac- 
taires  ,  et  en  exigeant  des  régimens  un  ser- 
ment nouveau  qui  les  m  et  toit  à  la  disposition 
exclusive  des  états  de  Hollande.  On  ne  né- 
gligea pas  non  plus  d'encourager  les  officiers 
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paT  quelque  gratification  extraordinaire ,  afin  1787. 
<ie  les  attacher  davantage  encore  à  leur  de- 
voir par  la  considération  de  leur  intérêt  per- 
sonnel.   Cette  mesure  combinée  avec  l'acte 
de  sévérité   envers  les  officiers  réfractaires , 
ne  pouvoit  manquer  de  réussir,  et,  en  effet, 
plusieurs  dentr'eux  marquèrent  du  repentir 
et  témoignèrent  le  désir  de  rentrer  au  ser- 
vice. Il  n  étoit  plus  temps  ;  les  états  de  Hol- 
lande, persévérant  dans  leur  fermeté  ,  se  ren- 
dirent inexorables. 

Toutes  les  mesures  du  parti  stathoudérien 
se  trouvoient  déconcertées  aux  états-géné- 
raux ,  à  ceux  de  Gueldre  et  à  l'assemblée 
d'Amersibrt.  Il  avoit  cru  d'abord  se  rendre 
maître   de  la  province  de  Hollande  par  la 
majorité  qu'il  s'étoit  long-temps  flatté    d'ob- 
tenir-, et  cette  majorité  venoit  de  lui  échap- 
per irrévocablement,  par  la  révolution  dans 
la  magistrature  d'Amsterdam  et  de  Rotter- 
dam.   Les    émeutes   populaires  ,   son  autre 
moyen,  étoient  comprimées  par-tout;  les  me- 
sures militaires  n'avoient  pas  obtenu  plus  de 
succès.  Depuis  la  déroute  du  bataillon  à'Ef- 
feren,  à  l'affaire  de  Juphatz ,  le  prince  avoit 
formé  ,  à  Seist ,  dans  le  voisinage  d'Utrecht, 
un  petit  camp  composé  de  deux  escadrons 


2j2  Histoire 


1787.  de  Thujl,  cavalerie,  des  régimens  Pririôô 
Héréditaire ,  Monstcr3et  le  reste  diEffercn^ 
infanterie;  et  dans  deux  occasions  ,  de  forts 
défâchemens  de  Tliuyl ,  essayant  des  incur- 
sions sur  Utrecht ,  avoient  été  vigoureuse- 
ment repoussés  et  dispersés  par  un  petit 
nombre  de  hussards  de  Salm.  Ces  revers  irri- 
toient,  au  dernier  degré  ,  le  parti  ,  et  c'est 
alors  que  1  esprit  de  haine  inspira  aux  états 
des  résolutions  où  la  raison  né  toit  pas  plus 
ménagée  que  la  constitution. 

Les  états  de  Hollande  avoient  pris  ,  depuis 
peu  de  temps ,  une  résolution  par  laquelle  le 
stathouder  et  oit   requis   d'envoyer  ,  dans   le 
pays  de  la  Généralité,  ceux  des  régimens  à 
leur  répartition,  qui  se  trouvoient  encore  en 
Gueldre   ,    par   la  raison  fort    simple  qu'ils 
ne  vouloient  pas  que  ces  régimens   lussent 
tournés  ni  côntr'eux ,  ni  contre  Utrecht  ;  et 
en  cas  de  relus  ,  la  résolution  annonçoit  que 
la  province  de  Hollande  cesscroit  de  les  payer. 
Or,   précisément,    le  temps   de   fournir  les 
fonds   étoit   arrivé.  Les  Gueldrois  ,   qui   ne 
vouloient  pas  renvoyer  les  troupes  et  qui  né- 
toient  pas  en  état  de  les  payer,  prirent  une, 
résolution  si  étrange,   qu'on  auroit    peine   à 
la  croire,  si  elle  étoit  moins  avérée.   Ce  fut 
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décrire  aux  états -généraux,  pour  les  prier  inS-j. 
d'ouvrir ,  au  nom  de  la  province  de  Hollande 
même ,  un  emprunt  dont  le  produit  seroit 
appliqué  au  paiement  de  ces  régimens.  Ainsi , 
c'étoit  avec  l'argent  de  la  Hollande  quilà 
comptoient  faire  la  guerre  à  la  Hollande  et  à 
la  province  d'Utrecht. 

L'assemblée  d  Amersfort  écrit  à  ces  mêmes 
états  -  généraux  une  lettre  violente  contre  la 
province  de  Hollande  ,   au  sujet  des  ordres 
donnés  au  général  Van-Ryssel,  avec  menace 
de  prendre  aussi  des  mesures  de  son  côté  si 
les  ordres  ne  sont  pas  révoqués ,  et  si  le  gé- 
néral n'est  pas  mis  en  cause  ;  les  officiers  des- 
titués par  les  états  de  Hollande  s'adressent 
aussi  aux  états-généraux  et  demandent  pro- 
tection ;  tout  est   accueilli ,  tout  est  mis  eu 
rapport  ou  en  délibération  directe  ;  on  loue 
la  conduite  des  officiers  méctmtens  ;  on  ou- 
vre un  avis  pour  déclarer  même  quil  leur 
est  dû  une  indemnité  ;  on  discute.  La  Guel- 
dre ,  rOver-^ïssel  et  Amersfort  consentent. 
La  Frise  et  la  Groni  ligue  prennent  ad  réfé- 
rendum. De  deux  députés  de  Zélande  pré- 
sens ,   lua    est  pour,  l'autre  contre,    et  le 
président  conclut,  sans  hésiter ,  en  faveur  de 
Tome  I,  S 
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1707.  l'avis.  Le  lendemain,  à  la  résomption1 ,  un 
troisième  député  de  Zélande  arrive  ,  désap- 
prouve celui  de  ses  collègues  qui  avoit  opiné 
pour  l'avis  ,  et  se  joint  à  l'autre  pour  deman- 
der ad  référendum.  La  députation  d'Over- 
Yssel  annonce  qu'elle  vient  de  recevoir ,  de 
ses  commettans  ,  Tordre  exprès  de  prendre 
également  ad  référendum.  Ainsi  quatre  pro- 
vinces demandoient  adreferendum.  La  Guel- 
dre  seule  et  Amersibrt  persévéroient  dans 
leur  première  opinion ,  et  le  président  n'en 
conclut  pas  moins  ,  comme  la  veille  ,  en  fa- 
veur de  l'avis ,  à  la  minorité  de  deux  contre 
quatre. 

Une  résolution  prise  à  la  minorité,  sans 
le  moindre  scrupule ,  sans  le  plus  petit  mé- 
nagement, étoit,  jusqu'alors,  un  l'ait  sans 
exemple  dans  l'histoire  de  la  république,  et 
par  cela  seul,  nous  devions  le  citer.  Nous 

1  Dans  la  constitution  de  ce  temps  ,  une  résolution  , 
après  avoir  élé  débattue  et  arrêtée,  devoit,  pour  avoir 
force  de  loi,  être  soumise  aune  seconde  délibération, 
à  de  nouveaux  débals  ,  où  on  résumoit  ce  qui  s'étoit 
déjà  dit ,  en  ajoutant  ce  qui  se  pouvoit  dire  encore. 
Ce  second  examen  s'appeloit  la  résomption  ;  et  c'est 
lorsqu'une  résolution  avoit  passé  à  la  résomption  f  qu'il 
n'éioit  plus  possible  de  revenir  contre. 
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le  devions  encore  pour  montrer  combien  cette  17*37. 
assemblée  des  états-généraux ,  si  majestueuse, 
si  auguste  dans  les  belles  époques  de  la  ré- 
publique ,  étoit  déchue  de  son  ancienne  di- 
gnité ;  et  comment ,  privée  volontairement 
du  soutien  de  la  province  de  Hollande ,  con- 
jurée en  quelque  sorte  contre  la  liberté  ,  en 
faveur  du  despotisme ,  livrée  à  la  seule  im- 
pulsion du  fanatisme  Gueldrois ,  c'est-à-dire  , 
d'un  très-petit  nombre  de  régens  aristocrates  „ 
elle  étoit  devenue  un  foyer  de  passions  hai- 
neuses ,  d'où  le  bien  général  ne  pouvoit  plus 
sortir  ,  et  ne  présenta  depuis  que  des  scènes 
de  désordre  et  de  confusion,  jusqu au  mo- 
ment où  la  liberté  hollandaise  ,  frappée  à 
mort ,  la  volonté  des  états-généraux  ,  comme 
provinciaux  ,  vint  se  perdre  et  s'abîmer  sous 
la  domination  d'un  seul. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  Guil- 
laume fit  paroître  un  manifeste,  dont  la  vio- 
lence mit  le  comble  au  courroux  et  à  l'indi- 
gnation publique  contre  lui  dans  la  province 
de  Hollande.  C'étoit  ce  même  exposé ,  faux 
et  insidieux,  de  l'état  des  choses,  soutenu  par, 
les  expressions  les  plus  injurieuses  contre  les 
citoyens  les  plus  connus  par  leurs  vertus  et 
leur  patriotisme  ;  l'affectation  de  faire  envî- 
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1787.  sager  sa  cause  comme  soutenue  par  la  partie 
la  plus  saine  et  la  plus  nombreuse  de  la  na- 
tion ,  lorsque  dans  la  rigueur  de  la  vérité 
elle  n'avoit  pour  défenseurs  que  quelques 
aristocrates  faciles  à  compter ,  et  la  populace 
des  villes,  qui  même  ne  lui  étoit  pas  par- 
tout dévouée.  L'aveu  (  assez  curieux  )  qu  il 
avoit  fait  récemment  de  grands  efforts  pour 
se  rétablir  dans  toute  son  autorité;  que  ses 
partisans  avoient  poussé  fort  loin  cette  affaire , 
et  qu'il  se  croyoit  sur  le  point  de  réussir  , 
lorsque  les  révolutions  d'Amsterdam  et  de 
Rotterdam  avoient  fait  avorter  ses  desseins  et 
détruit  ses  espérances  ;  des  plaintes  ainères  sur 
ces  révolutions ,  sur  les  mesures  prises  dans 
l'affaire  d  Utrecht  par  les  citoyens  patriotes  , 
auxquels  les  épithètes  injurieuses  n'étoient  pas 
épargnées  ;  une  déclaration  dont  le  sens  étoit 
qu  il  regardoit  ces  citoyens  comme  des  tyrans 
et  des  ennemis  contre  lesquels  il  ne  craignoit 
pas  de  se  montrer  prêt  à  mettre  en  œuvre 
tous  les  moyens  qu'il  croira  propres  à  dé- 
truire ces  funestes  nouveautés  ,  qui  ne  ten- 
doient  qu'à  assurer  la  ruine  entière  de  la  ré- 
publique ;  ajoutant  qu'il  alloit  pour  cet  effet 
seconder  les  bonnes  dispositions  de  la  Gucldro 
ut  de  l'Utrecht  j  enfin,  une  exhortation  à  tous 
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et  à  chacun  d'entrer  dans  ses  vues  ,  avec  1  as-  1787. 
surance  que  ,  si  Ion  vouloit  lui  rendre  le 
commandement  de  la  Haye  y  le  réintégrer 
dans  ses  fonctions  de  capitaine-général  ]  casser 
et  annuller  toutes  les  résolutions  prises  contre 
lui ,  il  consentiroit  à  revenir  à  la  Haye  ,  où  i! 
aviseroit  aux  moyens  de  rétablir  la  tranquil- 
lité générale. 

La  première  idée  qui  se  présente  à  l'esprit , 
est  de  chercher  à  quel  propos  ce  manifeste 
étoit  lancé  dans  le  public  et  quel  effet  le 
prince  avoit  pu  s'en  promettre.  Voici  la  ré- 
ponse  a  cette  question. 

Le  chevalier  Harrîs  avoit  fait  à  Nîmègue 
un  voyage  pendant  lequel  la  cour  stathoudé- 
rienne  avoit  arrêté  un  plan  de  mesures  dont 
ce  manifeste  faisoit  partie.  Il  devoit  paroître 
aux  états  ,  comme  il  parut  en  effet  le  30  mai. 
Le  31  ,  il  devoit  être  connu  à  Amsterdam, 
et  le  premier  juin  devoit  éclater  dans  cette 
ville  une  émeute  terrible  pour  l'appuyer.  Des 
mesures  collatérales  avoiènt  été  prises  à  la 
Haye  ,  où  l'on  vit  à  la  même  époque  le  peuple 
qui  se  portoit  en  foule  à  une  auberge  de  la 
ville  pour  y  signer  une  requête  en  faveur  du 
stâfhoùder,  qui  auroit  été  présentée  aux  états. 
On  remarqua  de  plus  que  le  chevalier  Harris , 
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3787.  qui  étoit  parti  de  Nimègue  sans  doute  pour 
prévenir  le  soupçon  d  avoir  ourdi  le  com- 
plot, étoit  revenu  précisément  le  premier 
juin ,  quoiqu'il  eût  annoncé  son  retour  pour 
une  époque  plus  reculée.  Cette  coïncidence 
étoit  très-remarquable,  et  paroissoit  indiquer 
clairement  que  ce  ministre ,  après  avoir  pré- 
paré les  événemens,  avoit  quitté  la  scène  pour 
y  reparoître  au  dénouement. 

Tout  cet  échafaudage  s'écroula  sur  lui- 
même.  La  populace  stathoudérienne  d'Am- 
sterdam ,  sans  attendre  le  moment  qui  lui 
avoit  été  indiqué  ,  commença  dès  le  30  mai 
à  insulter  les  patriotes  dans  les  rues,,  et 
bientôt  après  l'émeute  éclata  dune  manière 
terrible.  Mais  la  popaiace  patriote  ,  très- 
nombreuse  à  Amsterdam  •,  attaqua  vigoureu- 
sement et  repoussa  les  staihoudériens ,  qui 
se  replièrent  sur  le  quartier  de  la  ville  ap- 
pelé le  Cattembourg.  C'est  le  séjour  des  ma- 
telots,, des  ouvriers  de  1  amirauté  ,.  etc. ,  et 
c'étoit  là  le  grand  foyer  de  l'insurrection.  Ils 
levèrent  le  seul  pont  qui  établissoit  la  com- 
tnunication  avec  la  ville,  et  se  mirent  en  de- 
voir de  le  défendre.  JEn: un  instant ,  les  cordes 
qui  tenoient  le  pont  suspendu  furent  cou- 
pées ;  le  pont  retomba  et  le  passage  fut  forcé. 
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D'autres  patriotes  se  jetèrent  dans  des  bar-   I7frr. 
ques  ,  et  descendant  le  canal  ,  allèrent  atta- 
quer le  Cattembourg  dun  antre  côté  ;  en  sorte 
que  les  stathoudérieus  se  voyant  enveloppés 
et  mis  en  pleine  déroute  ,   se  sauvèrent  de 
toutes  parte  et  rentrèrent  dans  leurs  foyers. 
Mais  la  populace  patriote  une   ibis  mise  en 
mouvement,  se  rendit  très-diHicile  à  contenir. 
Dans  ces  temps  de  trouble  et  de  révolution , 
c'étoit  le  propre  de  la  populace  hollandaise 
des   deux  partis,   lorsqu'elle  étoit  mise   en 
action,  de   se  livrer  aux   désordres  et  aux 
excès  de  toute  espèce.    Malheur  à   ceux  de 
ses  ennemis  qui  tomboient  entre  ses  mains; 
ils  étoient  le  plus  souvent  jetés  impitoyable- 
ment dans  des  canaux  ,  et  à  défaut  de  leurs 
personnes,  elle  s'en  prenoit  à  leurs  maisons. 
Alors  cet   esprit  de  conservation  ,  qui  carac- 
térise si  singulièrement  et  si  universellement 
la  nation  hollandaise ,  disparoissoit  pour  faire 
place  à  un  esprit  destructeur,   qui  ne  savoit 
rien  épargner,  rien  respecter.  On  ne  dé  tour- 
noi t  rien  à  son  profit  ;  on  ditruisoit  unique- 
ment pour  détruire  et  pour   priver  un    en- 
nemi de  ses  jouissances   habituelles.    Ce  ca- 
ractère connu  ne  permettoit  pas  de  douter 
que  si  la  populace  patriote  d'Amsterdam  eut 
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1787.  été  abandonnée  à  elle-même  ,  elle  n'eût  exercé 
des  représailles  terribles  de  tout  le  mal  quelle 
a  voit  à  craindre  des  stathoudériens  ,  s'ils  eus- 
sent été  les  plus  forts.   Aussi  la  bourgeoisie 
prit  -  elle  des  mesures  sages  et  bien   combi- 
nées pour  prévenir  les  excès.  Persuadée  que 
la  première  fureur  du  peuple  se  porteroit  sur 
la   maison  de  M.  Dedel  ,    fun  des   bourg- 
mestres  déposés   qui  lui  étoit  extrêmement 
odieux  ,  elle  vola  à  sa  défense  et  la  préserva 
de  tout  accident  ;  mais  les  secours  ne  furent 
pas  assez   prompts  pour   sauver   également 
celles  de  M.  Rcndorp  et  de  M.  Beels ,  mem- 
bres de  fancienne  régence.  Le  peuple,   qui 
s'y  porta  en  grande  foule  ,  pénétra  dans  1  in- 
térieur,   et  en  quelques  instans  ,  meubles, 
eiîéts  précieux  ,  tout  fut  brisé  ,   détruit,  et 
jeté  dans  le  canal  ,  sans  que  personne  ima- 
ginât de  rien  garder  pour  son  propre  usage. 
Ce  fut  à  ces  deux  seules  maisons  que  se 
fcorna  le  dégât  de  cette  journée ,  qui  ,  sans 
les  sages  précautions  de  la  bourgeoisie  ,  me- 
naçoit  de  devenir  universel.  On  avoit  fait  des 
prisonniers  au  Cattembourg  et  des  recherches 
dans  les  maisons.  Ces  prisonniers  firent  des 
aveux ,  et  des  papiers  trouvés  dans  les  mai- 
sons achevèrent  de  dévoiler  le  secret  du  plan 
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stathoudérien ,  tel  qu'il  a  été  développé  plus  1787. 
haut.  Enfin  ,  des  provisions  de  poudre  ,  de 
boulets  ,  d'armes  envoyées  après  coup  et  sai- 
sies ,  les  dépositions  d'un  armurier  qui  avoit 
été  chargé  d'une  fourniture  de  six  cents  fu- 
sils 3  etc.,  tous  ces  indices  montrèrent  à  quel 
péril  Amsterdam ,  et  par  conséquent  la  pro* 
vince  de  Hollande  ,  venoîent  d'échapper. 

Ainsi ,  de  tout  cet  appareil  si  péniblement 
combiné,  et  calculé  sur  des  élémens  si  peu 
certains  ,  il  ne  restoit  que  le  manifeste  du 
prince,  dont  la  violence  offensante  nepouvoit 
servir  qu'à  rendre  les  partis  de  plus  en  plus 
irréconciliables  et  faire  éclore  des  résolutions 
extrêmes. 

On  a  vu  qu'après  l'attaque  des  deux  petites 
villes  de  Gueldre  ,  Elbourg  et  Hattem  ,  les 
états  de  Hollande  avoient  suspendu  le  prince 
de  ses  fonctions  de  capitaine-général.  Après 
son  entreprise  sur  Utrecht ,  les  soixante- 
douze  quartiers  dans  lesquels  étoient  par- 
tagés les  corps  francs  de  la  province  de 
Hollande ,  s'étoient  réunis  pour  présenter  aux 
états  une  requête  pour  demander  que  Guil- 
laume V  fût  suspendu  de  ses  fonctions  de 
stathouder  et  d'amiral-général ,  et  privé  des 
ciïiolumens  attachés  à  ces  charges.  Cette  re- 
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i  787.  quête  venoit  d'être  prise  ad  référendum  ,  et 
lorsqu'elle  circuloit  déjà  dans  les  villes  , 
lorsqu'elle  étoit  devenue  l'objet  des  délibé- 
rations des  régences  ,  lorsqu'elle  occirpoit 
universellement  toutes  les  conversations  par- 
ticulières ,  lorsqu'elle  niettoit  tous  les  esprits 
dans  une  effervescence  plus  ou  moins  vive  , 
c'est  précisément  ce  moment  que  le  prince 
choisit  pour  faire  paroître  un  manifeste  qui 
seul  auroit  pu  violemment  réveiller  toutes 
les  passions,  si  elles  eussent  été  parfaitement 
assoupies.  La  requête  auroit  été  infaillible- 
ment admise  aux  états  de  Hollande  et  con- 
vertie en  résolution  à  une  très-grande  majo- 
rité ;  et  tout  ce  qu'auroient  pu  obtenir  les 
chefs  qui  voyoient  avec  beaucoup  de  regret 
les  espérances  de  paix  s'éloigner  de  plus  en 
plus,  auroit  été  que  les  états  n'imprimassent 
à  cette  résolution  que  le  simple  caractère  de 
résolution  provisoire ,  qui,  du  moins,  auroit 
laissé  une  porte  encore  ouverte  à  la  concilia- 
tion ,  lorsque  les  esprits  ,  moins  exaspérés , 
auroient  montré  moins  de  répugnance  pour 
le  rapprochement  des  partis.  Mais  les  cir- 
constances ,  qui  ne  tardèrent  point  à  changer 
par  des  événemens  d'une  nature  plus  grave 
que  jamais ,  détournèrent  l'attention  publL- 
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que  de  cette  requête  ,    et  ne  permirent  pas  1787. 
qu'elle  reparût  à  l'assemblée  des  états. 

Lorsque  la  Hollande  s  étoit  déterminée  à 
former  un   cordon    sur    sa   frontière  ,  vers 
Utrecht ,  elle  avoit  organisé  à  Woerden  une 
commission  militaire  sous  la  présidence  du 
général  V  an-Ryssel ,  commandant  du  cordon. 
Elle  correspcndoit  avec  une  commission  de 
défense ,  formée  à  la  Haye  ,  à  laquelle   elle 
envoyoit  tous  les  détails  des  faits  militaires , 
et   dont  elle  recevoit  toutes  les    résolutions 
et  les  ordres  soit  des  états  de  Hollande  ,  soit 
du   conseil  -  comité.   Ces  deux  commissions 
pouvoient  sufiire  pour  le  détail  courant  des 
affaires  ordinaires  :  mais  depuis  que  le  prince 
avoit  essayé  une  invasion  sur  Utrecht ,  depuis 
que   les  états  -  généraux  avoient  pris  1  habi- 
tude de  contrarier  toutes  les  mesures  de  la 
Hollande  par   des  résolutions  qui  portoient 
les  régimens  à  la  désobéissance  etâceordoient 
protection  aux  officiers  réfractaires  ;  depuis 
sur- tout  que  le  manifeste  du  prince  laissoil 
craindre  des  entreprises  subites  et  imprévues 
qui  ne  pourroient  être  arrêtées  que  par  des 
mouvemens  prompts   et  rapides ,  on  sentit 
toute'  l'insuffisance  d'une  commission  obligé© 
jàe  rendre  compte  de  tout  à  une  autre  com- 
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1787.  mission  et  d'en  attendre  des  ordres  dans  tou$ 
les  cas  où  son  autorité  étoit  trop  bornée ,  et 
qui,  forcée  de  consulter  au  moment  où  il 
iaudroit  agir ,  laissoit  échapper  des  occasions, 
perdoit  un  temps  précieux  ,  et  pouvoit  com- 
promettre éminemment  la  chose  publique.  Il 
manquoit  donc  un  ressort  par  lequel  on  pût 
mettre  toute  l'activité  et  la  célérité  nécessaires 
dans  les  opérations.  D'un  autre  côté  ,  la  com- 
mission de  la  Haye  ,  composée  de  cinq  mem- 
bres pris  parmi  les  chefs  du  parti  républi- 
cain, se  trouvoit  écrasée  par  les  détails.  Atta- 
chés religieusement  aux  formes ,  trop  éloi- 
gnés peut-être  des  grandes  résolutions  ,  par 
leur  esprit  de  modération  même:  se  faisant 
d'ailleurs  une  loi  d'écouter  tout  le  monde 
pour  ne  pas  être  accusés  de  vouloir  gouver- 
ner exclusivement  ,  ils  ne  pouvoient  pas 
même ,  en  se  livrant  à  la  vie  la  plus  labo- 
rieuse ,  suivre  toutes  les  affaires  et  leurs  dé- 
tails avec  la  promptitude  nécessaire,  et  se 
croyoient  encore  les  mains  liées  sur  beau- 
coup de  points.  Il  résultoit  de  là ,  dans  quel- 
ques occasions  ,  une  sorte  d'inactivité  dont 
la  nation  sentoit  le  danger ,  et  qui  en  effet 
pouvoit  avoir  des  suites  lâcheuses. 

La  ville  d'Amsterdam  ,  intéressée  plus  que 
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toute   autre  au  succès  de  la  cause  républi-  1787. 
caine ,   et  cherchant  un  moyen  de   remédier 
au  mal ,  fit  aux  états ,  le  7  juin  ,  la  proposi- 
tion d'établir  une  commission  indépendante 
de   celle  de  la  Haye  et  de  Woerden  ,  qui 
seroit  composée  de  cinq  membres  au  plus , 
à  qui   on  donneroit  le   pouvoir  illimité   de 
prendre  telles  mesures  qu'elle   jugeroit  im- 
porter au  salut  de  la  patrie  pour  en  détour- 
ner toute   attaque   et  invasion   hostile.    On 
demandoit  qu'elle  fût  autorisée  pour  cet  effet 
à  employer   toutes  les  personnes  quelle  ju- 
geroit nécessaires ,  récompenser  les  officiers 
qui   se  seroient    distiugués  ,    employer  les 
corps  armés   des   bourgeois ,   disposer  des 
deniers  du  pays  ,  résider  dans  le  cordon  ou 
dans  son  voisinage ,  ou  même  se  choisir  le 
lieu  de  sa  résidence ,  correspondre  et  se  con- 
certer avec  la  commission  de  la  Haye,  sans 
être  tenue  cependant  de  lui  communiquer  ses 
opérations ,  dont  elle  seroit  maîtresse  de  ne 
rendre   compte  qu'après   leur  exécution  ;  et 
pour  tout  comprendre  en  un  seul  mot  dans 
le  style  des  états  ,  de  la  qualifier  cum  plenâ. 
C'étoit  précisément  le  pouvoir  des  anciens 
dictateurs    qu'il  étoit  question  de  lui  con- 
férer. 
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1787.  Cette  proposition  fut  agréée  sans  diffi- 
culté ,  et  on  procéda  sans  délai  au  choix  des 
membres  de  la  commission.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire de  dire  qu'il  tomba  sur  des  per- 
sonnages distingués  par  leurs  vertus  républi- 
caines autant  que  par  leurs  lumières.  Leurs 
noms  méritent  d'être  conservés  ;  c'étoit  , 
pour  la  ville  d'Harlem ,  M.  Cammerlmgen  ; 
pour  celle  de  Leyde,  M.  Bios,  pour  Am- 
sterdam ,  M.  Deivitt I ,-  pour  Gouda ,  M. 
Toulon;  et  M.  T^an-Foreest  pour  Alcmaer. 
Cette  commission  entra  sur-le-champ  en  ac- 
tivité. 

C'étoit  une  excellente  idée  que  celle  de 
concentrer  ainsi  le  pouvoir  dans  des  circons- 
tances aussi  orageuses  et  contre  un  ennemi 
aussi  actif;  mais  lorsque  chez  les  anciens  ro- 
mains la  dictature  anéantissoit  toute  autre 
autorité  ,  la  commission  que  les  états  de  Hol- 
lande venoient  d'établir,  étoit  absolument 
sans  pouvoir  contre  la  plus  dangereuse  de 
toutes  3  les  états  -  généraux  ,  que  la  nature 
même  de  leur   institution  plaeoit  dans    un© 

1  Descendant  des  célèbres  et  infortunés  Dewitt  , 
massacrés  à  la  Haye  sous  Guillaume  III.  L'amour  de 
la  liberté  est  héréditaire  dans  sa  famille.  Il  est  aujour- 
d'hui à  Paris. 
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entière  indépendance   des   états  de   chaque  ^87. 
province  en  particulier. 

Jamais  leur  assemblée  n'avoit  montré  une 
animosité  aussi  haineuse  contre  la  Hollande  ; 
jamais  elle  ne  s'étoit  livrée  à  des  résolutions 
aussi  hostiles  contre  cette  province .  Ils  venoient 
d'en  prendre  une   entr  autres   pour  conser- 
ver ,  dans  leurs  grades,  les  officiers  réfrac- 
taires  et  les  remettre  en  activité,  pour  sus- 
pendre ceux  qui sétoient  montrés  fidèles  aux 
états  de  Hollande  ;  pour  défendre  aux  régi- 
mens  en  général  de  se  laisser  désarmer  sur 
d'autres    ordres  que  ceux  des  états  -  géné- 
raux, etc.  Ces  résolutions  étoient  déraison- 
nables sans  doute;  elles  étoient  de  plus  très- 
inutiles  ,  puisque  c  étoit  la  Hollande  qui  payoit 
et  non  pas  les  états-généraux,  et  d'ailleurs, 
les  états  de  Hollande  ne  manquoient  pas  de 
donner,  dès  le  même  jour,  des  ordres  pré- 
cisément contraires  ;    ce  qui  remettoit    les 
choses  à  la  même  place.  Ce  combat  perpé- 
tuel de  résolutions  contre  résolutions ,  n'é- 
toit  guère  digne  de  la  gravité  d'une  assem- 
blée souveraine  :  cependant  les  états-généraux 
en  tiroient  quelqu"  avantage  ;  car  en  plaçant 
ainsi  continuellement  les  troupes  entre  des 
résolutions  opposées,  on  les  aqcoutumoit  in- 
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1787.  sensiblement  à  examiner  les  ordres  qui  leur' 
étoient  envoyés ,  à  se  rendre ,  en  quelque 
sorte ,  juges  entre  les  deux  autorités  ,  et  à  ne 
prendre  plus  conseil  que  d'elles-mêmes.  Cett« 
position  pouvoit  facilement  devenir  dange- 
reuse et  conduire ,  par  un  chemin  fort  court , 
à  la  désobéissance  et  à  l'insurrection. 

On  s'apperçut  clairement  alors  ,  mais  beau- 
coup trop  tard ,  que  les  républicains  avoient 
trop  négligé  d'augmenter  leur  influence  sur 
les  déterminations  des  états-généraux.  Les 
chefs  du  parti  des  patriotes  furent  égarés 
sur  ce  point  par  le  sentiment  des  richesses 
et  de  la  puissance  de  la  province  de  Hol- 
lande. Ils  se  persuadèrent  trop  que  sans  son 
appui ,  les  états-généraux ,  restés  sans  con- 
sistance et  sans  pouvoir ,  seroient  toujours 
obligés  de  revenir  à  elle ,  et  ils  n'avoient 
point  calculé  ce  que  l'esprit  de  haine  et  de 
vengeance  pourroit  lui  fournir  de  ressources 
contr'elle  ,  pour  lui  susciter  des  obstacles 
sans  cesse  renaissans,  et  entraver  sa  marche 
à  chaque  pas  qu'elle  feroit  vers  le  rétablis- 
sement de  la  liberté. 

Il  fut  un  temps  où  il  étoit  possible  que  la 
Hollande,  et  peut-être  sans  beaucoup  de 
difficulté ,  s'assurût  la  majorité  aux  états-gé- 
néraux* 
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ïiéraux.  Elle  avoit ,  de  son  côté  ,  la  Gro-  17^7- 
iiingue  et  l'Over-Yssel.  Il  ne  lui  manquoit 
donc  qu'une  seule  voix ,  et  la  Frise  lui  offroit 
plus  de  facilité  qu'aucune  autre  province  > 
parce  qu  elle  étoit  portée  vers  la  France  ,  par 
inclination  et  par  intérêt  et  que ,  dans  toutes 
les  occasions,  elle  s'étoit  très  -  ouvertement 
montrée  contre  le  stathouder  et  ses  préten- 
tions. 

Mais  la  Frise  avoit  une  constitution  tout-à- 
lait  particulière  ,  qui  mettoit  le  gouverne- 
ment entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de 
nobles  et  formoit  une  aristocratie  hérédi- 
taire, à  laquelle  étoient  excessivement  atta- 
chés tous  ceux  qui  se  partageoient  l'autorité. 
Cette  province  renfermoit  cependant  un  très- 
grand  nombre  de  patriotes  dans  les  bourgeoi- 
sies et  dans  les  universités  ,  et  c'est  ce  qui  iaisoit 
la  sollicitude  des  régens.  Aussi  avoient-ils  eu 
soin  de  retirer  à  eux  les  régimens  à  leur  ré- 
partition, pour  s'en  faire  un  moyen  de  dé- 
fense dans  le  Cas  où  la  force  de  l'exemple 
auroit  aussi  fait  naître  des  troubles  dans  leur 
province.  Les  régens  frisons  se  seroient  donc 
concertés  volontiers  avec  ceux  de  Hollande 
pour  voter  ensemble  aux  états-généraux  ,  si 
les  premiers  avoient  pu  obtenir  une  garantie 
Tome  L  T 
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1787.  qui  leur  assurât  la  jouissance  tranquille  de 
leur  pouvoir,  et  c'est  à  quoi  les  autres  ne 
pouvoient  absolument  s'engager.  Il  se  seroit 
présenté  cependant ,  et  sur-tout  dans  le  com- 
mencement des  troubles  ,  quelque  moyeu 
terme  qui  auroit  facilité  raccommodement , 
si  l'affaire  avoit  été  suivie  avec  plus  d'ac- 
tivité. Mais  lorsque  les  Frisons  s'apperçurent 
que  les  patriotes  ,  en  attaquant  les  privilèges 
abusifs  du  stathoudérat,  11  attaquoientpas  avec 
moins  de  force  l'aristocratie,  et  sur-tout  l'aris- 
tocratie des  familles  ,  lorsqu  ils  virent  que  les 
bourgeoisies  déposoient  des  magistrats  et  que 
les  patriotes  Hollandais  étoient  liés  de  cor- 
respondance avec  ceux  de  Frise  ?  ils  craigni- 
rent que  forage  ne  vînt  fondre  aussi  sur  leurs 
têtes  et  songèrent  à  leur  propre  défense.  Dès 
lors  ils  séparèrent  décidément  leur  cause 
de  celle  de  la  Hollande ,  et  depuis  ce  temps  , 
votèrent  constamment  contrelle  aux  états  - 
généraux. 

11  fallut  donc  chercher,  d'un  autre  côté , 
les  moyens  de  rompre,  aux  éiats-généraux , 
cette  majorité  qui  produisoit ,  chaque  jour  , 
des  résolutions  si  dangereuses.  Les  circons- 
tances devenoienf  de  plus  en  plus  critiques 7 
ej  le  ioiuiji ,  sui  la  proposition  d'/iincrsfbrt . 
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ïd$  états-généraux  a  voient  prononcé  la  sus-    1707. 
pension  du  général  Van-Ryssel ,  avec  défense 
d'exercer  aucun  commandement  sur  les  trou- 
pes ,  sous  peine  de  cassation ,  et  ordre  aux 
officiers  de  lui  refuser  obéissance.    Ils   don- 
no  ient  en  même  temps  d'autres    ordres  t en- 
dans  directement  à  soustraire  les  troupes  à 
la  religion  de  leur  serinent  envers  les  états 
de  Hollande  ,  et  protéger  leur  désobéissance 
aux  ordres  de  cette  province.    Ces   mesures 
nétoient  pas   restées    sans  effet,  et  le  régi- 
ment de  Stuart  ,  en  quartier  dans   la  petite 
yille   dOudeiiater  s    égaré    par   un   officier 
destitué  pour  cause  de  désobéissance  ,  et  qui 
s  étoit  introduit  dans  la  ville  à  la  faveur  dun 
déguisement ,  avoit  quitté   son  quartier ,   et 
passant  le  Leck ,  s  étoit  acheminé  vers  Kuv- 
lenbcurg,   en  Çuejdre.  A  la  vérité,  les  offi- 
ciers de  ce  régiment  et  la  très-grande  partie 
des  bas -officiers,  étoient  restés  fidèles,  plu- 
sieurs soldats  même  ,  lorsqu'ils  lurent  de  sang- 
froid  ,  reconnurent  leur  erreur  et  revinrent 
au  quartier ,  tandis  que  des  corps  francs  de 
plusieurs  villes  accoururent  pour  remplir  les 
vides;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'exemple  de  la  défection  étoit  donné  et  pouvoit 
mettre  les  troupes  dans  un  désordreuniversel, 

T  2 


292  Histoire 

T787.  On  avoit  pensé  d'abord  à  former  de  nou- 
veaux états  de  la  province  d'Ulrecht,  en  ras- 
semblant quelques  membres  patriotes  de  la 
fioblesse  et  du  clergé  qui ,  à  la  vérité ,  ne 
îbrmoient  que  la  minorité  de  ces  deux  or- 
dres; mais  comme  ils  étoient  soutenus  parla 
majorité  des  villes ,  et  sur  -  tout  par  celle 
d'Utrecht ,  plus  puissante  seule  que  tout  le 
reste  de  la  province  ensemble  ,  ces  états 
n'avoient  pas  plus  d'irrégularités  que  ceux 
d'Amersfbrt  et  n'en  avoient  pas  le  ridicule. 
i.es  régens  d'Amersfbrt  y  furent  convoqués , 
mais  ils  ne  parurent  point ,  malgré  les  sauf- 
conduits  qui  leur  furent  expédiés. 

Il  avoit  été  question  de  tirer  de  ces  nou- 
veaux états  une  députation  aux  états-géné- 
raux qui  ,  se  trouvant  en  opposition  avec 
celle  d'Amersfbrt  ,  auroit  anéanti  la  voix 
d'Utrecht.  Les  états-généraux  ,  réduits  à  six 
voix  ,  dont  trois  d'un  côté  et  trois  de  l'autre , 
se  seroient  trouvés  dans  une  scission  parfaite 
qui  ne  leur  permettoit  plus  de  prendre  une 
seule  résolution  et  les  rendoit  absolument 
nuls  par  le  fait. 

Dira-t-on  qu'ils  auroient  refusé  de  reeon- 
noître  la  légitimité  des  nouveaux  états  d'U- 
trecht ?  parce  que-  la  majorité  des  ordres  de 
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la  noblesse  et  du  clergé  n'y  étoit  pas  ?  Mais  I78y. 
la  même  raison  faisoit  aussi  le  procès  aux 
états  d'Amersfort  ,  puisqu'il  manquoit  à 
ceux-ci  quatre  villes  sur  cinq ,  et  encore,  la 
cinquième ,  lieu  de  leur  résidence  y  ne  parois- 
soit  de  leur  côté  que  parce  que  leur  pré- 
sence et  celle  des  troupes  ne  lui  laissoient 
aucun  exercice  libre  de  sa  volonté. 

Ce  plan  auroit  servi  très-avantageusement 
la  cause  des  patriotes ,  s'il  avoit  pu  s'exécuter 
quinze  jours  auparavant.  Mais  la  résolution 
du  10  juin ,  dont  nous  venons  de  faire  men- 
tion ,  étoit  de  nature  à  ne  devoir  pas  sub- 
sister :  il  falloit  donc  absolument  la  faire 
abroger  par  une  résolution  contraire  ;  ce  qui 
supposoit  une  majorité  et  ne  pouvoit  s'ob- 
tenir si  les  états  tomboient  dans  la  nullité  de 
fait. 

Ainsi ,  au  lieu  de  détruire  la  voix  d'Amers- 
fort par  celle  d'Utrecht  ,  on  s'arrêta  à  l'idée 
de  fondre  les  deux  députations  en  une  seule , 
de  manière,  cependant,  que  celle  dUtrecbt 
se  trouvât  plus  nombreuse  que  celle  d'Amers- 
fort, afin  que  le  vote  qui  en  résulteroit  mît 
îa  majorité  du  côté  de  la  Hollande.  Cet  ar- 
rangement eut  promptement  son  exécution» 
Amersibrt  avoit  deux  députés  aux  états-gé- 
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1787.  néraux  ;  Utrécht  en  envoya  trois  qui  se  pré- 
sentèrent à  l'assemblée  le   14  juin.   Leur  ad- 
mission mise  en  délibération  ,  la  Gueldre  et 
la  Zélande  refusèrent  ;  la  Groningue  vouloit 
prendre  ad  référendum  ;  la  Hollande  ,  fOver- 
Yssel  et  la  Frise  étoienf  pour  l'admission.  M. 
Van-Berkel  employa  ici    le  même  argument 
qu'il  avoit  fait  valoir  aux  états  de  Hollande  4 
pour  l'admission  de  ïa   nouvelle  députation 
de  Rotterdam,  savoir  :  que  la  seule  affaire 
des  états-généraux  étoit  de  vérifier  si  les  let- 
tres de  créance  des  nouveaux  députés  étoien  t 
en  règle  du  non  ,  le  reste  ne  devant  concer- 
ner que  la   province    dTîlreeht  et  point  du 
tout  la  généralité.  La  Gueldre  déclara  qu'elfe 
ne  délibéreroitpas  avec  ces  députés  :  M.  y  an- 
Berkel  répondit  qu'elle  étoit  maîtresse  de  se 
retirer  ,    et  que  les  délibérations    continue- 
roient  sans  elle.   Elle  resta.  Le  président  fit 
tomber  le  marteau  et  l'affaire   fut  terminée. 
Le   lendemain  l'admission  des  nouveaux 
députés ,   après  bien  des  débats  et  des  diffi- 
cultés, fut  confirmée,  à  la  majorité  de  quatre 
provinces  ,  contre  la  Gueldre  et  la  Zslànde. 
La  Hollande  se  trouva  donc  enfin  en  majo- 
rité aux  états-généraux.  Elle  profita  de  son 
avantage  le  jour  même  pour  faire  remettre 
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en  délibération  toutes  les  résolutions  violentes  i  -  ;  :  -. 
qui  avoient  éto  prises  le  10.  Elles  furent 
abrogées  sans  exception,  par  la.  même  ma- 
jorité, avec  ordre  au  conseil- détat  d'en  in- 
former sur-le-champ  le  général  "Van-Rvssel 
et  tous  les  commandans  et  cfiefs  de  régimens. 

Si  les  cboses  avoient  pu  rester  en  cet  état, 
le  retour  à  la  tranquillité  générale  se  scroit 
Fait  avec  une  très -grande  rapidité;  mais  l'a- 
vantage ne  fut  pas  de  longue  durée.  Les  pro- 
vinces ennemies  de  la  Hollande  ,  effrayées  du 
succès  que  celle-ci  venoit  d'obtenir  aux  états- 
généraux  ,  cherchèrent  tous  les  moyens  de 
retenir  la  majorité  de  leur  côté. 

Amersfort  songea  à  fortifier  sa  députation 
de  trois  nouveaux  membres  pour  obtenir  la 
supériorité  sur  celle  dttreeht.  Le  cas  étoit 
prévu,  etUtrecht  songea  à  fortifier  la  sienne 
de  quatre  nouveaux  députes  pour  conserver 
cette  supériorité  ,  qui  se  seroit  alors  trouvée 
dans  le  rapport  de  sept  à  cinq.  On  étoit  en  règle 
de  part  et  d'autre  ;  mais  dans  l'intervalle  ,  la 
Frise  avoit  beaucoup  blâmé  ses  députés  de 
leur  vote  en  faveur  de  la  Hollande ,  et  leur 
avoit  donné  des  instructions  tellement  pré- 
cises ,  qu'ils  ne  pou  voient  plus  s'en  écarter  ; 
et  lorsque  les  nouveaux  députés  des  deux' 
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1787.  côtés  se  présentèrent ,  ceux  d'Amersfort  fui- 
rent agréés  sans  difficulté  et  on  rejeta  ceux 
d'Utrecht. 

Cette  marche  des  états-généraux  paroîtra 
sans  doute  le  comble  de  l'inconséquence  et 
de  l'irrégularité.  Puisqu'on  avoit  admis  la 
première  députation  d'Utrecht  en  concurrence 
avec  celle  d'Amersfort  ,  ou  la  députation 
extraordinaire  d'Utrecht  devoit  être  admise 
comme  on  admettoit  celle  d'Amersfort ,  ou 
toutes  les  deux  dévoient  être  rejetées  ,  ou  ,. 
enfin ,  si  on  rejetoit  seulement  celle  d'Utrecht, 
il  falloit  aussirejeter  sa  députation  ordinaire; 
et  cependant  on  rejeta  la  seconde  en  conser- 
vant la  première.  Nous  laisserons  au  lecteur 
le  soin  de  caractériser  cette  conduite. 

Mais  voici  le  plus  grand  mal  pour  la  Hol- 
lande. Le  conseil- d'état,  après  avoir  refusé 
de  concourir  aux  résolutions  violentes  du  10 
juin  ,  avoit  cependant  expédié  les  ordres  né- 
cessaires en  conséquence  de  ces  résolutions. 
Elles  sont  abrogées  solemnellement  le  14  par 
une  majorité  de  cinq  contre  deux ,  et  ce  même 
conseil  refuse  d'expédier  les  ordres  qu'exi- 
geoit  cette  dernière  résolution.  On  discute 
sur  la  manière  dont  elle  doit  être  exécutée  , 
011  la  livre  à  une  commission  ;  le  temps  se- 
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coule  ,   et   elle  reste  absolument  sans  effet.  1787. 

Il  en  résulta  que  la  désertion  devint  con- 
sidérable dans  les  troupes  du  cordon  qui  fut 
abandonné  en  peu  de  temps  par  les  régimens 
de  Waldeck ,  Mariniers  de  Salm ,  une  partie 
de  Hesse-Philippstal ,  Suylart ,  une  partie  de 
Hardenbroek.  Us  auroient  été  indubitable- 
ment retenus  à  leur  poste ,  si  le  conseil-dé- 
fat  eût  rempli  son  devoir  en  exécutant  les 
ordres  des  états-généraux. 

Ces  nouvelles ,  au  lieu  d'abattre  les  esprits , 
les  enflammèrent  au  contraire  d'un  enthou- 
siasme nouveau.  La  nation  sentit  qu'elle  ne 
devoit  se  reposer  que  sur  elle-même  du  soin 
de  sa  propre  défense  et  entreprit  de  suppléer 
à  la  défection  des  troupes  par  ses  corps  francs 
et  ses  bourgeois  armés.  Elle  se  rappeloit 
avec  complaisance  les  efforts  inouis  qu'elle 
avoit  faits  autrefois  contre  Philippe  II ,  et  les 
succès  qu'elle  obtint  alors.  Persuadée  que 
le  même  dévouement  devoit  produire  encore 
le  même  effet ,  elle  envoya  de  tous  côtés  des 
corps  plus  ou  moins  nombreux  vers  la  ligne 
du  cordon  ;  les  canaux  furent  couverts  de 
barques  de  transport ,  et  on  compta  que  la 
seule  Nord -Hollande  avoit  fourni  près  de 
quatre  mille  hommes.  Ces  corps  avoient  une 
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1787.  organisation  militaire  telle  qu'on  avait  pu  ta 
leur  donner ,  divisés  par  compagnies  avec  des 
officiers  et  des  sous-officiers ,  et  tant  officiers 
que  soldats,  éfoient  attachés  au  service  par 
une  solde  considérable,  pour  laquelle  la  pro- 
vince, et  sur-tout  Amsterdam  et  Rotterdam, 
ouvroient  et  répandoient  leurs  trésors. 

Du  côté  d'Àincrsfbrt ,  on  n'étoit  pas  non 
plus  fort  tranquille.  L'argent  de  l'Angleterre, 
à  la  vérité  ,  avoit  fait  encore  plus  d'effet 
sur  les  troupes  hollandaises  du  cordon  que 
les  résolutions  des  états  -  généraux  ;  mais 
précisément  parce  que  la  désertion  qui  s'en 
étoit  ensuivie  étoit  l'ouvrage  de  la  corrup- 
tion ,  les  régimens  déserteurs  ninspiroient 
aucune  confiance  ,  tandis  que  celle  qui  s  étoit 
établie  dans  les  régimens  stathoudériens ,  et 
qui  les  conduisoit  vers  Utrccht  ,  tournoit 
vraiment  à  l'avantage  de  la  ville ,  parce  que 
c':ttc  désertion  étoit  libre  et  non  achetée. 
Elle  étoit  devenue  considérable  par  le  simple 
effet  d'une  proclamation  des  nouveaux  états 
ci  Utrccht  ,  dans  laquelle  ils  invitoient  les 
troupes ,  à  la  répartition  de  la  province  ,  à 
revenir  à  leur  véritable  cl  légitime  souverain. 

Les  régens  d'Amersfort  nétoient  pas  una- 
nimes dans   leurs   opinions.   Le  stathoucler 
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avoit  été  appelé  ,  dans  cette  ville  ,  par  l'ordre  il$7> 
du  clergé  ,  et  contre  le  vœu  de  l'ordre  éques- 
tre, dont  tous  les  membres,  excepté  M.  Per- 
ponches  et  le  lord  Athlone,  auroient  voulu 
séparer  leur  cause  de  celle  du  prince.  Aussi, 
tandis  que  Guillaume  et  ses  acthérens  ne  s'oc- 
cupoient  que  de  plans  d'attaque  et  de  violence, 
les  nobles  vouloient  obstinément  se  borner  à 
la  simple  défensive  ,  et  jusque  là  leur  opinion 
avoit  prévalu.  Pendant  ce  temps  ,  Utrecht 
avoit  acquis  de  nouveaux  défenseurs  ,  et  sa 
garnison  s  elevoit  à  près  de  sept  mille  hom- 
mes ,  ce  qui  étoit  plus  que  suffisant  contre 
les  forces  stathoudériennes.  La  commission 
souveraine  ,  nouvellement  instituée  par  les 
états  de  Hollande  ,  déployoit  ses  pouvoirs  en 
ordonnant  de  nouvelles  levées  .  encourageant 
les  officiers  restés  fidèles  par  des  gratifica- 
tions extraordinaires ,  et  améliorant  le  sort 
du  soldat  par  une  augmentation  de  paye1, 
s'occiipant  enfin  de  tous  les  moyens  de  don- 
ner ,  à  la  province  ,  une  armée  sur  laquelle 
elle  pût  compter. 

Enfin  ,  la  Gueldre  elle  -  même  n'étoit  pas 

1  Les  officiers  reçurent  une  année  entière  de  leur 
traitement  en  pure  gratification.  La  paye  du  soldat  fut 
augmentée  de  24  sous  (  de  France  )  par  semaine. 
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1787.  non  Pms  exempte  de  toute  inquiétude.  L'O 
ver-Yssel  avoit  rassemblé  ,  à  Deventer  ,  un 
corps  de  trois  mille  hommes  qui  devoit  être 
augmenté  bientôt  de  quinze  cents  hommes  du 
pays  de  Drcnte  ,  dont  le  commandement 
avoit  été  confié  au  chevalier  de  Ternant,  offi- 
cier français  dun  très-grand  mérite,  qui  avoit 
iàit  la  guerre  en  Amérique  avec  distinction. 
Ce  corps  s'étoit  rendu  maître  du  fort  d'Om- 
merskans  ,  qui  contenoit  un  ample  magasin 
de  munitions  de  toute  espèce ,  excepté  des 
fusils,  dont  il  ne  s'étoit  trouvé  que  trois  cents  ; 
mais  Amsterdam  avoit  suppléé  à  ce  petit 
'  nombre  par  ceux  de  son  arsenal.  Ce  voisi- 
nage inspiroit ,  aux  états  de  Gueldre  ,  des 
craintes  qui  se  fortifioient  encore  par  celle 
de  voir  tourner  contr'eux ,  à  la  première 
occasion  favorable  ,  les  régimens  Hollandais 
auxquels  ils  avoient  refusé  la  permission  de 
sortir  de  Gueldre  pour  passer  dans  le  pays 
de  la  Généralité,  comme  les  états  de  Hollande 
lavoient  demandé. 

Tel  étoit  l'état  des  choses  vers  la  fin  de 
juin.  Ce  conflit  perpétuel  de  passions  ,  d'o- 
pinions et  de  prétentions  opposées  ,  avoit 
amené  un  degré  de  complication  qui ,  depuis 
long-temps  ,  ne  permettoit  plus  d'attendre  la 
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fin  des  troubles  d'une  négociation  particulière  1787. 
entre  les  chefs  des  divers  partis  ;  car  ces  par- 
tis s  etoient  multipliés.  On  comptoit,  i°.  les 
stathoudériens  proprement  dits  ,  qui  voû- 
taient le  stathoudérat  tel  qu'il  étoit ,  c'est-à- 
dire,  avec  les  réglemens ,  le  droit  de  paten- 
tes ,  etc.  ;  en  un  mot,  avec  tous  ses  abus. 
C'étoit  le  parti  de  la  cour  ,  de  la  majorité 
des  états  de  Gueldre,  des  régens  d  Amers- 
fort,  des  états-généraux  ,  des  nobles  de  Hol- 
lande ,  etc. 

2.0.  Un  parti  d'aristocrates  répandus  dans 
les  anciennes  régences  des  villes  qui  auroient 
consenti  volontiers  à  toutes  les  résolutions 
qu'on  auroit  proposées  contre  l'autorité  sta- 
thoudérienne,  pourvu  qu'on  respectât  la  leur, 
qui  se  seroit  enrichie  alors  de  tout  ce  qu'on 
auroit  fait  perdre  à  l'autre.  On  comptoit  dans 
ce  parti  les  états  de  Frise  ,  beaucoup  d'an- 
ciens régens  d'Amsterdam  ,  de  familles  pa- 
triciennes habituées  à  se  transmettre  les  char- 
ges qui  restoient  ainsi  concentrées  dans  un 
certain  nombre  de  maisons. 

30.  Les  patriotes  de  première  origine  ,  à 
la  tête  desquels  étoient  MM.  Van  -  Berkel , 
d'Amsterdam;  Gislaer,  de  Dort  ;  Zeeberg, 
de  Harlem.  Ceux-ci  voûtaient  bien  conserver 
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1787.  le  stathoudérat,  mais  ils  vouloient  faire  main- 
basse  sur  tous  les  abus  indistinctement.  Us 
n'étoient  pas  disposés  à  plus  de  ménagemens 
envers  l'aristocratie  de  famille.  Etoit-ce^  eu 
effet ,  la  peine  de  briser  la  verge  du  despo- 
tisme stathoudérien  pour  retomber  sous  ce- 
lui de  l'aristocratie  plus  révoltant  encore? 
Peut  -  être  les  patriotes  lassèrent  -  ils  trop 
pénétrer  leur  dessein  contre  l'aristocratie , 
qui  s'éloigna  d'eux  aussitôt  quelle  soupçonna 
le  sort  qui  lui  étoit  réservé  ,  tandis  qu'ils 
auroieut  pu  se  servir  d'elle  avec  un  avantage 
décidé  ,  pour  poser  la  borne  de  l'autorité  sta- 
thoudérienne  :  sauf  ensuite  ,  lorsque  cette  pre- 
mière partie  du  plan  auroit  été  remplie  et 
consolidée,  à  revenir  contre  cette  même  aris- 
tocratie .  dont  la  destruction  eût  alors  trouvé 
bien  moins  de  difficulté. 

4°.  Enfin,  les  changemens  opérés  dans  les 
régences  des  villes  par  l'institution  des  cons- 
titués de  ces  villes ,  des  bourgeoisies  armées  , 
des  corps  francs ,  avoient  donné  naissance  à 
un  quatrième  parti,  si  non  le  plus  fort,  du 
moins  le  plus  embarrassant.de  tous.  C'étoit 
un  parti  entièrement  populaire  qui  vouloit  la 
destruction  totale  du  stathoudérat  comme 
des  aristocraties  de  toutes  les  espèces,   qu'il 
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étoit  déterminé  à  poursuivre  dans  toutes  les  info. 
provinces  à-la-fois.  C  étoit  assurément  le  che- 
min le  plus  droit  et  le  plus  court  vers  la  vé- 
ritable liberJé.  Le  principe  étoit  bon  et  par- 
faitement conforme  aux  droits  de  l'homme , 
et  s'il  eût  été  praticable ,  les  patriotes  1  au- 
1  oient  facilement  adopté,  depuis  sur- tout  que 
le  stathouder  avoit  fourni  des  armes  terri- 
bles contre  lui  par  ses  déclarations  insul- 
tantes ,  par  ses  démarches  violentes  et  par 
$a  désobéissance  ,  ou  plutôt  sa  trahison  dans 
l'ancienne  affaire  de  Brest.  Mais  ce  parti  po- 
pulaire ne  songeoit  pas  que  le  stathoudérat 
seroit  soutenu  par  toutes  les  forces  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Prusse  ;  que  la  Zélande ,  la, 
Gueldre ,  la  Frise  seroient  ouvertes  à  ces 
puissances  ;  que  TOver-Yssel ,  la  Groningue 
et  même  l'Utrecht^  ne  pourroient  opposer 
qu'une  résistance  momentanée  ;  que  la  Hol- 
lande ,  trahie  par  les  aristocrates ,  ne  pour- 
roit,  malgré  ses  moyens  naturels  de  défense  » 
tenir  long-temps  contre  deux  puissances  for- 
midables qui  l'attaqucroient  par  les  deux  ex- 
trémités à-la-fois;  qu'on  auroit  alors  d'autre 
secours  à  espérer  que  de  la  France ,  et  qu'il 
étoit  peu  présumable  que  celle-ci  voulût  courir 
le  risque  d'embraser  toute  l'Europe  en  se  jetant 
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I7^7«  dans  une  guerre  qui  n'auroit  pour  objet  que* 
l'expulsion  d'un  stathouder  de  la  province  da 
Hollande. 

Ce  parti ,  cependant ,   rendoit  la  marche 
des   autorités    d'alors    beaucoup  plus   com- 
pliquée qu'auparavant.   Des   sociétés  popu- 
laires  s'étoient  établies  dans  les  principales 
villes.  Leurs  orateurs  ,  montés  sur  un  banc 
ou  une  table  ,  échautFoient  les  tètes  déjà  trop 
échauffées.  On  jugeoit^  dans  ces  assemblées, 
toutes  les  opérations  du  gouvernement  ;  on 
rendoit  justice  à  la  droiture ,  à  la  pureté 
d'intention  des  trois  principaux  chefs  ;  mais 
on  les  blàmoit  beaucoup  de  la  facilité  avec 
laquelle  ils  s'étoient  prêtés  à  toutes  les  pro- 
positions d'accommodement  venues  soit  d  A- 
mersfort  ou  même  de  la  Gueldre  :  cette  fa- 
cilité ,  ils  la  nommoient  foiblesse  ,  et  les  ac^ 
cusoient  d'avoir  perdu  la  chose  publique  par 
l'excès  de  leur   modération.  Ces  reproches 
leur  étoient  portés  par  des  députations  qui 
ne  gardoient  pas  toujours  la  mesure  d'égards 
dûs  à  des  républicains  respectables  qui ,  les 
premiers  ,  avoient  donné  le  signal  de  la  li- 
berté ,  qui  avoient  rendu  des  services  émi- 
nens  à  la  patrie  ,  qui  lui   sacrifioient   leurs 
Veilles  et  leurs  travaux  de  tous  les  jours  ,  et 

qui 
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qui,  dans  la  supposition  du  retour  à  l'ancien  1787. 
ordre  de  choses ,  restoient  comme  des  vic- 
times dévouées  d'avance  à  la  vengeance  sta- 
thoudérienne.  Ces  députations  se  renouve- 
loient  fréquemment ,  et  presque  toujours 
pour  censurer  ou  suggérer  des  idées  nou- 
velles ,  souvent  incompatibles  avec  la  nature 
des  circonstances.  Les  chefs  écoutoient  tout 
avec  une  patience  extrême  ;  mais  ils  se  dé- 
courageoient  et  sentaient  le  timon  des  affaires 
s'échapper  insensiblement  de  leurs  mains. 

Les  autorités,  dans  les  villes,  étaient  néces- 
sairement relâchées,  et  les  régences  n'auroient 
osé  se  décider  sur  une  question  nouvelle  , 
sans  s'être  auparavant  assurées  de  l'approba- 
tion du  corps  des  constitués  de  leur  ville.  Il 
est  vrai  que  c'était  aussi  un  moyen  certain 
pour  bien  connoitre  le  vœu  national  ;  mais 
c'étoit  également  un  moyen  certain  de  retar- 
der les  affaires  dans  un  moment  où  elles 
pouvoient  exiger  la  plus  grande  célérité. 
Cet  inconvénient  se  fit  sentir ,  dans  la  suite , 
d'une  manière  bien  fâcheuse. 

Dans  ce  choc  de  partis  et  d'opinions  di- 
verses ,   et  dans  l'étrange  complication  qui 
en  résultoit ,  il  ne  restoit  aucune  espérance 
de  voir  le  cahos  se  débrouiller  autrement  que 
Tome  I.  V 


306  Histoire 


17H7.  par  rintervention  d'une  puissance  étrangère 
qui ,  inaccessible  aux  passions  particulières  , 
et  apportant  le  plus  grand  calme  dans  l'exa- 
men des  prétentions  réciproques ,  pût  accor- 
der tous  les  partis  et  ramener  la  paix  et  l'union 
dans  la  république.  La  France,  intéressée ,  à 
raison  de  son  alliance  ,  au  retour  de  la  tran- 
quillité ,  autorisa  son  ambassadeur  à  insi- 
nuer aux  chefs  du  parti  républicain  qu'elle  se 
chargeroit  volontiers  du  rôle  de  médiatrice 
entre  les  difiérens  partis  ,  lorsque  la  répu- 
blique ,  par  l'organe  des  états  -  généraux , 
jugeroit  à  propos  d'invoquer  sa  médiation. 

C'étoit  le  seul  moyen  d'arriver  à  un  dé- 
nouement heureux.  La  France ,  qui  ne  vou- 
loit  point  du  tout  donner  quelque  sujet  de 
mécontentement  à  la  cour  de  Berlin  ,  ne  se 
proposoit^pas  de  rien  faire  sans  son  consen- 
tement ;  et  lorsque  les  deux  puissances  au- 
roient  été  d  accord ,  la  résistance  ne  pouvoit 
se  montrer  du  côté  de  la  république  ;  mais 
c'étoit  aux  états  de  Hollande  de  porter,  aux 
états-généraux  ,  cette  proposition  ,  qui ,  par 
son  importance,  ne  pouvoit  occuper  les  états 
de  Hollande  eux-mêmes  que  sur  la  demande 
expresse  delà  ville  la  plus  considérable  delà 
province,  c'est-à-dire,  d'Amsterdam.  Mais  sou 
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pensionnaire  ,  M.  Vau-Berkel,  ne  se  trouvoit  1787. 
plus  assez  maître  de  1  opinion  publique  pour 
oser  faire  une  nouvelle  proposition  concilia- 
toire  sans  l'ordre  particulier  de  la  régence 
d'Amsterdam .  Il  craignoit,  avec  trop  de  raison , 
d'élever  contre  lui  un  orage  terrible  dans  le 
sein  des  sociétés  populaires  qui ,  sans  consul- 
ter leurs  moyens  ,  ne  s'occupoient  plus  que 
de  partis  extrêmes.  Il  falloit  donc  porter  la 
régence  à  lui  donner ,  sur  ce  point ,  les  ordres 
les  plus  précis.  Mais  ,  lorsque  ce  nouveau 
plan  fut  communiqué  aux  régens,  ils  n'osèrent 
eux-mêmes  en  prendre  l'exécution  sur  eux , 
et  sans  avoir  auparavant  lavis  et  l'approba- 
tion du  corps  des  constitués  de  la  ville. 

Heureusement  ce  corps  renfermoit  un  assez 
grand  nombre  de  citoyens  sages  et  très-éclai- 
rés  qui  s'assemblèrent  aussitôt  qu'ils  eurent 
connoissance  de  la  question.  Elle  fut  envisa- 
gée sous  tous  les  rapports  ,  et  discutée  avec 
une  sagacité  peu  commune.  On  épuisa  toutes 
les  objections  auxquelles  elle  pouvoit  donner 
lieu  ;  et  ce  ne  fat  qu'après  les  avoir  détruites 
par  une  solution  satisfaisante  ,  qu'on  se  déter- 
mina à  présenter ,  au  conseil  de  régence  ,  une 
adresse  par  laquelle  il  étoit  prié  ,  au  nom  de 
la  bourgeoisie  ,  de  faire  faire ,  par  les  députés 
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1787.  de  la  ville  aux  états  de  Hollande ,  une  pro- 
position tendante  à  demander  la  médiation 
du  roi  de  France  pour  mettre  fin  aux  trou- 
bles de  la  république. 

Le  conseil  n'attendoit  que  le  vœu  de  la 
bourgeoisie    pour   donner   les    instructions 
convenables  à  la  députation  d'Amsterdam  à 
la  Haye.  Eiîes  furent  envoyées  sur-le-champ, 
et  la  proposition  lut  portée  aux  états  de  Hol- 
lande ,  où  elle  n'éprouva  aucune  opposition. 
Elle  fut  sur-le-champ  convertie  en  résolution, 
à  la  majorité  de  douze  contre  sept ,  encore  les 
six  villes  netoient-elles  pas  opposantes ,  et  se 
bornoient    à  demander  s'il  ne  conviendroit 
pas    d'adjoindre  quelque    puissance    voisine 
pour  coopérer  avec  la  France  à  l'œuvre  de 
la  médiation.  Le  corps  équestre  vouloit  sim- 
plement prendre  ad  référendum.  C'étoit  donc 
une  sorte  d'unanimité  qui  déféroit  la  média- 
tion à  la  France  aux  états  de  Hollande. 

La  proposition  fut  portée  dès  le  lendemain 
(  7  juillet  )  aux  états-généraux  ,  où  elle  fut 
prise  ad  référendum  ;  et  si  les  autres  pro- 
vinces eussent  été  animées  par  un  véritable 
esprit  de  concorde  et  de  bien  général  ,  on 
auroit  pu  se  livrer  à  l'espérance  de  voir  bien- 
tôt la  tranquillité  rétablie  dans  toute  l'étendue 
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<Te  la  république.  Mais  tandis  que  les  états  1787, 
de  ces  provinces  délibér oient  et  montroient 
déjà  toute  leur  mauvaise  volonté ,  il  arriva 
un  événement  imprévu  ,  et  auquel  les  cir- 
constances du  moment  donnoicnt  une  telle 
importance ,  qu  il  fit  oublier  tout  ce  qui  avoit 
précédé  ,  absorba  en  lui  seul  l'attention  uni- 
verselle, partagée  et  comme  disséminée  jus- 
qu'alors sur  tant  d  objets  différent  et  ne  tarda 
pas  à  amener  la  ruine  entière  du  parti  répu- 
blicain. 

Ce  fut  le  28  juillet  qu'on  vit  arriver  du 
côté  de  la  Gueldre  ,  sur  les  frontières  d'un 
canton  de  Hollande  ,  appelé  Krimpener- 
TVaard ',  entre  Haasdrecht  et  Schoonoven , 
à  un  poste  nommé  Goircr-velsche-slujs , 
un  train  composé  de  plusieurs  voitures  qui 
paroissoit  vouloir  avancer  dans  l'intérieur  de 
îa  province  de  Hollande.  Le  poste  se  trou- 
voit  alors  occupé  par  un  détachement  du 
corps  franc  de  Gouda  ,  dont  le  capitaine  , 
par  hasard  ,  étoit  absent.  Le  lieutenant ,  qui 
commandoit  à  sa  place ,  fit  mettre  sa  petite 
troupe  en  ordre  et  s'avança  pour  reconnoître 
ces  équipages.  C'étoit  la  princesse  d'Orange 
elle-même  qui  étoit  partie  de-Nimègue  ,  et 
sachemùioitvers  la  Haye,  accompagnée  seu> 
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J787.  lement  de  mademoiselle  de  Staarenbourg  , 
l'une  de  ses  dames  d'honneur ,  et  des  comtes 
de  Randwyck  et  de  Bentinck.  L'officier  s'a- 
dressant  à  la  princesse ,  lui  témoigna ,  avec 
beaucoup  de  respect,  ses  regrets  d'être  obligé 
d'interrompre  sa  marche  ,  et  s'excusa  sur  sa 
consigne ,  qui  lai  défendoit  de  laisser  passer 
aucun  équipage  considérable  sans  en  donner 
avis  à  la  commission  souveraine  ,  établie  à 
Woerden  ,  et  demander  les  ordres  de  son 
général.  La  princesse  parut  très-fâchée  de 
cet  incident ,  et  l'officier  expédia ,  en  toute 
diligence  ,  un  exprès  à  Woerden. 

Trois  membres  de  la  commission  partirent 
sur-le-champ  et  furent  bientôt  rendus  auprès 
de  la  princesse  ,  avec  laquelle  ils  entrèrent 
en  explication.  Elle  déclara  qu'elle  se  rcndoit 
à  la  Haye  dans  les  meilleures  intentions ,  dans 
le  dessein  d'y  travailler  au  rétablissement 
de  la  concorde  ,  en  assurant  cependant  au 
prince  son  époux  les  droits  et  prérogatives 
qui  lui  appartenoient.  Les  députés  ne  pou- 
voient  se  trouver  dans  une  circonstance  plus 
difficile  ni  plus  délicate.  Us  représentèrent 
à  la  princesse  que  dans  les  circonstances  où 
se  trouvoit  la  province  de  Hollande  en  ce 
moment ,  lorsque  l'esprit  de  sédition  n'atten- 
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doit,  pour  éclater  en  plusieurs  endroits  ,  que  17874 
la  plus  légère  occasion  ,  lorsque  la  fermenta- 
tion se  manifestoit  déjà  dans  Helvoet—Sluys 
par  une  émeute  qui  n'étoit  pas  encore  ap- 
paisée  (ce  qui  étoit  très-vrai  )  ,  et  lorsqu'on 
eraignoit  que  le  même  mouvement  ne  se 
communiquât  à  la  Brille  ,  et  successivement 
dans  les  villes  voisines  ,  il  étoit  fort  à  crain- 
dre que  la  présence  de  S.  A.  ,  au  lieu  d'é- 
teindre le  feu  de  la  sédition ,  ne  servît ,  au 
contraire ,  de  prétexte  aux  mutins  pour 
l'augmenter  encore ,  et  que  dans  la  confusion 
qui  en  résulteroit  ,  il  étoit  impossible  de 
s'assurer  que  ,  malgré  les  efforts  de  tous  les 
habitans  bien  intentionnés ,  le-  respect  ,  si 
justement  dû  à  S.  A.  ,  lui  fût  exactement 
conservé;  que,  dans  une  affaire  aussi  grave, 
il  leur  étoit  impossible  de  prendre  un  parti 
d'eux-mêmes  sans  attendre  des  ordres  précis 
des  états  de  Hollande  ,  auxquels  ils  alloient 
rendre  compte  de  ce  qui  arrivoit;  que  S.A., 
en  attendant  la  réponse,  étoit  la  maîtresse 
de  retourner  à  Nimègue ,  ou ,  sans  aller  si 
loin ,  de  choisir  le  lieu  qui  lui  conviendroit 
le  mieux.  La  princesse  marqua  de  l'humeur 
et  du  mécontentement ,  sans  pouvoir  se  plain- 
te cependant  qu'on,  eût  en  rien  manqué  aux 
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1787.  égards  qui  lui  étoientdûs.  Elle  voulut  d'abord 
se  retirer  à  Leerdam  * ,  où  elle  fut  accompa- 
gnée par  les  membres  de  la  commission ,  qui 
lui  donnèrent  une  garde  d'honneur  composée 
d'un  détachement  de  cavalerie  de  Hesse-Phi- 
lippstal  ;  mais  ne  trouvant  pas  dans  ce  château 
les  commodités  convenables  ,  elle  se  retira 
à  la  petite  ville  de  Sclioonhove . 

Voilà  le  récit  exact  de  cet  événement  qui 
remplit ,  dans  le  temps ,  tous  les  papiers  pu- 
blics de  1  Europe  ,  et  occupa  les  esprits  dans 
les  pays  même  où  on  ne  sintéressoit  que  fort 
médiocrement  à  ce  qui  se  passoit  alors  eu 
Hollande. 

A  n'envisager  cet  incident  que  d'une  ma- 
nière entièrement  isolée,  on  seroit  tenté  de 
n'y  voir  qu'un  pur  eflet  du  hasard ,  et  de 
se  demander  à  quel  propos  la  princesse  en- 
treprenoit  ce  voyage ,  à  quel  propos  la  com- 
mission souveraine  de  Woerden  l'arrétoit 
dans  sa  marche.  Mais  quand  on  connoîtra 
ce  qui  setoitfait  précédemment,  ce  qui  se  fai- 
soit  dans  ce  moment  et  ce  qui  devoit  se  faire 
encore,  le  lecteur  sera  en  état  de  donner  à 
ce  voyage  le  caractère  qui  lui  convient,  et 

1  C'est  une  seigneurie  dont  les  états  de  Hollande 
avoient  autrefois  fait  présent  à   la  mais^p  de  Nassau. 
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de  juger  si  ce  n'étoit  qu'une  promenade  in-  in- 
nocente ,  comme  les  stathoudériens  le  repré- 
sentaient. 

La  république  étoit  devenue  à  cette  époque 
un  vaste  théâtre  de  séditions  et  d'émeutes 
plus  terribles  que  jamais.  En  Gueldre  ,  la 
ville  de  Zutphen  venoit  d'être  dévastée  par 
une  incursion  subite  de  la  garnison  même  , 
sous  la  conduite  de  ses  propres  officiers. 
Lobjet  étoit  de  désarmer  la  bourgeoisie. 
Soldats  et  officiers  ,  la  cocarde  orange  au 
chapeau ,  se  jetèrent  dans  les  maisons  pa- 
triotes ;  les  officiers  donnèrent  le  signal  du 
désordre,  en  cassant  eux-mêmes  les  vitres 
de  ces  maisons.  Les  soldats  ,  encouragés  par 
l'exemple ,  se  livrèrent  à  tous  les  désordres 
qu'on  devoit  en  attendre  :  le  dégât  fut  horri- 
ble. Un  malheureux  bourgeois ,  en  se  défen- 
dant,  tua  un  soldat  :  le  conseil  qui  se  toit 
assemblé  ,  et  où  les  régens  paroissoient  aussi 
avec  la  cocarde  orange ,  jugèrent  incontinent 
et  condamnèrent  à  mort  cet  infortuné  qui  , 
sur-le-champ  ,  fut  impitoyablement  exécuté. 
Le  désordre  s'accrut  à  un  tel  excès  ,  que  le 
baron  de  Capellen  de  Marsch,  dont  nous 
avons  déjà  parlé ,  voyant  sa  sûreté  person- 
nelle compromise ,  et  adressant  au  comman- 
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1787.  dant  quelques  questions  à  ce  sujet ,  n'en  reçut 
que  des  réponses  fort  équivoques  ;  en  sorte 
que  ce  héros  du  parti  républicain  en  Gueldre 
se  vit  dans  la  nécessité  de  quitter  la  province, 
où  ses  terres  furent  ensuite  saccagées  et  lui- 
même  exécuté  en  effigie.  Les  malheureuses 
villes  d'Elbourg  et  d'Hattem  essuyèrent  à  la 
même  époque  une  pareille  scène,  dans  la- 
quelle le  soldat  acheva  d'abîmer  ce  qui  avoit 
pu  échapper  à  sa  fureur  lors  de  l'invasion  de 
l'année  précédente.  Mêmes  scènes  ,  même  fu- 
reur à  Arnheim ,  Lochem ,  Duisbourg  ;  pillage, 
destruction,  désordres  exercés  au  nom  et 
avec  les  couleurs  du  prince ,  par  une  solda- 
tesque effrénée ,  encouragée  par  ses  propres 
officiers ,  et  secondée  par  la  populace  de  la 
dernière  classe. 

En  Zélandc,  province  si  chère  de  tout 
temps  au  stathouder,  f  esprit  de  liberté  avoit 
fait  de  grands  progrès  ,  et  les  opinions 
étoient  tellement  partagées  ,  que  de  sept  voix 
qui  composoient  les  états  ,  savoir  ,  l'ordre 
équestre,  les  villes  de  Middelbourg ,  Zlric- 
Zée  ,  Terre  -  Goes ,  Tolen,  Flessingue  et 
Tervère  ,  on  comptoit  du  côté  des  patriotes  , 
Ziric-  Zés ,  Flessingue  et  Tolen \;  contre 
l'ordre  équestre,  Terre-Goes  et  Tervère  $ 
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et  quant  à  Middelbourg ,  la  balance  y  étoit  1787. 
si  exacte  entre  les  deux  partis ,  qu'on  ne  sait 
de  quel  côté  elle  eût  penché  sans  la  pré- 
sence de  M.  Van-der-Spiegel  r  ,  et  encore 
celui-ci  étoit-il  dangereusement  malade  alors. 
Le  prince  ne  pouvoit  laisser  cette  pro- 
vince dans  un  état  si  précaire  ;  et  dans  le 
moment  même  où  Zutphen  étoit  saccagée  , 
les  agens  statlioudériens  excitèrent  à  Mid- 
delbourg une  émeute  qui  éclata  avec  une 
fureur  inconnue  jusqu'alors  :  elle  commença 
par  le  pillage  et  finit  par  le  massacre.  La  po- 
pulace s'abandonna  à  tous  les  excès  qui  lui 
passèrent  par  l'imagination  :  des  patriotes 
furent  égorgés;  d'autres }  qui s'étoient  retirés 
sur  des  toits ,  précipités  de  la  hauteur  des 
maisons  ;  d'autres  noyés  :  tout  cela  sous  les 
yeux  de  la  garnison  immobile  ,  et  qui  con- 
temploit  ces  horreurs  sans  employer  un  seul 
moyen  pour  les  empêcher.  Enfin  ,  la  popu- 
lace ,  maîtresse  absolue ,  obligea  les  régens 
de  marcher  en  procession  dans  la  ville ,  précé- 
dés d'un  grand  étendard  orange  ,  qui  fut  placé 
au  haut  d'une  tour  ;  et  ils  furent  obligés  , 
pour  terminer  la  scène  ,  de  prendre  une  ré- 

1  Grand  pensionnaire  de  Zélande  ,  depuis  grand  pen- 
sionnaire de  la  province  de  Hollande. 
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1787.  solution  pour  soutenir  invariablement  l'an- 
cienne constitution  ,  et  s'opposer  à  toutes 
les  innovations  qui  porteroient  atteinte  aux 
privilèges  du  stathouder.  Cet  esprit  se  ré- 
pandit promptement  dans  toute  l'île  de  Wal- 
cheren  ;  les  mêmes  abominations  se  repro- 
duisirent plus  ou  moins  à  Flessingue  et  à 
Tervère ,  où  un  régent  de  Ziric-Zée ,  qui, 
pour  son  malheur,  se  trouvoit  là  ,  fut  indigne- 
ment traîné  par  les  cheveux  ,  au  milieu  des 
rues ,  par  une  populace  furieuse ,  à  laquelle 
il  ne  put  être  arraché  qu'avec  peine ,  et  ces 
deux  villes  ne  purent  échapper  au  pillage 
général  que  par  une  résolution  semblable  à 
celle  de  Middelbourg. 

Dans  la  province  de  Hollande,  Helvoet- 
Sluys  étoit  également  en  proie  à  une  vio- 
lente sédition ,  dont  les  symptômes  se  mani- 
festoient  déjà  à  la  Brille  ,  ainsi  que  la  com- 
mission favoit  assuré  à  la  princesse  ;  mais 
c'est  la  Haye  qui  devoit  fournir  l'exemple  de  la 
plus  sanglante  de  toutes.  Les  mesures  étoient 
prises  ,  le  plan  arrêté.  Soixante-seize  maisons 
avoient  été  d'abord  dévouées  au  pillage ,  et  le 
nombre  en  avoit  été  augmenté  jusqu'à  celui 
de  trois  cents,  à  la  tête  desquelles  se  trou- 
voit celle  de  l'ambassadeur  de  France.  A  la 
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Vérité  ,  les  chefs  avoient  témoigné  quelque  1787. 
crainte  d'offenser  un  grand  roi  dans  la  per- 
sonne de  son  ambassadeur;  mais  il  est  très- 
probable  que  la  populace  ,  mise  une  fois  en 
mouvement  et  animée  au  pillage ,  n'auroifc 
pas  épargné  cette  maison  plus  que  celle  de 
tout  autre. 

Achevons  de  développer  les  circonstances 
collatérales  de  ce  voyage  extraordinaire  ;  car 
ces  mouvemens  tumultueux  coïncidoient  vers 
la  même  époque  et  ne  paroissoient  que  les 
scènes  d'une  action  seule  et  unique.  Après 
le  sac  de  Zutphen  ,  M.  à'Eckeren  de  Zuy- 
dras ,  bourgmestre  de  cette  ville  ,  et  l'un 
des  plus  ardens  stathoudériens,  part  sans 
délai  pour  Nimègue  ,  où  il  va  rendre  compte 
de  ce  qui  s'est  passé ,  et  c'est  alors  que  la 
princesse  part  pour  la  Haye  dans  l'équipage 
tel  que  nous  l'avons  dit.  Pour  M.  de  Zuydras, 
il  monte,  aussitôt  dans  une  voiture  légère  qui 
devoit  lui  faire  gagner  du  temps  ,  s'achemine 
à  la  Haye  par  un  autre  chemin  et  arrive 
dans  cette  ville.  Il  rassemble  les  chefs  du 
parti  Orange  ,  les  instruit  du  départ  de  la 
princesse  et  du  moment  où  elle  doit  arriver 
à  la  maison  du  bois  I.  C-étoit  dans  la  nuit  du 

1  Maison  de  plaisance  à  un  quart  de  lieue  de  la  ville. 
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1787.  28  au  29  de  juin.    Le  chevalier  Harris  pas- 
soit  cette  soirée  dans  une  société  nombreuse, 
où  il  ne  put  cacher  le  trouble  extrême   dont 
il  étoit  agité  ,  et  qui  fut  remarqué  générale- 
ment.   Distrait  dans   ses    discours ,    distrait 
dans  son  jeu  (  il  est  cependant  très  -  habile 
joueur)  ,    il  confondoit  perpétuellement  ses 
cartes  ,   commettoit  les  fautes  les  plus  gros- 
sières ,  et  paroissoit  n'avoir  apporté  dans  la 
société  que  son  corps  ,  tandis  que  son  esprit 
étoit  à  d'autres  lieux,  à  d'autres  affaires.  La 
populace  avoit  été  informée  à  temps  ,  et  plus 
de  deux  mille  âmes  s'étoient  rendues  vers  la 
maison  du  bois.  La  nouvelle  arriva  vers  onze 
heures  et  demie  que  la  princesse  avoit  ren- 
contré  queîqu'obstacle  sur  sa  route ,    et  on 
vit  le  comte  de  Bentinck  de  Roonn  ,  traver- 
sant à  cheval  les   rues   de  la  ville ,  accom- 
pagné de  deux  postillons  et  se  portant  à  toute 
bride  vers  la  maison  du  bois.  Il  s'étoit  chargé 
sans  doute  du  soin  de  haranguer  la  populace 
et  de  la  faire  rentrer  dans  la  ville.  En  effet , 
tout  ce  rassemblement  se  dissipa  et  la  nuit 
se  passa  sans  tumulte. 

Si  maintenant  on  considère  ,  dans  leur  en- 
semble et  dans  leurs  détails,  cette  masse  de  faits 
qui  se  succédoieiit  avec  la  rapidité  de  léclair , 
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lé  mystère  répandu  sur  le  voyage  de  la  prîn-  1787. 
cesse ,  les  inclinations  politiques  de  ceux  qui 
seuls  étoient  dans  le  secret ,  est-il  facile  à  un 
esprit  non  prévenu  de  ne  pas  y  reconnoître? 
une  très-grande  manœuvre  par  laquelle  on 
se  proposoit  d'écraser  tout  d'un  coup  le  parti 
républicain  en  entier,  comme  il  l'avoit  été 
par  les  mêmes  moyens  en  1747?  N'es-il  pas 
permis  de  se  confirmer  dans  cette  idée , 
quand  on  pense  que  si  les  intentions  de  la 
princesse  avoient  été  entièrement  pures ,  rien 
n'étoit  plus  simple  que  de  donner  aux  états 
même  de  Hollande  l'avis  de  son  arrivée  et 
des  motifs  qui  la  ramenoient  dans  un  pays 
où  personne  ne  lui  avoit  disputé  le  droit  de 
revenir  ,  tandis  que  l'idée  de  chercher  à  y 
rentrer  furtivement  devoit  nécessairement 
jeter  le  soupçon  sur  la  nature  de  ses  intentions. 
Disolis  plus.  Ne  doit-on  pas  regarder  ce 
projet  de  voyage  comme  une  très -grande  con- 
ception politique ,  la  plus  haute  même  qui  se 
soit  manifestée  dans  tout  le  cours  de  cette  révo- 
lution, et  qui  suppléoit  surabondamment  et 
d'une  manière  simple ,  la  foiblesse  des  moyens  ^ 
militaires  qui  étoient  à  la  disposition  du  sta- 
thouder?  car  ce  projet  étoit  une  arme  à  deux 
tranchans. 
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1787.       Ou  la  princesse  passoit  librement  et  arri- 
vent inopinément  à  la  Haye ,   et  alors  qu  du 
se  représente  ,  s'il  est  possible  ,   l'etlet  d'une 
émeute  nocture  d'autant  pltfs  terrible ,  que  le 
mystère   du  voyage  n'auroit  pas  permis   de 
préparer  d  avance  les  moyens  de  répression  ; 
la  facilité  avec  laquelle  la  populace,  échauffée 
par  des  liqueurs  fortes,  Pesprit  de  haine  et 
l'amour  du  pillage .,  seroient  parvenus  à  exter- 
miner les  patriotes  endormis  dans  une  sécu- 
rité profonde  ;  la  difficulté  que  les  membres 
du  conseil  -  comité    auroient   trouvée  à    se 
réunir  au  lieu  de  leurs  assemblées ,   par  le 
danger  quils  auroient  couru  d'être  égorgés 
en  chemin  ;  celle  de  prendre  des  résolutions 
salutaires  ,  parce  que  l'obscurité  n'auroit  pas 
permis  de  connoître  exactement  les  points 
où  les  secours  auroient  été  le  plus  néces- 
saires ;  l'embarras  où  la  force  armée  se  seroit 
trouvée  pour  se  rassembler  et  se  décider  à 
attendre  des  ordres  ou  à  n'en   prendre  que 
d'elle-même;  les  affreuses  méprises  ,  les  dé- 
sordres qui  accompagnent  toujours  une  scène 
de  nuit.,  etc.  La  confusion  auroit  été  portée 
au  comble ,  les  chefs  du  parti  républicain  au- 
roient été  immolés  ou  auroient  cherché  leur 
salut  dans  La  fuite;  et  dans  l'un  et  dans  Tau  trè 

cas, 
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fcas  ,  le  jour  n'auroit  reparu  que  pour  éclairer  1787 
le  patriotisme  jetant  les  derniers  soupirs  ,   et 
laissant  une  victoire  entière  au  parti  stathou-*- 
dérien  : 

Ou  bien,  la  princesse  auroit  été  arrêtée 
par  les  troupes  du  cordon  et  obligée  de  re- 
brousser -,  comme  il  arriva  effectivement  , 
et  alors  son  voyage  n'auroit  pas  eu  des  suites 
aussi  immédiates  et  atroces  ;  mais  cet  inci- 
dent fournissoit  à  la  cour  stathoudérienne 
un  puissant  motif*  pour  agir  avec  plus  de 
force  et  de  succès  que  jamais  auprès  du 
ministre  de  Berlin  ;  et  au  roi  ,  un  prétexte 
très-plausible  pour  armer  en  faveur  du  sta~ 
thouder ,  sans  paroître  vouloir  intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  république 
sans  y  être  appelé.  C'est  ce  qui  arriva  eu 
effet,  et  ce  qui  nous  reste  à  développer. 

La  première  démarche  de  la  princesse  fut 
décrire  au  grenier  Fagel  et  au  grand  pen- 
sionnaire une  lettre  dans  laquelle  elle  se  plai- 
gnoit  avec  modération  de  l'obstacle  qui  s'étoit 
présenté  sur  sa  route  ,  et  demandoit  que 
les  états  donnassent  des  ordres  qui  la  mis- 
sent en  état  de  poursuivre  son  voyage.  Loin 
de  se  plaindre  de  quelque  manque  d'égards 
et  de  respect  de  la  part  des  membres  de  la 
Tome  L  X 
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1787.  commission  souveraine  ,  elle  donnoit  au  con- 
traire  des  éloges  à  leur  conduite  dans  cette 
occasion ,  en  avouant  que  les  convenances 
envers  elle  avoient  été  scrupuleusement  ob- 
servées ,  et  particulièrement  par  JVC.  Dewitt , 
qui  avoit  été  l'orateur  de  la  députation.  Les 
lettres  turent  lues  aux  états  et  prises  ad  ré- 
férendum ;  mais  la  conduite  de  la  commission 
souveraine  lut  entièrement  approuvée  ,  et  les 
précautions  soigneusement  prises  pour  assu- 
rer la  tranquillité  à  la  Haye  et  dans  le  plat 
pays. 

La  commission  ne  laissa  pas  ignorer  l'ap- 
probation que  sa  conduite  avoit  reçue  des 
états  de  Hollande  à  la  princesse  qui ,  sur-le- 
champ  ,  écrivit  à  l'assemblée  une  lettre  bien 
éloignée  de  la  modération  des  premières.  Elle 
se  plaignoit  avec  hauteur  et  amertume  de 
l'approbation  donnée  à  la  commission  ,  au 
lieu  de  la  satisfaction  éclatante  qui  lui  étoit 
due  ,  et  à  laquelle  elle  étoit  en  droit  de  s'at- 
tendre. Le  prince  ,  de  son  côté  ,  adressa  aux 
,  états  un  mémoire  plus  déraisonnable  encore 
sur  l'affront  qu'avoit  essuyé  son  épouse,  etc. 
Ce  mémoire  lut  nécessairement  pris  ad  ré- 
férendum. 

C'étoit  jeter  l'huilé  sur  le  feu;  le  prince  en 
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effet  ne  pouvoit  pas  ignorer  la  disposition  1787. 
des  esprits  en  Hollande ,  déjà  suspendu  dans 
ses  fonctions  de  capitaine-général  dans  cette 
province  :  il  savoit  que  la  grande  majorité 
vouloit  encore  étendre  cette  mesure  sur 
toutes  ses  autres  dignités  sans  exception , 
en  lui  retranchant  les  grands  émolumens  qui 
leur  sont  attachés  ;  et  que  si  la  proposition, 
n'en  étoit  pas  solemnellement  portée  aux 
états  de  Hollande  ,  c'étoit  uniquement  à  la 
sagesse  et  à  la  modération  des  chefs  du  parti 
quil  en  étoit  redevable.  Il  devoit  donc  pré- 
voir que  son  mémoire  ^  en  circulant  dans  les 
villes,  révolteroit,  par  l'aigreur  et  l'arrogance 
de  son  style  ,  des  esprits  déjà  irrités  depuis  si 
long-temps  ,  et  les  entraîneroit  à  des  résolu- 
tions de  plus  en  plus  violentes.  L'eflërves- 
cence  monta  effectivement  à  un  degré  qui  ne 
paroissoit  plus  susceptible  d'accroissement; 
et  si  leurs  chefs  eussent  entrepris  de  les 
adoucir  en  faveur  de  Guillaume  par  quelque 
mesure  conciliatoire  ,  ils  auroient  infaillible- 
ment ruiné  leur  crédit  et  achevé  de  perdra 
toute  confiance. 

Bien  convaincus  de  ces  vérités  et  de  1  im- 
possibilité de  ramener  au  prince  des  cœurs 
trop  ulcérés  contre  lui ,  et  qu'il  sembloit  en- 
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1787.  core  prendre  plaisir  à  aigrir  davantage  tous 
les  jours  ,  ils  avoient   conçu   une  idée  toute 
nouvelle,    extrêmement  plausible    dans    les 
circonstances  d'alors  ,  et  qui  auroit  pu  appla- 
nir  bien  des  difficultés  ,  si  on  avoit  eu  le  temps 
nécessaire  pour  la  mettre  en  exécution.   Il 
étoit  impossible  de  répondre  à  la  lettre  de  la 
princesse  ;   elle    étoit  conçue   dans  un  style 
tellement  hors  de  toute  convenance,  que  les 
états  auroient  avili  leur  dignité  par  une  ré- 
ponse  fbible  et  polie ,   tandis  que  le  ton  de 
fermeté ,  tel  que  les  circonstances  le  prescri- 
voient  ,   ne  pouvoit  qu'exciter   de   part   et 
d'autre  une  aigreur  propre  à  détruire  à  jamais 
tout  espoir  de  conciliation.  On  pensoit  donc 
à  lui  l'aire  donner  une  réponse  verbale  par 
un  des  membres  les  plus   éclairés  du  parti 
patriotique ,  qui  lui  auroit  déclaré  franche- 
ment et  sans  détour  pourquoi  elle  ne  devoit 
s'attendre  à  aucune  réponse  de  la  part  des 
états  qui ,  d'ailleurs,  nauroient  eu  aucune  ré- 
pugnance à  la  voir  de  retour  en  Hollande,  si 
ce  retour  n'avoit  pas  été  en  même    temps 
f  annonce  de  celui  du  prince  ;  que  les  états , 
après  tous  les  actes  de  violences  et  les  vexa- 
tions   arbitraires    et    capricieuses  de    Guil- 
laume  V  ,   étoient   déterminés  à  ne  plus  le 
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Fecevoir  dans  leur  province;  qu'elle  devoit  1787. 
profiter  de  cette  notion  pour  songer  à  assurer 
le  sort  des  princes  ses  enfans  ;  et  que  ,  si  elle 
vouloit  séparer  sa  cause  et  la  leur  de  celle  de 
son  époux ,  il  seroit  possible  alors  de  s'en- 
tendre ,  de  travailler  à  lever  toutes  ,les  diffi- 
cultés ,  et  de  lui  procurer  à  la  Haye  l'accueil 
dû  à  son  rang  distingué. 

C  etoit  un  point*  de  vue  entièrement  neuf 
dans  cette  affaire,  et  le  plus  propre  peut-être 
à  réunir  tous  les  esprits.  La  personne  même 
de  Guillaume  V  nintéressoit  qui  que  ce  fût , 
ni  au-dedans  de  la  république  ,  ni  au-dehors  : 
c!étoitune  victime  que  les  états  demandoient 
et  qu'ils  croyoient  due  à  leur  dignité  ;  et  il  y 
avoit  lieu  de  penser  que  le  roi  de  Prusse  , 
satisfait  de  voir  sa  sœur  rétablie  dans  ses 
dignités ,  auroit  livré  sans  peine  le  stathouder 
à  un  sort  qu'il  avoit  mérité  par  ses  inconsé- 
quences et  son  obstination  r  et  se  seroit  rendu 
peu  difficile  sur  les  termes  de  l'accommode- 
ment relatifs  aux  points  en  litige  ,  le  comman- 
dement ,  le  règlement ,  etc. 

Tandis  qu'on  méditoit  sur  ce  plan ,  un  cour- 
rier arriva  de  Berlin  le  9  juillet.  11  apportoit 
à  M.  de  Thulemeyer  l'ordre  de  remettre  un 
mémoire  aux  états  de  Hollande.  Cette  pièce 

X3 


3-6  Histoire 

1787.  étoit  rédigée  sur  des  notions  prodigieusement 
exagérées  ;  on  y  parloit  d'attentat  ,  d'injure  , 
de  satisfaction  éclatante  ,  de  punitions ,  de 
menaces.  Mais  le  récit  tel  que  nous  l'avons 
donné  est  dans  la  plus  exacte  vérité.  Il  ne 
présente  rien  qui  ressemble  à  un  attentat;  on 
a  vu  quelle  circonspection ,  quels  égards  , 
quel  respect  la  commission  de  Woerden  avoit 
perpétuellement  mis  dans  :sa  conduite  envers 
la  princesse ,  qui  dans  ses  premières  lettres 
n'avoit  pas  fait  difficulté  d'en  convenir,  en 
rendant  témoignage  en  faveur  de  M.  Dewitt 
en  particulier.  Les  états  de  Hollande  répon- 
dirent promptement  à  ce  mémoire ,  en  dé- 
montrant au  roi  de  Prusse  combien  les  in- 
formations qu'il  avoit  reçues  sur  les  détails 
de  l'événement  avoient  été  erronées ,  combien 
tout  s'y  trouvoit  exagéré ,  envenimé  ;  et  en 
rétablissant  les  faits  dans  leur  simplicité,  ils 
prouvoient ,  sans  réplique ,  qu'il  étoit  impos- 
sible à  la  commission  de  Woerden  de  se  con- 
duire autrement. 

On  ne  croyoit  pas  possible  que  le  cabinet 
de  Berlin  se  refusât  à  l'évidence  des  faits  et 
n'adoucît  beaucoup  son  langage.  En  atten- 
dant l'effet  de  la  réponse  des  états  ,  les  che's 
du  parti  entrèrent  en  conférence  avec  M.  de 
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Thulemeyer ,  dont  ils  croy oient  avoir  beau-  17^7- 
coup  à  se  plaindre ,  parce  qu  ils  le  regar- 
doient  comme  la  source  de  toutes  les  notions 
fausses  qu'on  avoit  à  Berlin ,  sur  la  vraie 
situation  des  affaires  en  HoHande ,  et  avec 
lequel,  par  cette  raison,  ils  n'a  voient  jamais 
cherché  à  traiter  en  particulier.  Mais  alors  la 
circonstance  étoit  impérieuse;  il  étoit  pres- 
sant que  la  vérité  simple  parvînt  à  la  cour  de. 
Berlin  :  il  falloit  pour  cela  rectifier  d  abord 
les  idées  de  son  ministre ,  et  vaincre  leur  ré- 
pugnance pour  s'aboucher  avec  lui.  L'am- 
bassadeur de  France  leur  en  fournit  les 
moyens  ,  et  travailla  à  préparer  les  esprits 
de  part  et  d'autre,  pour  que  l'utilité  générale 
dût  résulter  de  cette  conférence.  Elle  eut 
lieu  dans  sa  maison  même  et  en  sa  présence, 
et  la  discussion  fut  calme  et  pleine  de  mo- 
dération. M.  de  Thulemeyer  l'ouvrit  par  un 
discours  sage  ,  dans  lequel  il  récapitula  l'his- 
torique du  voyage  de  la  princesse ,  insista 
beaucoup  sur  la  pureté  des  intentions  qui  la 
conduisoient ,  et  sur  la  surprise  que  l'inter- 
ruption si  peu  attendue  de  ce  voyage  avoit 
dû  causer  au  roi  son  frère  ,  etc. 

M.  Gislaer  prit  la  parole  ,  et  avec  la  même 
modération,  fit  un  tableau  raccourci  de  la 
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^787.  situation  critique  où  se  trouvoit  la  province 
de  Hollande  en  ce  moment  ,  par  la  fermen- 
tation  qui  se  nianifcstoit  sur  plusieurs  points 
à-la-fois.  Cette  fermentation  ,  disoit-il,  duroit 
encore,  et  ne  pouvoit  qu'augmenter  infiniment 
par  une  circonstance  aussi  puissante  que  celle 
de  l'arrivée  de  la  princesse  à  la  Haye  ;  il  au» 
roit   été  d'autant   plus   difficile   d'arrêter   le 
trouble  ,  que  les  états  n'étant  pas  prévenus , 
n'avoient  pu  prendre  aucune  précaution  d  a-a- 
vance,  tandis  que  la  populace,  avertie  long- 
temps auparavant  par  des  gens  intéressés  au 
désordre ,   avoit  fait   tous  ses  préparatifs  ; 
ainsi  la  princesse  ,   apportant  à  la  Haye  les 
intentions  les  plus  pures  ,  auroit  eu  la  dou- 
leur de  voir  son  arrivée  marquée  par  une 
scène   horrible  ,  sans    qu'il  eût  été  possible 
de  répondre  des  dangers  qu'elle  auroit   pu 
courir  elle-même  au   milieu  d'un  tumulte 
qu'aucun  moyen  n'auroit  pu  réprimer.  11  con- 
cluoit  que  les  états  ne  pouvoient  qu'approu- 
ver infiniment  la  conduite  de  la  commission 
de  Woerden  ,  qui  avoit  prévenu  ces  scènes 
de  désordre  ;  il  ajoutoit  que  si  la  princesse 
avoit  à  se  plaindre  qu  on  lui  eût  manqué  de  res- 
pect, on  léroit  justice  des  coupables,  et  il  pria; 
M.  de  Thulemeyer  de  dire  ce  qu'il  en  savoit. 
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Ce  ministre  ,  qui  n'avoit  jamais  pu  discul-  17B7. 
per  la  princesse  sur  le  secret  de  son  voyage , 
n'eut  rien  à  répondre  non  plus  sur  cette  inter- 
pellation ,  et  borna  ses  plaintes  à  un  seul 
fait  (tellement  futile,  que  nous  ne  le  citerions 
même  pas  ,  si  la  cour  de  Berlin  n'avoit  pas 
dans  la  suite  affecté  d'y  attacher  une  grande 
importance ,  et  de  le  regarder  comme  une 
espèce  de  crime  de  lèze -majesté  ).  Cétoit 
qu'un  officier  du  corps  franc  étoit  entré  d'a- 
bord dans  la  chambre  même  de  la  princesse, 
où  il  s'étoit  tenu lepée nue  ;  qu'il  avoit  cepen- 
dant été  écarté  par  les  membres  de  la  com- 
mission ,  aussitôt  qu'ils  étoient  arrivés  ;  et 
ensuite ,  qu'on  avoit  posé  deux  sentinelles  à 
la  porte  de  la  maison. 

On  répondit  sur  le  dernier  point ,  que  ces 
sentinelles  n'étoient  évidemment  que  des  sen- 
tinelles d'honneur  ,  comme  la  princesse  les 
auroit  eues  également  à  la  Haye  ;  et  quant 
à  l'officier  du  corps  franc  ,  qu'il  falloit  excu- 
ser 1  ignorance  d'un  homme  placé  dans  une 
circonstance  extraordinaire  ,  qui  ,  obligé  de 
ne  prendre  conseil  que  de  lui-même,  avoit 
cru  ne  pouvoir  donner  à  la  princesse  une 
plus  grande  marque  de  son  respect  ,  et  de 
l'attention  avec  laquelle  il  veilîoit  à  sa  sûreté  ; 
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J787.  que  ce  netoit  là  qu'un  fait  ridicule  ;  et  puis- 
que les  membres  de  la  commission  ,  gens 
instruits  ,  avoient  renvoyé  cet  officier  au 
moment  qu'ils  l'avoient  trouvé  ,  qu'il  seroit 
au-dessous  de  la  dignité  de  la  princesse  de 
demander  la  punition  d'un  homme  ignorant , 
dont  l'intention  n'avoit  pas  été  mauvaise  ; 
qu'au  reste  ,  les  états  n'avoient  eu  aucune 
connoissance  de  ce  fait.  M.  de  Thulemeyer 
se  montra  satisfait  de  cette  explication. 

La  conférence  prit  alors  une  autre  tour- 
nure ,  qui  fut  indiquée  par  le  désir  que  ma- 
nifesta le  ministre  prussien  ,  de  pouvoir  per- 
sonnellement contribuer  à  un  arrangement 
amical  des  affaires.  M.  Gislaer  lui  montra 
le  principal  obstacle  dans  les  moyens  odieux 
que  le  prince  employoit  pour  éterniser  les 
troubles.  Protestation  de  M.  de  Thulemeyer, 
de  son  horreur  pour  ces  moyens,  et  assurance 
que  madame  la  princesse  ne  partageoit  pas 
les  sentimens  de  son  époux  sur  ce  point. 
Vrai  ou  non  ,  M.  Gislaer  répondit  qu'on 
avoit  toujours  su  distinguer  la  princesse  du 
stathoudcr  ,  dont  le  caractère  indomptable 
avoit ,  dans  tous  les  temps ,  fait  le  malheur 
de  la  république  ;  en  sorte  que  s'il  restoit 
quelque  voie  de  conciliation  possible  ,  c  «toit 
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du  côté  de  la  princesse  qu'il  f alloit  la  chercher.  178- 
Et  sur  cela  ,  il  lui  détailla  franchement  le 
plan  exposé  plus  haut ,  et  lui  demanda  s'il 
refuseroit  de  se  charger  lui-même  d'en  faire 
les  premières  propositions  à  la  princesse.  La 
seule  réflexion  de  M.  de  Thulemeyer ,  qui 
avoit  écouté  fort  attentivement ,  se  porta  sur 
la  difficulté  de  déterminer  la  princesse  à  sé- 
parer sa  cause  de  celle  du  prince  ;  mais  lors- 
que M.  Gisiaer  eut  repris  rémunération  des 
griefs  du  souverain  contre  Guillaume  V,  et 
lui  eut  demandé  s'il  étoit  possible  que  les  états 
oubliassent  leur  propre  dignité  au  point  de 
conserver  un  pareil  stathoudcr ,  il  laissa  tom- 
ber son  observation  ,  et  répondit  qu'il  ne 
feroit  aucune  difficulté  de  communiquer  cette 
idée  à  la  princesse  ,  et  s'empresseroit  d'en 
rendre  compte  à  sa  cùur.  Là  se  termina  la 
conférence. 

En  politique,  les  meilleures  idées  sont  éter- 
nellement stériles  ,  quand  l'application  ne  s'en 
fait  pas  à  propos.  Quelques  mois  plutôt , 
après  la  première  attaque  d'EJbourg  et  Hat- 
t  ni  ,  par  exemple,  ou  lorsque  le  comte  de 
Goertz  et  M.  de  Rainneval  étoient  encore  à 
la  Haye ,  la  proposition  des  patriotes  ,  à  M.  de 
Thulemcyer,  auroit  probablement  obtenu  du 
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17&7.  succès  et   auprès  de  la  princesse  et  auprès 
de  la  cour  de  Berlin  ;  mais  alors  elle  ne  s'è 
présentait  pas  à  leur  esprit  ;  et  lorsqu'ils  la 
communiquèrent   au   ministre  prussien  ,  les 
circonstances    nétoient  plus  les  mêmes  ,   et 
31  oflroient  aucune   apparence   que    la    priiir 
cesse  ,  appuyée  par  les   armes   du  roi   son 
frère  ,  voulût  se  contenter  de  la  partie  ,  lors- 
qu'elle se  voyoit  au  moment  d'obtenir  le  tout. 
Effectivement  ,    les    dépêches    de    M.  de 
Reede  ,  ministre  de  la  république  à  Berlin  , 
annoncoient  un  rassemblement  de  20  mille 
hommes  à  Wesel  ;  et  bientôt,  après  ,  M.  de 
Thulemeyer  reçut  Tordre  de  déclarer  ,  dan3 
un    nouveau  mémoire  ,  que  le  roi ,  peu  sa- 
tisfait de  la  réponse  faite  au  premier ,  per- 
sévéroit  dans  toutes  ses  demandes,  et  de  pré- 
venir les  états  de  Hollande  sur  le  rassemble- 
ment de  ces  forces  militaires.  M.  de  Thule- 
meyer, après  avoir  rempli  ces  ordres,  en  fit 
part  à  lambassadeur  de  France.  Le  roi  de 
Prusse  ,    disoit-il  ,   en   faisant  marcher  des 
troupes  vers  Wesel ,  avoit  trois  motifs:  i°.  de 
suivre  l'exemple  donné  par  la  France ,  qui 
rassembloit  également  des  troupes  à  Givet  ; 
20.  de  se  mettre  en  état  de  faire  respecter  sa 
médiation:  30.  enfin,  d'appuyer  la  demande 
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qu.il  faisoit  dune  satisfaction  envers  la  prin-  17^7. 
cesse  sa  sœur.  Pour  ne  laisser  aucune  obscu- 
rité sur  cette  explication  ,  nous  placerons  ici 
quelques  faits  que  la  nécessité  detre  clairs  , 
et  de  ne  pas  interrompre  la  narration  ,  a 
obligé  de  laisser  un  peu  en  arrière. 

i°.  Le  comte  de  Vergennes  étoit  mort 
dans  le  courant  de  l'hiver.  Le  ministère  des 
affaires  étrangères  avoit  été  confié  au  comte 
de  Montmorin  ;  celui-ci ,  lorsqu'il  fut  un  peu 
familiarisé  avec  les  affaires  de  Hollande,  n'eut 
pas  de  peine  à  se  convaincre  que  le  succès  de 
l'alliance  récente  de  la  France  avec  la  Hol- 
lande ,  étoit  intimement  lié  au  succès  du  parti 
républicain  ,  lequel  ne  pouvoit  rester  long- 
temps incertain ,  si  les  patriotes  trouvoient , 
dans  le  cabinet  de  Versailles ,  les  secours  de 
divers  genres  dont  ils  pouvoiént  avoir  be- 
soin ,  et  une  protection  franche  et  décidée  » 
qui  écartât  toute  espèce  de  doute  sur  ses 
intentions  auprès  des  Hollandais  de  tous  les 
partis ,  afin  de  contenir  les  uns  et  encoura- 
ger les  autres.  Les  patriotes  ne  paroissoient 
pas  s'inquiéter  beaucoup  des  affaires  inté- 
rieures dont  ils  se  croyoient  les  maîtres ,  mais 
ils  craignoient  beaucoup  l'intervention  du 
dehors  :  et  a'étoit;  cette,  seule,  crainte,  dont  ils 
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i78']-  désiroîcnt  que  la  France  voulût  bien  les  af- 
franchir :  et  comme  les  bourgeoisies  parta- 
geoient  également  cette  inquiétude ,  ils  de- 
mandoient  des  déclarations  authentiques  avec 
lesquelles  ils  pussent  porter  le  calme  dans  les 
esprits.  La  cour  ,  par  le  canal  de  l'ambassa- 
deur ,  ne  leur  épargnoit  pas  les  assurances 
et  les  promesses ,  mais  ils  persistoient  à  de- 
mander des  déclarations  officielles  ,  les  seules 
dont  ils  pussent  faire  un  usage  utile  envers 
les  amis  et  contre  les  ennemis.  On  craignoit 
les  engagemens  à  Versailles ,  on  craignoit  de 
se  laisser  entraîner  plus  loin  qu'on  nauroit 
voulu  ;  et  pour  se  soustraire  aux  difficultés 
que  présentoit  la  rédaction  de  ces  déclara- 
tions ,  le  comte  de  Montmorin  eut  1  idée  de 
former,  à  Givet,  un  camp  de  quinze  à  seize 
mille  hommes.  Il  fut  proposé  au  conseil  et 
adopté  ,  et  les  Hollandais  en  apprirent  la 
nouvelle  ;  ils  jugèrent  cette  mesure  infiniment 
supérieure  à  toutes  les  déclarations  qu'ils 
avoient  demandées.  Cependant,  malgré  la 
bonne  volonté  du  comte  de  Montmorin  ,  du 
maréchal  de  Ségur ,  alors  ministre  de  la 
guerre,  dont  le  travail  étoit  fait,  de  M.  de 
Calonne  même  ,  contrôleur-général ,  qui  te- 
noit  les  fonds  prêts  ,  et  qui  avoit  de  bonnes 
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raisons  pour  s'intéresser  beaucoup  au  succès  1787. 
du  parti  républicain  en  Hollande,  le  camp 
ne  se  rassembloit  point.  L'archevêque  de 
Sens  ,  premier  ministre  alors ,  jugea  sans 
doute  que  les  fonds  préparés  pour  cette  me- 
sure s  pouvoient  recevoir  une  destination  plus 
utile ,  et  se  persuada  peut-être  que  le  bruit 
seul  d'un  rassemblement  de  troupes  à  Givet, 
produiroit  le  même  effet  que  le  camp  lui-même. 
Il  laissa  donc  subsister  le  bruit  et  ne  songea 
plus  à  la  chose.  C'est  à  l'idée  de  ce  camp 
que  faisoit  allusion  M.  de  Thulemeyer,  dans 
le  premier  des  trois  motifs  qu'il  donnoit  au 
rassemblement  des  vingt  mille  Prussiens  à 
Wesel. 

20.  On  a  vu  ,  précédemment ,  qu'on  avoit 
porté  aux  états  de  Hollande  la  proposition 
de  déférer  à  la  France  la  médiation  des  dif- 
férens  qui  partageoient  les  provinces  de  la 
république  ;  que  cette  proposition  avoit  été 
agréée  par  l'assemblée  ,  et  ensuite  portée  aux 
états-généraux  ,  où  elle  avoit  été  prise  ad 
référendum.  Les  états  des  provinces  avoient 
délibéré  sur  cet  objet ,  et  avoient  manifesté 
leurs  intentions  suivant  l'esprit  qui  les  ani- 
moit  en  particulier  ;  l'Over-Yssel ,  ainsi  que 
les  nouveaux  états  d'Utrecht ,  suivoient  pu- 
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J78;.  reraelit  et  simplement  l'avis  de  la  Hollande  r 
la  Frise  déclinoit  toute  intervention  étrangère 

a 

et  sur-tout  celle  de  la  France  ;  les  autres  ad^ 
mettoient  la  médiation  française  ,  mais  lui 
adjoignoient  la  Prusse  et  l'Angleterre  ;  la  Zé* 
lande  vouloit  même  adjoindre  la  cour  de 
Vienne.  La  proposition  ne  reparut  plus  aux 
états-généraux ,  mais  la  connoissance  des  in- 
tentions de  quelques  provinces  avoit  suffi  à 
la  Prusse  pour  se  croire  appelée  à  la  média- 
tion, dont  le  partage  ne  répugnoit  aucune-: 
ment  à  la  France. 

30.  Le  roi  de  Prusse  demandoit  une  satis* 
faction  éclatante  et  telle  que  les  états  de  Hol* 
lande  ne  pouvoient  l'accorder  sans  signer  en 
même  temps  l'acte  de  leur  déshonneur. 

La  circonstance  étoit  devenue  prodigieuse- 
ment embarrassante  ;  les  troupes  Prussiennes 
étoient  arrivées  ,  le  commandement  en  avoit 
été  confié  au  duc  de  Brunswick.  Ce  prince* 
sous  quelque  prétexte  vague ,  qui  ne  pouvoit 
tromper  personne ,  avoit  fait  un  voyage  à 
Nimègue ,  et  on  ne  douta  pas  que  son  but 
réel  ne  fût  de  concerter ,  avec  le  prince  d'O- 
range ,  le  plan  des  opérations  militaires  a. 
exécuter,  si  la  constance  du  parti  républi- 
cain les  rendoit  nécessaires. 

Les 
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Les  patriotes  étoient  au  désespoir.  La  mé-  17^7- 
diation ,  si  elle  eût  pu  se  réaliser,  leur  eût 
t'ait  du  moins  gagner  quelque  temps.  La 
France ,  qui  trouvoit  beaucoup  plus  simple 
de  leur  donner  des  conseils  que  de  leur  four- 
nir des  troupes ,  leur  laisoit  témoigner  qu'elle 
admettroit ,  avec  empressement ,  la  cour  de 
Berlin  dans  la  médiation;  et  comme  l'An- 
gleterre avoit  également  marqué  ,  dans  un 
mémoire  donné  par  le  chevalier  Harris  aux 
états-généraux,  le  désir  de  coopérer,  par  sa 
médiation,  au  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité de  la  république ,  aussitôt  que  sa  ma- 
jesté britannique  en  seroit  requise  ,  le  cabi- 
net de  Versailles  les  exhortoit  à  ne  pas  rejeter 
1  intervention  de  cette  troisième  puissance 
avec  laquelle  il  n'avoit  aucune  répugnance  à 
partager  l'œuvre  de  la  médiation. 

Cette  opération  politique ,  ainsi  imaginée , 
étoit  une  conception  vraiment  monstrueuse  , 
et  son  exécution  vraiment  impraticable.  D'a- 
bord la  cour  de  Berlin  entendoit  embrasser, 
dans  sa  médiation ,  non  seulement  les  diffé- 
rons de  province  à  provinc#c(.ce  qui  étoit  fort 
simple,  car  ce  qu'on  appelle  médiation  s  ap- 
plique aux  divisions  entre  deux  souverains , 
et  les  provinces  de  la  république  avoieut 
Terne  h  ,Y 
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2  7^7*  chacune  leur  propre  souveraineté  qui  les 
rendoit  parfaitement  égales  entr'ellcs)  ,  mais 
encore  les  difficultés  intérieures  de  la  pro- 
vince de  Hollande  relativement  à  son  stathou- 
der;  ce  qui  étoit  improposable  et  contraire 
à  toutes  les  notions  du  droit1  public  du  pays , 
puisque  la  médiation  auroit  placé  sur  le  même 
niveau  la  province  de  Hollande  et  son  sta- 
ihouder ,  c'est-à-dire  ,  le  souverain  et  son 
premier  officier. 

Si  la  médiation  de  la  Prusse  présentoit  un© 
difficulté  aussi  grave  dans  le  droit  ,  celle  de 
l'Angleterre  n'en  présentoit  pas  de  moins  in- 
surmontable dans   le  fait.   Au  degré  de  fer- 
mentation où  les  esprits  étoient  montés  dans 
la  province  de  Hollande  ,  dans  leur  exaspé- 
ration contre   l'Angleterre   en    particulier  , 
pouvoit-on    concevoir    la  possibilité   de  les 
amener  à  entendre  seulement  avec  patience 
une  proposition  de  ce  genre  ?  On  a  vu  par 
quels  efforts  on  étoit  enfin  parvenu  à  leur 
faire  goûter  la  première  idée  de  médiation  . 
lorsqu'il  ne  s'agissoit  encore  que  de  la  France 
seule  ,  qu'ils  rçgardoient   cependant  comme 
leur  seule  amic/^Qu"auroit-ce  été  ,  si  on  leur 
eût  proposé    l'intervention  de  l'Angleterre  , 
qu'ils  regardoient  comme  leur   plus  dange- 


de  F.  Guillaume  II.  339 


reuse  ennemie  ,  dont  ils  savoient  que  For  1787. 
corrupteur  avoit  séduit  et  égaré  des  régimens 
hollandais  ,  fidèles  jusqu'alors  à  la  cause  de  la 
liberté  ;  lorsqu'ils  étoient  parfaitement  infor- 
més que  les  séditions  multipliées  qui  éclatoient 
successivement  ,  ou  à-la-fois  ,  sur  un  grand 
nombre  de  points  dans  la  république  ,  étoient 
également  l'ouvrage  de  cette  même  puissance  ; 
que  le  signal  du  désordre  et  du  carnage  en 
Zélande  avoit  été  donné  par  M.  Kinkel , 
officier  de  marine ,  et  serviteur  fanatique  et 
assidu  de  M.  Harris  ,  plus  encore  que  du 
prince  stathouder  ;  lorsqu'ils  voyoient,  dans 
le  moment  même  où  on  s'occupoit  de  ces  idées 
de  médiation  ,  une  émeute  affreuse  à  Breda  , 
et  une  autre  si  terrible  entre  le  Moerdyck  et 
Rotterdam  ,  que  les  corps  francs  s'y  portoient 
en  nombre  et  avec  du  canon  ?  La  province 
voyoit  ces  mouvemens ,  elle  en  connoissoit 
l'origine  ;  et  dans  ces  circonstances  ,  pouvoit- 
011  la  décider  à  confier  la  balance  de  ses  in- 
térêts à  la  même  main  qui  sembloit  alors  ne 
s'occuper  que  de  sa  destruction  ?  Ce  toit  une 
tache  d'une  exécution  impossible  ;  les  chefs  du 
parti  n'hésitèrent  pas  à  la  regarder  comme 
telle  ,  et  déclarèrent  qu'aucun  d'eux  ne  pour- 
roit  s'en  charger  sans  compromettre  émmem- 
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ll$l*  ment ,  non  pas  leur  crédit ,  mais  leur  propre 
vie. 

S'il  étoit  impossible  d'accepter  la  média- 
tion de  l'Angleterre  ,  il  étoit  presqu'aussi  im- 
possible de  la  rejeter,  à  moins  de  rejeter  éga- 
lement la  Prusse  et  la  France  ,  et  ce  parti 
oftroit  des  dangers  horribles  et  imminens. 
Dans  une  aussi  dure  extrémité  ,  prendre  ad 
référendum  et  temporiser  étoit  un  moyen  qui 
se  présentoit  d'abord  à  l'esprit  ;  mais  c  étoit 
suspendre  la  difficulté  et  non  pas  la  résoudre. 

En  cherchant  une  issue  au  labyrinthe  dans 
lequel  les  patriotes  se  trouvoient  engagés  ,  ils 
s'arrêtèrent  à  une  idée  qui  leur  parut  propre 
à  écarter  les  obstacles  et  les  conduire  égale- 
ment _,  mais  par  une  voie  beaucoup  plus  fa- 
cile ,  à  leur  but.  C'étoit  d'abandonner  le  projet 
d'une  médiation  publique  pour  lui  en  substituer 
une  purement  particulière  et  confidentielle  , 
dont  le  siège  auroit  été  à  Versailles  ,  où  la 
Hollande  auroit  envoyé  un  personnage  connu 
par  ses  lumières  et  par  son  zèle  pour  la  cause 
de  la  liberté.  11  n'auroit  été  revêtu  d'aucun 
caractère  pour  né  veiller  aucun  soupçon.  Il 
seroit  entré  en  conférence  avec  le  comte  de 
Goltz ,  ministre  de  Prusse  à  Paris  ,  en  pré- 
sence du  comte  de  Montmorin  ,  qui  auroit 
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tenu  la  balance  entr  eux.  Il  devoit  proposer  1787. 
d'abord  une  armistice  ,  mais  sans  retirer  les 
troupes  gueldroises  et  hollandaises  des  posi- 
tions qu'elles  occupoient  ;  les  premières  dans 
la  province  d'Utrecht ,  les  autres  dans  la  ligne 
du  cordon,  aux  frontières  et  dans  la  villft 
même  d'Utrecht.  Il  paroissoit  plus  naturel  r 
au  premier  coup-d'œil,  de  retirer  tout-à-fait 
les  troupes  de  part  et  d'autre  ;  mais  les  loca- 
lités ne  permettoient  pas  cette  mesure  ,  qui 
auroit  mis  du  côté  de  la  Gueldre  un  avan- 
tage que  rien  ne  pouvoit  compenser  du  côté 
de  la  Hollande.  Quand  ce  point  auroit  été 
réglé  ,  on  projetoit  de  s'ouvrir  sur  le  plan 
que  nous  avons  exposé  ,  de  confier  à  la  prin- 
cesse l'autorité  stathoudérienne,  dont  le  prince 
son  époux  se  trouveroit  alors  dépossédé.  Ces 
deux  grands  points  ,  une  fois  décidés  ,  le  reste 
ne  pouvoit  plus  essuyer  de  graves  difficultés , 
et  la  négociation  se  terminoit  sans  aucune  in- 
tervention de  l'Angleterre  ,  et  d'une  manière 
dont  les  deux  partis  sembloient  devoir  être 
satisfaits. 

Les  patriotes  fixèrent  leur  choix  sur  M. 
Paulus  ,  l'homme  de  la  république  le  plus  en 
état ,  sans  contredit ,  de  conduire  une  affaire 
aussi  délicate  et  aussi  importante.   Le  mimV 
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1707.  tère  de  France  fut  mis  immédiatement  dans  la 
confidence,  et  approuva  beaucoup  1  idée  en  gé- 
néral et  le  choix  du  négociateur  en  particulier. 
Cependant  le  concert  à  établir  sur  cet  objei , 
entre  la  France  et  la  Prusse  ,  exigeoit  un  cer- 
tain temps  ;  et  lorsqu'on  seroit  d'accord  ,  et 
que  le  négociateur  hollandais  serait  arrivé  ,  les 
débats  sur  la  chose  même  dévoient  nécessai- 
rement avoir  une  durée  quelconque;  et  il 
étoit  possible  que  dans  l'intervalle  les  trou- 
pes stathcudéricnncs  essayassent  sur  la  ville 
cl  Utrecht  quelque  coup  de  main  dont  te  succès 
auroit  encore  dérangé  toutes  les  mesures.  Il 
étoit  donc  essentiel  que  rien  ne  manquât  aux 
moyens  de  défense  de  cette  ville.  Sa  garnison 
étoit  assez  considérable  ;  elle  avoit  de  l'ar- 
tillerie ,  mais  elle  manquoit  d'ingénieurs  et 
d'artilleurs ,  dont  le  besoin  se  faisoit  sentir 
tous  les  jours.  Les  patriotes  en  demandèrent 
instamment  à  la  France  ,  qui  leur  envoya  une 
centaine  d'excellens  canonniers  ,  avec  quel- 
ques officiers  aussi  distingués  par  leur  mérite 
que  par  leur  bravoure  ,  sous  la  direction  du* 
chevalier  de  Bellonet,  officier  supérieur  dans 
l'arme  du  génie  ,  universellement  connu  dans 
l'armée  française  par  des  talens  éminens  dans 
cette  importante  partie  de  l'art  militaire.  A 
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5011  arrivée  à  Utrecht ,  il  fit  construire  les  17^7.- 
ouvrages  extérieurs  nécessaires  à  la  défense 
de  la  place ,  autant  que  le  temps  et  l'urgence 
des  circonstances  pouvoient  le  lui  permettre. 
Les  canonniers  remplirent  entièrement  1  idée 
qu'on  s'étoit  formée  de  leur  intelligence  et  de 
leur  courage  ;  des  batteries  furent  élevées  là 
où  le  voisinage  de  l'ennemi  en  indiquoit  1  uti- 
lité ;  et  dès  la  première  attaque  tentée  par 
quelques  régimens  stathoudériens  ,  le  feu 
quils  essuyèrent  fut  dirigé  d'une  manière 
tellement  meurtrière  contr'eux  ,  qu ils  de- 
vinèrent ,  sans  peine  ,  que  le  service  du  canon 
n'étoit  plus  entre  des  mains  hollandaises. 

Mais  en  accédant  à  la  prière  des  patriotes  , 
par  l'envoi  des  canonniers  quils  demandoient , 
et  en  approuvant  l'idée  d'une  médiation  con- 
fidentielle ,  la  France  insista  fortement  pour 
que  les  états  de  Hollande  écrivissent  à  la 
princesse  une  lettre  convenable  aux  circons- 
tances ,  et  qui  ,  sans  avilir  leur  dignité  ,  ren- 
fermât du  moins  un  commencement  de  satis- 
faction propre  à  suspendre  les  mesures  mili- 
taires de  la  Prusse  jusqu'au  moment  où  la 
voie  de  conciliation  étant  reprise ,  laisseroit 
encore  quelqu'espérance  d'un  arrangement 
paisible  et  amical'.- 

y  4. 
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1787.  Rien  ne  peut  égaler  la  répugnance  des 
patriotes  pour  cette  démarche ,  qui  les  hu- 
imlioit  à  leurs  propres  yeux.  Aucune  satis- 
faction nétoitdue ;  ils  en  avoient la  conviction 
intime  ;  la  France  même  en  convenoit  :  «^Quoi- 
y>  que  nous  convenions  ,  disoit  -  elle  ,  qu'il 
»  n'est  dû  aucune  satisfaction  à  la  princesse , 
w  nous  pensons  néanmoins  quil  convient 
a)  dappaiser ,  dune  manière  quelconque,  le  roi 
»  de  Prusse ,  et  faire  ce  qui  sera  convenable 
«  pour  lui  faire  oublier  le  désagrément  qu'a 
?»  éprouvé  la  princesse  sa  sœur  ».  Ce  con- 
seil ,  si  facile  à  donner^  ne  1  etoit  pas  à  beau- 
coup près  autant  à  suivre,  «  Quand  nous 
»  aurons  rédigé ,  disoient  les  chefs  du  parti 
»  républicain ,  un  projet  de  réponse  exaetc- 
»  ment  tel  que  le  cabinet  de  Versailles  nous 
»  le  propose,  qui  nous  répond  que  le  roi  de 
»  Prusse  voudra  bien  s'en  contenter  et  re- 
»  tirer  ses  troupes?  Et  s'il  n'en  est  pas  satis- 
»  fait  ,  jusqua  quel  point  pouvons  -  nous 
»  compter  sur  la  France?  Si  après  avoir  ob- 
»  tenu  de  nous  une  satisfaction  que  nous  ne 
»  devons  pas  ,  le  roi  de  Prusse  reste  encore 
a  armé  pour  soutenir  les  prétendus  droits  du 
»  stathouder,  la  France  voudra-t-elle  nous 
»  soutenir ,  ou  bien  nous  exhortera- 1- elle 
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fc  encore  à  céder  ?  car  elle  aura  également  à  1787. 
»  nous  alléguer  les  raisons  par  lesquelles  elle 
»  nous  détermine  aujourd'hui  sur  la  satisfac- 
»  tion  ;  savoir ,  la  guerre  et  ses  suites  désas- 
»  treuses  pour  la  république  ». 

Ces  objections  netoient  malheureusement 
que  trop  fondées.  La  cour  de  France,  livrée 
à  l'intrigue  et  aux  plaisirs  ,  s'en  arrachoit  à 
regret  pour  ramener  son  attention  sur  les 
affaires  de  Hollande ,  qui  ne  lui  off'roient  que 
des  discussions  stériles  et  compliquées ,  et  ne 
montroit  aucune  disposition  pour  secourir 
les  républicains  Hollandais  par  une  voie 
autre  que  celle  des  conseils  et  de  la  négo- 
ciation. Cependant  les  patriotes  ne  pouvoient 
se  persuader  encore  que  la  France  s'aveugle- 
roit  assez  sur  son  propre  intérêt ,  pour  aban- 
donner leur  cause  qui  é toit  la  sienne  propre  , 
les  laisser  écraser,  livrer  par  conséquent  la 
Hollande  à  la  Prusse  et  à  l'Angleterre  ;  et 
perdre  ainsi ,  par  la  plus  monstrueuse  insou- 
ciance ,  tout  le  fruit  d'une  alliance  précieuse 
qui  lui  donnoit  les  moyens  de  balancer  au 
moins  la  puissance  anglaise  sur  les  mers.  De 
ces  réflexions  si  naturelles ,  sortoit  un  foible 
rayon  d'espérance  ,  qui  les  empêchoit  de 
perdre  entièrement  le  courage.  D'un  autre 
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1787*.  côté ,  le  devoir  qu'ils  s'imposoient  de  tenter 
tout  pour  prévenir  tout  reproche  ,  et  enfin  p 
l'urgente  nécessité  décarter  une  armée  étran- 
gère des  frontières  de  la  république ,  les  dé- 
terminèrent à  céder ,  en  écrivant  à  la  prin- 
cesse la  lettre  de  satisfaction  ,  telle  que  le 
ministre  de  France  favoit  demandée. 

Le  rapport  de  ce  projet  de  lettre  se  fit  aux 
états  de  Hollande  dans  les  derniers  jours  du 
mois  d'août  ,  et  fut  pris  ad  référendum. 
Lorsque  la  connoissance  en  arriva  dans  Am- 
sterdam ,  l'opposition  s'y  manifesta  dune  ma- 
nière extrêmement  violente,  non  pas  parmi 
la  bourgeoisie  seulement  ,  mais  au  conseil 
même ,  qui  réunissoit  tout  ce  qu'Amsterdam 
avoit  de  plus  sage  et  de  plus  éclairé.  Le  sen- 
timent dans  cette  ville  étoit  plus  vif  qu'à  la 
Haye  et  son  expression  plus  franche  et  plus 
énergique.  La  mollesse  de  la  France,  dans  ces 
circonstances  critiques,  y  étoit  jugée  sévère- 
ment et  avec  beaucoup  moins  de  ménage- 
mens  ,  et  avoit  éloigné  toute  confiance  :  l'opi- 
nion s'y  étoit  fortement  prononcée  sur  le  plan 
et  le  véritable  objet  du  voyage  de  la  prin- 
cesse ;  il  ne  restoit  pas  l'ombre  du  doute  que 
son  arrivée  à  la  Haye  ne  dût  être  le  signal 
d'une  insurrection  générale  et  la  destruction 
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des  patriotes  :  et  la  seule  pensée  que  l'as-  17^7- 
semblée  souveraine  de  Hollande ,  éclairée 
par  ces  notions,  lui  écriroit  cependant  une 
lettre  de  satisfaction  ,  comme  pour  la  remer- 
cier des  maux  quelle  n'auroit  pu  occasionner, 
paroissoit  aux  magistrats  Je  comble  de  l'avi- 
lissement, et  leur  arrachoit  un  cri  unanime 
d'indignation  contre  la  puissance  assez  tyran- 
nique  pour  appuyer ,  par  une  armée  ,  une 
demande  d'une  injustice  aussi  manifeste.  Ils 
étoient  ,  disoient-ils  ,  résolus  à  rompre  la 
grande  digue  de  Minden  ,  à  mettre  toute 
la  Hollande  sous  l'eau ,  au  moment  qu'un  ré- 
giment prussien  paroîtra  en  Gueldre ,  et  à 
périr,  jusqu'au  dernier ,  plutôt  que  de  subir 
la  loi  d'un  monarque  étranger  qui  n'a  reçu 
aucune  offense  de  la  province. 

Ainsi ,  l'avis  d'Amsterdam  étoit  entière- 
ment contraire  au  projet  de  lettre.  A  quel 
point  ne  seroit  pas  blessée  la  dignité  des 
états ,  s'il  s'ouvroit  entreux  et  lépouse  de 
leur  premier  sujet  une  espèce  de  négociation 
dans  laquelle  encore  le  beau  rôle  seroit  du 
côté  de  la  princesse  et  non  pas  du  leur,  et 
où  ils  se  trouveroient  également  humiliés  ou 
par  ses  hauteurs  ou  par  sa  clémence  ?  Le 
niveau  étoit  rétabli  au  contraire  si  les  états 
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2787.  traitaient  directement  avec  le  roi  de  Prusse  * 
aussi  la  régence  d'Amsterdam,  en  rejetant 
le  projet  de  lettre  ,  proposa  d'envoyer  à  Ber- 
lin ,  avec  une  lettre  adressée  au  roi ,  une  dé- 
putation  composée  de  quatre  ou  cinq  per- 
sonnages choisis  ,  parmi  les  plus  distingués 
du  parti  républicain  pour  remettre  la  lettre , 
établir  les  faits  d'une  manière  incontestable  , 
et  soutenir  de  vive  voix  la  cause  des  états  de 
Hollande. 

Enfin,  le  8  septembre,  les  états  de  Hol- 
lande s'assemblèrent  pour  arrêter  une  réso- 
lution définitive  sur  cette  matière.  L'ordre 
équestre  ,  la  Brille ,  Enkhajsen  ,  £  dam  et 
Medembljck  ne  voulurent  point  participer  à 
cette  délibération.  Il  ne  restoit  donc  que 
quatorze  voix.  Dort,  Lejde  ,  Rotterdam  , 
Schicndain,  Gorcum,  Schoonhove ,  Alcmaer , 
Hoom,  Monickedam  et  Purmerend,  opinè- 
rent pour  le  projet  de  lettre  ;  Harlem,  Delft, 
Amsterdam  et  Gouda,  pour  l'envoi  dune 
députation  à  Berlin.  Ainsi ,  la  résolution  passa 
à  une  majorité  de  dix  contre  quatre. 

Que  cette  résolution  fût  bonne  ou  non , 
elle  avoit  au  moins  l'avantage  de  fixer  les 
idées.  C  etoit  un  parti  qu'on  venoit  de  pren- 
dre ,  en  s'arrachant  aux  incertitudes  qui  toux- 
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mentoient  les  esprits;  car,  en  politique,  et  il'oq. 
sur-tout  dans  des  occasions  aussi  pressantes , 
rien  de  pire  que  de  rester  dans  le  vague. 

Les  patriotes  s'empressèrent,  en  quittant 
l'assemblée ,  de  venir  rendre  compte  de  leur 
succès  à  l'ambassadeur  de  France  qui ,  rap- 
pelé depuis  environ  quinze  jours ,  se  disposoit 
à  partir  le  lendemain  ,  après  avoir  accrédité 
un  chargé  d  affaires  auprès  de  la  république. 
Il  apprit  cette  nouvelle  avec  la  plus  grande 
satisfaction ,  et  se  trouvoit  flatté  de  voir  sa 
mission  terminée  par  une  opération  qui  pro- 
mettoit  des  suites  heureuses  pour  le  réta- 
blissement du  repos  dans  la  république. 

Combien  on  s'expose  à  voir  ses  calculs  en- 
tièrement trompés  ,  lorsqu'en  prenant  pour 
base  quelques  faits  donnés  ,  on  juge  les  évé- 
nemens  futurs  par  la  seule  règle  des  vrai- 
semblances !  Qui  n'auroit  cru  que  la  résolu- 
tion que  les  états  de  Hollande  venoient  de 
prendre  ,  quand  même  la  princesse  eût  dû 
n'en  être  pas  entièrement  satisfaite  ,  auroit 
du  moins  entraîné  une  discussion  plus  ou 
moins  longue  :  que  la  France  et  la  Prusse  au- 
roient  pu  intervenir ,  pendant  ce  temps  ,  et 
se  concerter  de  manière  à  déterminer  les 
deux  parties  à  un  accommodement  dans  le- 
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x^ft-  quel  la  princesse  se  relàchcroit  de  la  rigueur 
de  ses  prétentions  ,  tandis  que  les  états  fe- 
roient  encore  vers  elle  quelques  pas  de  plus  ? 
Kien  de  cela  n'arriva. 

Cétoit  le  8  septembre  quavoit  été  prise  , 
aux  états  de  Hollande  ,  la  résolution  décrire 
à  la  princesse  sur  cette  fatale  satisfaction  \ 
sur  cet  incident  funeste  qui  étoifc  devenu  l'af- 
iaire  principale,  etavoit  fait  disparoître  tout 
le  reste  devant  lui.  Ce  fut  le  même  jour  que 
cette  résolution  fut  notifiée  à  M.  Thulemeyer, 
qu'il  lui  en  fut  remis  copie  avec  invitation  de 
la  transmettre  au  roi  de  Prusse  par  la  voie 
la  plus  prompte.  Ce  fut  encore  le  même  jour 
que  ce  ministre  expédia  son  courrier ,  et  ce 
fut  le  lendemain  9  ,   à  huit  heures  et  demie 
du  matin  ,  que  ce  même  ministre  remit  au 
grand  pensionnaire ,  pour  en  donner  immé- 
diatement connoissance    aux   états   de  Hol- 
lande, une  note  qui  renfermoit  les  dernières 
volontés  du  roi  de  Prusse  ,  et  qui  détruisit , 
sans  retour  ,  tout  espoir  de  conciliation. 

M.  de  Thulemeyer  en  a  voit  reçu  l'ordre 
pendant  la  nuit  ,  et  quelques  heures  après  le 
départ  de  son  courrier.  Dans  cette  note ,  le 
roi  exigeoit  qu'il  lût  fait  des  excuses  à  la 
princesse  sa  sœur*,  que  tous  ceux  dont  elle 
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pourroit  se  plaindre  fussent  sévèrement  et  1787. 
exemplairement  punis  ;  que  toutes  les  réso- 
lutions prises  à  l'occasion  de  son  voyage  fus- 
sent sur  -  le  -  champ  révoquées  ,  etc.  ;  et  sa 
majesté  prescrivoit  aux  états  de  ce  décider, 
dans  le  terme  fatal  de  quatre  jours  ,  à  l'ex- 
piration duquel  ses  troupes  avoient  ordre 
d'entrer  sur  le  territoire  de  la  république. 

On  jugera  sans  doute  que  ce  terme  de 
quatre  jours  étoit  beaucoup  trop  long,  car 
quand  il  s'agit  de  souscrire  à  l'opprobre  et 
au  déshonneur  ,  ou  de  périr ,  le  choix  est  si 
facile  qu'il  est  promptement  fait.  Mais  les 
états  ne  pouvoient  rien  conclure  sans  l'avis, 
des  régences  des  villes ,  qui  elles-mêmes  dé- 
voient aussi  ,  dans  un  cas  aussi  grave,  consul- 
ter les  bourgeoisies  représentées  par  leurs 
constitués ,  et  sous  ce  rapport ,  le  terme  étoit 
court  jusqu'à  l'absurde  et  au  ridicule.  Cepen- 
dant la  note  prussienne  fut  livrée  à  un  comité» 
qu'on  chargea  d'en  faire  promptement  le  rap- 
port aux  états. 

Ce  mémoire  impérieux  ,  ce  langage  de  maî- 
tre absolu ,  qui  fait  entendre  ses  volontés , 
fut,,  au  reste  ,  un  grand  trait  de  lumière  qui 
acheva  d'éclairer  les  esprits  sur  le  vrai  sys- 
tème de  la  cour  de  Bex^lin.  Ce  fut  alors  que 
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ijSi.  lt>s  patriotes  furent  plus  que  jamais  convain- 
cus que  toute  l'affaire  de  la  satisfaction  et  le 
voyage  même  de  la  princesse  nétoient  qu'un 
plan  concerté  entrelle  et  le  roi  son  frère  , 
qui  ne  demandoit  qu'un  prétexte  pour  entrer 
dans  les  affaires  de  Hollande  ,  et  soutenir  les 
prétentions  stathoudériennes  à  main  armée  , 
d'où  il  suivoit  que  les  négociations  de  cette 
puissance  avec  la  France  a  voient  été  pure- 
ment illusoires.   On   savoit  que   le  duc    de 
Brunswick,  en  recevant  le  commandement 
de  l'armée ,  avoit  également  reçu  des  pou- 
voirs en  quelque  sorte  illimités  ,  pour  traiter 
les  affaires  directement  avec  la  princesse ,  et 
prendre  les  mesures  qu'ils  jugeroient ,  l'un  et 
l'autre,  les  plus  convenables  sans  en  référer 
au  cabinet  de  Berlin  ,  autrement  que  par  une 
information  simplement  historique.  Ainsi  on 
voyoit  clairement  que  les  ordres  successive- 
ment envoyés  à  la  Haye ,  à  M.  Thulemeyer  , 
émanoient  immédiatement  du   cabinet  de  la 
princesse  ,  au  lieu  de  venir  directement  de 
Berlin. 

D'un  autre  côté ,  on  savoit  que  le  duc ,  de- 
puis son  arrivée  aux  frontières  de  la  répu- 
blique, avoit  envoyé  ,  très -régulièrement  et 
même  plusieurs  lois  par  semaine ,  des  émis- 
saires 
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saîres  à  Givet,  pour  connoitre  la  nature  des  1787» 
préparatifs  militaires   de  la  France  ,  de   ce 
côté  ,  et  ce  qui  pouvoit  composer  ce  camp 
dont  on  avoit  fait  tant  de  bruit  quelques  mois 
auparavant.  Il  est  certain  que  si  le  projet  da 
ce  camp  eût  été  suivi  et  exécuté  ,  ce  prince 
auroit  été  arrêté  par  le  risque  de  compro- 
mettre la  Prusse  avec  la  France  ,  et  de  faire 
sortir  d'une  aussi  misérable  querelle  d'amour- 
propre  ,  une  guerre  qui  auroit  entraîné  l'An- 
gleterre et  pouvoit  facilement  devenir  univer- 
selle ;  et  quant  à  sa  personne  même ,  il  est  au 
moins  douteux  que  le  soin  de  sa  propre  gloire 
lui  eût  permis  de  livrer  une  réputation  jus- 
tement acquise  dans  la  guerre  de  sept  ans » 
aux  hasards  d'une  expédition  difficile  et  in- 
certaine dans  un  pays  qui  offre  tant  d'obstacles 
à  l'attaque  et  tant  de  facilités  à  la  défense* 
Mais  ses  émissaires ,  par  des  rapports  una- 
nimes ,  le  confirmèrent  dans  la  certitude  que 
tout  étoit  parfaitement  tranquille  à  Givet ,  qui 
ne  présentoit  pas  vestige  de  camp  ni  d'aucun 
appareil  extraordinaire  ,  et  dès-lors  il  sentit 
qu'il  pouvoit  impunément  tout  oser. 

Cette  marche  de  la  cour  de  Berlin  et  de 
celle  de  Nimègue,  setrouvoient  ainsi  mises  au 
plus  grand   jour.    Les  patriotes  éclairés  la 
Tome  /.  Z 
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1787  soupçonnoicnt  depuis  long -temps  ;  depuis 
long-temps  ils  -afîirmoient  que  la  France  étoit 
jouée  par  la  Prusse ,  et  la  France  avoit  per- 
sisté dans  sa  confiance  ,  soit  par  sentiment , 
soit  par  la  crainte  de  s'engager  dans  quelque 
démarche  de  vigueur  que  peut-être  elle nau- 
roit  ni  voulu  ni  pu  soutenir.  C'est  cependant 
cette  malheureuse  apathie  qui  consomma  la 
ruine  de  la  Hollande. 

Les  états  de  Hollande  répondirent  le  12, 
au  mémoire  prussien  ,  par  une  résolution  qui 
portoit  en  substance:  i°.  Qu'ils  ne  pouvoient 
entrer  en  aucune  délibération  sur  les  dernières 
notes  remises  par  M.  deThulcmeyer  ;  20.  Qu'il 
seroit  envoyé  à  Berlin  une  députation  com- 
posée de  deux  membres  des  états  pour  rendre 
à  sa  majesté  Prussienne  le  compte  le  plus 
'  exact  de  tout  ce  qui  s'étoit  passé  par  rapport 
au  voyage  de  la  princesse  ;  30.  Qu'il  seroit 
préalablement  écrit  une  lettre  à  ce  monarque 
pour  savoir  si  cette  députation  lui  sera  agréa- 
ble ;  40.  Qu'il  seroit  remis  au  ministre  de 
Prusse  et  au  chargé  d'aSaires  de  France ,  co- 
pie de  la  résolution  avec  prière  de  l'envoyer 
chacun  à  leur  cour. 

On  ne  se  iaisoit  pas  illusion  au  point  de 
fonder  quelqu'espérance  sur  celte  résolution , 
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aussi  sollicitoit-on  plus  vivement  que  jamais  1787 
les  secours  de  la  France  ;  et  avec  beaucoup 
dé  diligence ,  ces  secours  pouvoient  encore 
arriver  à  temps  ,  mais  il  n'y  avoit  pas  un  ins- 
tant à  perdre  si  on  vouloit  sauver  la  pro- 
vince de  Hollande,  Il  ne  pouvoit  plus  être 
question  de  rassembler  une  armée  :  que  trois 
ou  quatre  régimens  placés  aux  frontières  les 
plus  voisines  de  la  république ,  se  lussent 
mis  en  marche  et  qu'on  les  eût  jetés  dans 
Utrecht  ,  ils  pouvoient  arrêter  les  Prussiens 
au  moins  le  temps  suffisant  pour  faire  arri- 
ver les  autres  troupes  qui  les  auroient  suivis 
de  proche  en  proche.  La  proposition  en  fut 
faite  de  la  Haye  ,  au  comte  d'Esthérazy  ,  alors 
commandant  à  Givet ,  d'envoyer  au  moins 
quelques-uns  des  régimens  qu'il  avoit  sous 
sa  main;  il  répondit,  comme  il  étoit  aisé  de 
le  prévoir  ,  qu'il  n  avoit  aucuns  pouvoirs  qui 
l'autorisassent  à  cette  démarche.  La  France 
promit  d'ailleurs  aux  patriotes  je  ne  sais  quels 
secours  qui  ne  parurent  jamais  ,  parce  que 
la  rapidité  de  la  révolution  stathoudérienne 
ne  leur  laissa  pas  le  temps  d'arriver. 

Livrés  ainsi  à  leurs  seules  ressources  in- 
térieures ,  les  républicains  avoient  formé  les 
inondations  dans  la  province  d'Utrecht,  en- 
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1787.  core  cet  expédieut  désastreux  n'avoit  pas 
fourni  le  secours  qu'on  s'en  étoit  promis  par 
la  sécheresse  qui  domina  cette  année  pen- 
dant tout  l'été  et  maintint  les  eaux  du  Leck 
fort  au-dsssous  de  leur  niveau  ordinaire.  En 
Hollande,  la  grande  écluse  de  Minden  fut 
ouverte  le  12  ,  et  1  inondation  qui  en  résul- 
toit  auroit  dû  venir  joindre  celle  du  Leck  et 
couvrir  toute  la  province  jusqu'à  Gorcum  » 
si  on  eût  ouvert  le  Leck  sur  sa  rive  méri- 
dionale ,  ce  qui  auroit  donné  de  l'eau  jusqu'au 
Waal  en  inondant  mie  petite  partie  de  la 
Gueldre.  Alors  la  province  de  Hollande  n'é- 
toit  plus  abordable  que  par  quelques  digues 
fort  étroites  où  deux  voitures  pouvoient  à 
peine  passer  de  front.  Ces  digues  aboutis- 
soient  à  Gorcum ,  à  Viane ,  et  plus  haut  à 
IV^oerdcn ,  Nieverslujs ,  Narden  et  Min- 
den ,•  ce  toit  là  ,  avec  Utrecht ,  les  points  à 
défendre. 

Ces  places ,  la  plupart  fortifiées  par  Cohorn , 
ou  suivant  son  système,  aur oient  offert  une 
assez  longue  résistance ,  si  les  garnisons  eus- 
sent été  suffisantes.  Mais  on  a  vu  comment 
la  corruption ,  en  désorganisant  les  troupes 
du  cordon ,  en  avoit  alloibli  le  nombre.  On 
avoit  rempli  les  vides  autant  qu'on  l'avoit  pu 
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par  des  corps  francs  qui  montroicnt  la  mcil-  1787, 
leure  volonté  ,  et  il  en  résultoit  une  force 
capable ,  sans  doute ,  de  balancer  ,  ou  même 
d'anéantir  l'armée  stathoudérienne ,  mais  hors 
d'état  de  résister  long-temps  seule  aux  Prus- 
siens ,  si  supérieurs  par  le  nombre  et  par  la 
discipline.  Il  ne  pouvoit  donc  s'agir  que  de 
les  arrêter  dans  leur  marche  et  d'opposer  une 
résistance  assez  longue  pour  donner  aux 
secours  extérieurs  le  temps  d'arriver  s'il  de- 
voit  en  arriver  du  côté  où  Ion  étoit  en  droit 
d'en  espérer. 

Utreeht  avoit  sept  à  huit  mille  hommes 
sans  compter  la  bourgeoisie  armée ,  et  dans 
ce  nombre  de  sept  à  huit  mille  ,  on  ne 
comptoit  que  douze  cents  hommes  de  corps 
francs.  Les  canonniers  français  y  étaient  tous 
rassemblés  sous  le  commandement  du  che^ 
valier  de  Bellonet ,  ce  qui  ,  dans  le  cas  d'un 
siège,  sembloit  promettre  une  défense  d'au 
moins  plusieurs  semaines.  Mais  c'étoit  M.  le 
rhingrave  de  Salm  qui  connu andoit  la  ville 
et  la  garnison  ;  et,  dans  les  circonstances 
d'alors,  c'étoit  un  très-grand  malheur,  car  il 
étoit  devenu  impossible  de  placer  en  lui  la 
moindre  confiance. 

Doué    de  beaucoup   d'esprit  ,   adroit  et- 
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1787.  même  séduisant,  capable  de   prendre,   avec 
la  plus  grande  facilité  ,  toutes  sortes  de  formes 
pour  arriver  plus  sûrement  à  son  but  ,    le 
rhingrave  de  Salm  étoit  un  homme  sans  au- 
cun principe  ,    excepté  celui  de  son  intérêt 
personnel.  Son  ambitionne  connoissoit  pas  de 
bornes.  Il  s'étoit  jeté   dès  le  commencement 
dans  le  parti  des  patriotes  ,  parce  qu'en  restant 
uni  à  celui  du  stathouder  ,  il  n'a  voit  à  espérer 
qu'un  avancement  beaucoup  trop  lent  pour 
son  impatience  ,  tandis  qu'en  s  attachant  à  la 
cause  de   la  liberté  ,  il  se  irayoit  une  route 
nouvelle  qui  lui  promettoit  une  fortune  beau- 
coup plus  rapide.  Devenu  nécessaire  au  parti 
républicain  ,  ses  espérances  n'avoient  plus  de 
terme  ,  aucun  de   ses  calculs  11  eloient  sans 
quelque  degré  de  vraisemblance;  honneurs, 
autorité  ,  richesses ,  tout  se  présentait  à  ses 
yeux  dans  la  nouvelle    et  immense    carrière 
qui  s'ouvroit  devant  lui  ;   et  parmi  tous  les 
dénouemens  qui  pouvoient  terminer  la  lutte 
entre  les  deux   partis,  il   en  voyoit  un  qui 
pouvoit  le  conduire  à  une  dignité  suprême, 
dont  sa  naissance ,  d'ailleurs  ,  le  rendait  sus- 
ceptible. Ses  idées  réussirent  jusqu'à  un  cer- 
tain point.    Il  lui  fut    aisé   de  s'emparer  de 
l'esprit  et  de  la  confiance  de  gens  simples  et 


de  F.  Guillaume  II.  3J9 

droits,  tels  que  les  chefs  du  parti  républicain  ,  i-jYq. 
auxquels  i-1  se  gardoit  bien  de  laisser  péné- 
trer le  fond  de  ses  projets.  Il  entra  dans  le 
secret  des  affaires  et  donna  souvent  de  très- 
bons  avis.  Plus  d'une  fois  il  fut  envoyé  à 
Paris  pour  éclairer  les  ministres  sur  les  in- 
térêts communs  à  la  France  et  aux  patriotes  , 
exposer  en  détail  le  véritable  état  des  choses , 
expliquer  par  quelles  démarches  ,  par  quel 
genre  de  secours  le  cabinet  de  Versailles 
pouvoit  concourir  au  succès  de  la  cause  ré- 
publicaine, répondre  aux  objections,  dissi- 
per les  doutes ,  etc.  Toutes  choses  qu'on  ne 
peut  remplir  que  très  -  imparfaitement  par 
écrit ,  à  moins  de  se  livrer  à  des  détails  dé- 
mesuremment  volumineux  ,  et  alors  011  n'est 
guère  lu  ,  mais  qui  se  traitent  avec  beaucoup 
de  facilité  parla  voie  simple  de  la  conversation. 
Son  caractère  souple  et  facile  ,  sa  tour- 
nure, son  genre  d'esprit  et  d'élocution  réussi- 
rent parfaitement  à  Versailles ,  dans  ce  pays 
où  le  talent  de  plaire  étoit  la  première  de 
toutes  les  qualités.  M.  de  Calonne  ,  sur-tout , 
étoit  séduit  et  subjugué  ,  et  ne  s'embarrassoit 
guère  de  savoir  si  cette  surface  éblouissante 
couvroit  un  fond  de  mérite  réel  et  un  esprifc 
de  patriotisme  bien  pur.  On  pense  bien  que- 
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J787.  ie  rhingrave  de  Salm  n'oublia  pas  ses  inté- 
rêts personnels  au  milieu  de  ses  succès.  Gé- 
néral au  service  de  la  ville  d'Utrecht ,  mais 
simple  colonel  au  service  de  la  province  de 
Hollande  ,  il  eut  l'art  de  déterminer  le  mi- 
nistre de  France  à  lui  conférer  le  grade  de 
maréchal  des  camps  et  armées  du  roi.  Il  fit 
plus  ;  il  engagea  M.  de  Galonné  à  rendre  cet 
honneur  plus  substantiel  en  lui  attachant 
une  pension  viagère  de  40  mille  francs  ,  ce 
qui  ne  soufl'rit  aucune  difficulté  ;  on  a  même 
assuré  qu'après  cette  faveur  ,  il  avoit  réfléchi 
sur  le  danger  que  cette  pension  ne  fut  dans 
la  suite  anéantie  avec  la  même  facilité  qu'il 
avoit  eue  à  l'obtenir  dans  1  état  déplorable  où  il 
voyoit  déjà  les  finances  de  France,  et  que  pour 
la  mettre  à  l'abri  de  tout  accident  ,  il  avoit  de- 
mandé le  capital  à  la  place  de  la  rente,  cç  que 
M.  de  Calonne  avoit  accordé  avec  la  même  fa- 
cilité ;  en  sorte  qu'en  rendant  le  brevet  de  pen- 
sion ,  il  avoit  obtenu  une  somme  de  400,000  fr. 
Lorsque  les  affaires  du  parti  républicain  com- 
mencèrent à  prendre  un  certain  caractère  d  in- 
certitude par  leur  extrême  complication  ,  on 
a  vu  comment  on  avoit  songé  à  linterven- 
tion  de  la  France  comme  médiatrice  entre 
les  provinces.  Cette  médiation  n'entroit  point 
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du  tout  dans  les  calculs  du  rhingrave ,  qui  170; 
sentoit  bien  que  son  rôle  étoit  entièrement 
fini ,  au  moment  où  la  France  auroit  pu 
mettre  un  terme  aux  troubles  sur  lesquels 
il  fondoit  son  élévation;  aussi  cherchâ-t-il  de 
tous  ses  moyens  à  l'écarter  :  et  comme  rien 
11e  pouvoit  se  conclure  sans  l'aveu  des  villes 
et  sur-tout  d'Amsterdam  ,  il  y  envoya  ses 
émissaires  pour  animer  le  peuple  contre 
toute  espèce  de  médiation  ,  et  le  déterminer 
plutôt  à  se  livrer  aux  mesures  les  plus  ex- 
trêmes ,  dans  la  persuasion  qu'une  des  pre- 
mières auroit  été  de  rassembler  les  corps 
francs  de  toute  la  province  et  de  le  déclarer 
généralissime  de  toute  la  force  armée  ;  espèce 
de  dictature  militaire  qui  auroit  mis  tous  les 
pouvoirs  et  les  trésors  de  la  Hollande  à  sa 
disposition.  Ces  plans  gigantesques  -n'a voient . 
point  échappé  à  la  pénétration  des  républi- 
cains éclairés ,  qui  ne  pouvoient  plus  douter 
qu'il  ne  songeât  beaucoup  plus  à  son  avan- 
tage personnel  qu  à  celui  du  parti. 

D'an  autre  côté  ,  depuis  qu'il  se  toit  chargé 
de  la  défense  d  Utrecht ,  il  n'avoit  pas  négligé 
de  s'occuper  des  moyens  de  sortir  d'embariai, 
dans  le  cas  où  le  parti  stathoudérien  auroit 
acquis  décidément  la  supériorité.  Le  voisi- 
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3787.  nnge  des  troupes  ennemies  lui  fournissoit 
beaucoup  d'occasions  pour  nouer  et  conduire 
une  intrigue  avec  la  cour  de  Nimègue  ,  et  on 
sut  qu'il  avoit  eu  plusieurs  conférences  avec 
le  comte  de  Callemberg,  saxon  très-considéré 
de  la  famille  stathoudérienne.Onacitémême 
un  propos  qu'il  adressa,  dans  une  de  ces  en*- 
trevues,  au  comte  Callemberg  ,  en  le  quittant: 
«Croyez  ,  au  reste  ,  lui  dit-il  ,  que  je  n'ai  pas 
tellement  le  goût  du  citron  que  je  ne  m'accom- 
mode très-bien  aussi  de  l'orange  ».  Nous  ne 
garantissons  point  ce  mot,  qui  porteroit  avec 
lui  son  propre  commentaire.  Ces  conférences 
cependant  n'eurent  aucun  résultat ,  sans  doute 
parce  que  ,  trop  fins  l'un  pour  l'autre ,  la  dé- 
fiance mutuelle,  très-bien  fondée,  peut-être, 
des  deux  côtés  ,  ne  leur  permit  pas  de  s'ac- 
corder sur  les  conditions.  Si  l'on  ajoute  à  ces 
Uùts  que  le  rhingrave  s  etoit  mis  en  opposition 
contre  la  commission  souveraine  de  Woer- 
den  ,  on  concevra  facilement  comment  il  avoit 
dû  perdre  la  confiance  des  chefs  du  parti.  Ce- 
pendant il  fut  laissé  à  Utrecht,  dans  la  crainte 
que  si  on  lui  en  retiroit  le  commandement,  il 
ne  passât  immédiatement  du  côté  de  l'ennnemi, 
suivi  de  sa  légion ,  qui  étoit  exactement  la  fleur 
des  troupes  attachées  au  parti  républicain. 
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Les  affaires  ,    comme  on  le  voit  ,  se  trou-  i7^7" 
voient  dans  un  état  excessivement  critique  : 
cependant  les    patriotes    attendoient  encore 
leur  salut  de  la  France ,  et  ne  perdoient  pas 
entièrement  le  courage.  Mais  le  16  les  nou- 
velles furent  affreuses.  Avant  sept  heures  du 
matin  les  chefs  furent  informés  que  les  Prus- 
siens étoient  enfin  entrés  sur  le  territoire  de 
la  république ,  et  s'avançoient  vers  la  pro- 
vince de  Hollande  ,  en  trois  colonnes  ,  l'une 
dirigée  sur  Naarden  ,  l'autre  sur  Amersfort , 
et  la  troisième  sur  Gorcum  ;   que  cette  der- 
nière étoit  déjà  à  Tiel  sur  le  Waal^  que  les 
inondations  ,  de  ce  côté  ,  ne  réussissoientpas 
comme  on  le  désiroit ,  quoique  le  temps  se  fût 
mis  à  la  pluie  depuis  quelques  jours  ,  cette 
pluie  n'ayant  été  ni   assez  longue  ,  ni  assez 
abondante  pour  rendre  au  niveau  du  Leck  la 
hauteur  que  la  sécheresse  précédente  lui  avoit 
fait  perdre  ;  qu'il  n'y  avoit  aucune  apparence 
qu'on  pût  défendre  Gorcum ,  et  qu'alors  rien 
n'empêchoit  l'ennemi  de  paroître  à  la  Haye 
dans  trois  fois  vingt-quatre  heures.  Ils  appri- 
rent aussi  dans  le  même  instant  que  la  France 
étoit  à  la  fin  déterminée  à  leur  envoyer  des 
secours  aussitôt  que  le  roi  en  recevroit  l'in- 
vitation formelle  des  états  de  Holland,e.  Celte 
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*787.  nouvelle  si  tardive  ne  balançoit  pas  ,  à  beau? 
coup  près  ,  celle  des  malheurs  imminens  qui 
commençoicnt  à  fondre  sur  la  république. 

Les  principaux  patriotes  ,  à  l'arrivée  de 
ces  nouvelles  fâcheuses  ,  s  etoient  rassemblés 
chez  M.  Gislaer.  Ils  y  délibérèrent  avec 
beaucoup  de  calme  sur  le  danger  de  leur  po- 
sition et  sur  le  parti  qu'il  leur  étoit  indispen- 
sable de  prendre  sur-le-champ.  L'espérance 
n'étoit  pas  tout- à-fait  éteinte  ,  puisque  la 
.France  annonçoît  quelle  se  chargeoit  de  la 
défense  de  la  province  de  Hollande.  Il  ne 
s'agissoit-que  de  se  maintenir  dans  une  place 
pour  donner  aux  troupes  françaises  le  temps 
d'arriver  ;  et  comme  aucune  place  ne  pou- 
voit  mieux  remplir  cet  objet  que  la  ville 
d'Amsterdam  ,  ils  prirent  la  résolution  de 
quitter  le  jour  même  la  ville  de  la  Haye  pour 
se  réunir  ensuite  à  Amsterdam.  Cette  réso- 
lution ne  portoit  aucun  caractère  de  pusilla- 
nimité. Il  étoit  très-probable  qu'il  s'élèveroii 
dons  peu  quelque  émeute  furieuse  ,  et  la  po- 
pulace ,  animée  par  l'approche  des  Prussiens , 
et  irritée  par  la  présence  des  chefs  républi- 
cains ,  «s'ils  fussent  restés  ,  les  auroit  indubi- 
tablement immolés  les  premiers  à  sa  rage. 
Ne  les  auroit-on  pas  alors ,  et  avec  raison  , 
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accusé  d'une  haute  imprudence,  si  pour  faire  1787. 
parade  d'un  vain   courage  d'ostentation ,  ils 
avoient  négligé  de  se  conserver  à  la  chose 
publique  ? 

Les  états  de  Hollande  se  réunirent  de  bonne 
heure  ;  il  ne  fut  lait  aucune  mention  officielle 
des  nouvelles  du  jour ,  et  la  seule  résolution 
intéressante  qui  fut  prise  dans  cette  séance , 
fut  celle  de  demander  au  roi  de  France  ,  en 
vertu  de  l'alliance ,  ses  secours  contre  l'inva- 
sion des  Prussiens  ,  résolution  qui  fut  expé- 
diée le  jour  même  pour  Versailles.  Mais  im- 
médiatement après  l'assemblée  ,  les  trois  pen- 
sionnaires  se  retirèrent  et  quittèrent  la  Haye 
chacun  de  leur  côté. 

Les  nouvelles  allèrent  en  empirant.  Le  jour 
jnême  du  départ  des  patriotes  ,  on  reçut  le 
premier  avis  qu'Utrecht  étoit  évacuée.  Aussi- 
tôt qu'on  avoit  été  assuré  dans  cette  ville  de 
l'entrée  des  Prussiens  sur  le  territoire  de  la 
république,  et  de  la  marche  d'une  colonne  sur 
Amersfbrt,  le  rhingrave  de  Salm  avoit  con- 
voqué un  grand  conseil  de  guerre  pour  déli- 
bérer sur  les  mesures  à  prendre.  Il  l'ouvrit 
par  un  discours  dans  lequel  il  entreprit  de 
démontrer  que  la  place  étoit  hors  d'état  de 
soutenir  un  siège  ,  et  conclut  à  sa  prompte 
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1787.  évacuation.  Le  chevalier  de  Bellonet  ,  cjitt 
côurorinoit  ses  grands  talens  militaires  par 
.beaucoup  de  modestie  ,  convenoit  que  là  ville 
11  etoit  pas  sans  doute  inexpugnable  ;  mais  il 
représentoit  avec  modération  qu'il  croiroit 
pouvoir  la  défendre  plusieurs  semaines.  Le 
rhingrave  ,  à  qui  cet  avis  ne  convenoit  pas , 
affirma  qu'on  manquoit  de  vivres  et  de  mu- 
nitions ,  et  qu'il  étoit  impossible  d'en  tirer  de 
la  Hollande.  Si  le  fait  étoit  réel,  le  rhingrave 
étoit  bien  coupable  de  ne  s  être  pas  occupé 
de  l'approvisionnement  dune  place  confiée  à 
ses  soins  ,  qui  depuis  si  long-temps  étoit  me- 
nacée ;  et  si  ce  n'étoit  qu'un  prétexte  cou- 
trouvé  ,  que  penser  du  courage  ,  des  talens 
ou  de  la  droiture  d'un  commandant  qui  ouvroit 
un  pareil  avis  ?  Quoi  qu'il  en  soit ,  son  asser- 
tion imposa  silence  au  conseil  ;  l'évacuation 
fut  résolue  et  s'exécuta  dans  le  plus  grand 
désordre.  On  laissa  une  belle  et  nombreuse 
artillerie  mal  enclouée  ,  et  une  grande  pro- 
vision de  poudre.  Les  corps  qui  composoient 
la  garnison  se  replièrent  les  uns  sur  Niever- 
shiys,  les  autres  sur  Woerden,  ou  quelque 
autre  place  du  cordon  ,  tous  dans  le  dessein 
de  se  porter  définitivement  sur  Amsterdam. 
Le  rhingrave  de  Salm  s'occupa  de   sa   pér- 
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sonne  ,  et  oublia  la  chose  publique.  Il  dispa-  1787. 
rut   tellement  alors  ,  et    déroba  si  bien   sa 
marche,  qu'on  ignora  ,  pendant  le  reste  de  la 
révolution,  ce  qu'il  étoit  devenu. 

Gorcum,  privée  du  secours  de  l'inondation, 
sa  force  naturelle,  ne  put  tenir,  et  fut  obligée 
de  se  rendre ,  le  17 ,  à  la  première  bombe  qui 
lui  fut  envoyée.  M.  de  Capellen  ,   frère  du 
baron   de  Capellen  de   Marsch  ,  dont  nous 
avons  parlé  plus  dune  fois  dans  cet  écrit  , 
commandant  la  place  avec  une  très-foible  gar- 
nison ,   fut  fait  prisonnier  de  guerre ,  et  la 
haine  stathoudérienne  lui  fit  essuyer  des  trai- 
temens  si  barbares ,  qu'il  eu  mourut  au  bout 
de  quelques  semaines.  Le  chemin  étoit  dès- 
lors  ouvert  jusqu'à  la  Haye  ,  sans  que  rien, 
pût  arrêter  l'ennemi.   La  nouvelle  en  arriva 
dans  cette  ville  la  nuit  du  17  au  18  ;  et  aussitôt 
que  la  populace  en  fut  informée ,  il  se  mani- 
festa des  symptômes  de  fermentation  dune 
nature  très-alarmante.  Dans  la  matinée  c'é  toit 
des  groupes  nombreux  qui  se  rassembloient 
de  tous  côtés  ,  et  se  divisant  par  troupes  de 
quarante  à  cinquante  ,  parcouroient  les  rue>s 
de  la  ville  chamarrés  de  rubans  orange  ,  et 
insultoient  les  passans  qui  navoient  pas  la 
même  parure ,  et  cela  sous  les  yeux  des  ^ï- 
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1787.  quets  de  la  garnison,  qui  les  laissoient  tran- 
quillement faire.  C'étoit  là  le  prélude  ,  et  le 
soir  l'émeute  prit  un  caractère  vraiment 
affreux.  On  ne  peut  se  représenter  la  rage 
forcenée  de  cette  populace ,  contre  tout  ce 
qui  tenoit  directement  ou  indirectement  au 
parti  des  patriotes.  Leurs  maisons  furent  pil- 
lées ou  détruites  ;  eux-mêmes  ,  lorsqu'ils  eu- 
rent l'imprudence  de  se  montrer  ,  étoient  ou 
cruellement  maltraités  ou  massacrés  ,  ou  jetés 
dans  les  canaux.  L'hôtel  de  France  ne  pou- 
voit  échapper  à  une  destruction  de  fond  en 
comble  ,  si  le  chargé  d'affaires  n'eût  assez  à 
temps  requis  le  gouvernement  de  lui  donner 
une  bonne  et  forte  garde  pour  mettre  sa  per- 
sonne et  sa  maison  à  labri  de  toute  insulte. 
Cette  précaution  sauva  l'hôtel  ;  mais ,  sous 
ses  fenêtres ,  se  rassembloit  tous  les  soirs  et 
restoit  toute  la  nuit ,  une  populace  furieuse  , 
poussant  des  hurlemens  de  bêtes  féroces  , 
vomissant  des  imprécations  contre  la  France 
et  des  malédictions  contre  le  piquet  qui  ne 
vouloit  pas  abandonner  la  maison  à  sa  fureur. 
La  consternation  étoit  générale  dans  la  pro- 
vince ;  toutes  les  villes  ,  ou  déjà  soumises  » 
ou  disposées  à  se  soumettre  ,  étoient  plus  ou 
moins  livrées  au  massacre  ou  au  pillage  ;  en 
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un  mot,  c'étoit  une  scène  d'horreur  et   de  1787. 
désolation. 

A  la  Haye,  1  émeute  commencée  le  18, 
avoit  duré  ,  sans  interruption  ,  jusqu'au  20, 
où  elle  fut  un  moment  suspendue.  Ce  jour 
là  fut  le  grand  jour  de  triomphe  du  parti 
stathoudérien ,  celui  où  le  prince  rentra  à  la 
Haye  ,  après  une  absence  de  deux  années. 
Cette  entrée  faite  avec  une  grande  solemnité , 
au  travers  d'une  haie  formée  par  la  garnison 
de  la  ville  dans  une  voiture  portée  plutôt 
que  traînée  par  une  populace  ivre  de  joie  et 
qui  iaisoit  retentir  l'air  de  ses  acclamations  ; 
cette  entrée  ,  dis-je  ,  fut  le  coup  de  mort  pour 
l'esprit  républicain  et  le  parti  Français. 

Aussitôt  que  les  premiers  transports  fu- 
rent calmés  ,  les  excès  recommencèrent  avee 
la  même  fureur  qu'auparavant  ;  ils  continuè- 
rent les  jours  suivans  avec  plus  ou  moins  de 
violence ,  et  la  tempête  ne  fut  vraiment  ap- 
paisée  que  vers  le  4  du  mois  suivant. 

Le  stathouder  ,  dans  sa  route ,  ne  manqua 
pas  de.  changer  les  régences  des  villes  de 
la  Sud-Hollande,  et  ces  nouvelles  régences 
ne  manquèrent  pas  non  plus  d'envoyer  de 
uouvelles  députations  aux  états.  Ces  chan- 
gemens  donnèrent  au  prince,  à  l'assemblée  > 
Tome  I.  A  a 
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2787.  une  majorité  de  seize  voix  contre  trois  ;  les 
villes  opposantes  étoient  Amsterdam  ,  Aie- 
maer  et  Purmerend ,  où  le  bouleversement 
des  régences  n'a  voit  pas  encore  été  opéré. 
Les  états  de  Hollande  ainsi  composés  ,  com- 
mencèrent leurs  opérations  par  la  révocation 
de  toutes  les  résolutions  prises  contre  le 
statbouder  parles  états  patriotes.  Il  fut  donc 
réintégré  dans  toute  son  autorité  passée  tant  à 
l'égard  de  ses  fonctions  de  capitaine-général 
que  par  rapport  au  commandement  de  la 
garnison  de  la  Haye.  La  commission  de 
Woerden  fut  également  révoquée  ,  et  la  prin- 
cesse invitée  ,  par  une  résolution  formelle  ,  à 
revenir  à  la  Haye.  Ces  mesures  furent  fou- 
vrage  de  la  séance  du  21,  lendemain  de  la 
rentrée  du  prince  ,  et  le  même  jour  il  fut  pris 
une  autre  résolution  qui  intéressoit  directe- 
ment la  France  :  elle  portoit  que ,  «  Le  calmé 
»  étant  heureusement  rétabli  dans  le  pays 
»  par  le  retour  de  M.  le  statbouder  à  la 
»  Haye  ,  et  la  restitution  qui  lui  a  été  faite 
»  de  tous  ses  droits  et  prérogatives  ,  ainsi  que 
»  par  la  satisfaction  accordée  à  madame  la 
»  princesse,  la  résolution  par  laquelle  on  avoit 
»)  demandé  l'assistance  du  roi  contre  l'armée 
»  Prussienne,  étoit  annullce  par  le  fliit,  et 
»  qu'il  en  seroit donné  connoissance  à  S.  M.  , 
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»  lie  doutant  pas  quelle  ne  prît  beaucoup  1787. 
»  de  part  à  cet  heureux  rétablissement  du 
»  repos  ,  et  qu'elle  ne  révoquât  les  ordres  qui 
»  pourroient  avoir  été  déjà  donnés  pour  la 
»  marche  de  ses  troupes  sur  la  première  in- 
»  vitation  ». 

Cette  résolution ,  malgré  le  trait  d'ironie 
qu'elle  renfermoit ,  n'en  étoit  pas  moins  par- 
faitement constitutionnelle  :  ainsi,  la  France, 
légalement  écartée ,  se  trouva  hors  delà  scène 
sans  aucun  autre  moyen  d'y  rentrer  que  celui 
de  rompre  avec  la  Prusse  ;  ce  qui  auroit 
bientôt  entraîné  une  rupture  avec  l'Angle- 
terre ,  et  allumé  peut-être  une  guerre  uni- 
verselle dans  l'Europe. 

Les  Prussiens  cependant  avançoient  dans 
la  province  de  Hollande  où  les  états  leur  ou- 
vroient  eux-mêmes  les  portes  de  toutes  les 
villes ,  par  des.  résolutions  qui  défendoient 
toute  espèce  de  résistance.  Leur  marche  ne 
trouva  de  difficulté  que  lorsqu'après  leur 
entrée  dans  Utrecht ,  ils  entreprirent  de  foi- 
rer les  places  du  cordon,  telles  que  TVoerden. 
Niercrslujs,  TVesop,  Minden,  etc.  ;  ils  per- 
dirent beaucoup  de  monde  ,  entr'aùtre  à  Nie- 
versluys,  dans  quelques  sorties  heureuses  que 
les  assiégés  exécutèrent  contr'eux.  Aux  ap- 
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17S7.  proches  d'Amsterdam,  des  villages  ,  tels  que 
Oudekerk ,  ^4mstel-Veen  et  autres  ,  firent 
une  défense  très-honorable  pour  eux  et  très- 
meurtrière  pour  les  Prussiens  ,  par  la  néces- 
sité d'avancer  sur  ses  digues  étroites  et  en- 
filées par  le  canon  de  ces  postes  :  cependant 
ils  furent  tous  emportés  les  uns  après  les 
autres ,  et  les  fbibles  garnisons  qui  les  défen- 
doient  se  replièrent  successivement  sur  Am- 
sterdam. 
1  Le  commandement  général  de  cette  grande 
ville  avoit  été  déféré  au  chevalier  de  Ternant , 
qui  s'y  étoit  jeté  avec  les  corps  francs  Over- 
Yssellais  qu'il  commandoit.  Les  régens  et 
la  bourgeoisie  l'avoient  investi  des  pouvoirs 
les  plus  étendus.  Jamais  leur  confiance  n'a- 
voit  été  mieux  placée.  Aussi  éloigné  de  la 
jactance  du  rhingrave  de  Salm  qu'il  lui  étoit 
supérieur  en  talens  militaires  ,  le  chevalier  de 
Ternant  auroit  indubitablement  rendu  d'im- 
portans  services  à  la  ville  qui  mettoit  ses  in- 
intérêts entre  ses  mains;  mais  la  mauvaise 
constitution  de  cette  ville  mit  des  entraves 
à  ses  mesures  les  plus  salutaires.  Le  conseil 
de  régence,  trop  timide  pour  oser  de  lui- 
même  en  approuver  une  seule  sans  la  sou- 
mettre à  la  discussion  et  à  lavis  de.  la  bour- 
geoisie, mettoit.  dans  la  marche  des  opéra- 
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fions,  une  lenteur  absolument  incompatible  1787. 
avec  le  danger  du  moment.  D'un  autre  côté  , 
les  bourgeois  armés  et  les  corps  francs  n'o- 
béissoient  aux  réquisitions  du  général  que  de 
la  manière' qu'ils  l'cntendoient  ;  ainsi ,  lors- 
qu'il demandoit  sur-le-champ  quinze  cents 
hommes  par  exemple  ,  pour  êlre  immédia- 
tement employés  à  quelqu'ouvrage  ou  quel- 
qu'expédition  ,  il  s'en  présentoit  successive- 
ment trois  à '  quatre  cents  ,  et  l'expédition 
manquoit  parce  qu'on  ne  pouvoit  pas  agir 
par  voie  de  contrainte  contre  des  défenseurs 
de  ce  genre  ,  qui  n'étaient  attachés  que  pas 
le  lien  seul  de  la  bonne  volonté.  C'est  par  là 
que  le  poste1  qui  défendoit -la  fameuse  écluse 
située  à  moitié  chemin  entre  Harlem  et  Am- 
sterdam ,  et  qui  étoit  vraiment  inexpugnable 
s'il  eût  été  défendu  par  une  force  un  peu  plus 
nombreuse ,  fut  cependant  surpris  par  les 
Prussiens  qui  le  tournèrent  en  arrivant  par 
l'Ye  ,  sur  des  barques  ,  et  le  prenant  ainsi  de 
revers  ,  s'en  rendirent  bientôt  les  maîtres. 
Il  étoit  possible  encore  de  les  déloger;  le  che- 

1  C'est  l'endroit  où  la-mer  d'Harlem  et  l'Ye  sont 
tellement  rapprochés,  que  la  largeur  seule  de  L'écluse 
forme  la  séparation  des  deux  mers.  Cette  largeur  n'est 
pas  de  cent  pieds. 
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1787.  valier  de  Ternaut  le  proposoit  et  répondoit 
du  succès  ,  si  ou  lui  donnoit  les  forces  qu'il 
comptoit  y  employer.  11  éprouva  les  mêmes 
obstacles  ,  et  dès-lors  ,  se  jugeant  entièrement 
inutile ,  il  donna  sa  démission»,  quitta  la 
ville ,  s'échappa  au  milieu  des  Prussiens  et 
revint  eu  France. 

Il  suffit  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  la  carte 
pour  conuoître  la  position  critique  où  se  trou- 
voit  Amsterdam.  Le  duc  de  Brunswick  étoit 
à  ses  portes  ;  la  France  même  l'exhortoit  à 
céder  au  malheur  des  circonstances  ,  et  à  son- 
ger seulement  à  obtenir  la  capitulation  la 
moins  désavantageuse  qu'il  seroit  possible. 
Ce  conseil  ne  laissoit  plus  le  moindre  rayon 
d'espérance  aux  régens ,  et  il  fallut  céder  à 
la  dure  et  impérieuse  loi  de  la  nécessité.  Ils 
entrèrent  donc  en  conférence  avec  le  duc  de 
Brunswick,  et  proposèrent  d'abord  de  dé- 
terminer le  genre  de  satisfaction  qui  seroit 
accordé  à  la  princesse,  car  le  duc  leur  avoit 
fait  comprendre  que  ce  point  une  fois  réglé  , 
sa  mission  étoit  tinie.  Ils  croy oient  encore 
pouvoir  obtenir  quelque  modification  sur  les 
conditions  énoncées  dans  la  dernière  note  de 
M.  de  Thulemcyer  ;  et  certes ,  c'étoit  bien 
peu  conrioilrc  le  caractère  implacable  de  la 
princesse,  que  de  croire  qu'elle  se  rcfuseioit 
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an  plaisir  de  la  vengeance  ,  lorsqu'elle  en  1787. 
avoit  en  main  tous  les  moyens.  Elle  lut  ab- 
solument inflexible  :  on  s'attendoit  qu'elle 
se  borneroit  à  la  punition  des  membres  de 
la  commission  de  Woerden ,  qui  avoient  mis 
obstacle  à  sa  marche  vers  la  Haye ,  puisque 
c'étoit  là  le  seul  délit  dont  elle  avoit  été  per- 
sonnellement l'objet  ;  tout  le  reste  lui  étoit 
étranger,  car  l'épouse  du  stathouder  n'étoit 
véritablement  rien  dans  l'ordre  politique) 
pendant  la  vie  de  son  mari  ;  mais  elle  ne  vou- 
lut pas  laisser  échapper  une  occasion  qui  lui 
paroissoit  si  naturelle  ,  d'étendre  la  pros- 
cription sur  les  membres  les  plus  distingués 
du  parti  républicain. 

La  princesse  déclara  donc  d'abord  qu'elle 
vouloit  bien  laisser  la  vie  aux  coupables  : 
mais  après  cet  excès  de  clémence  et  de  gé- 
nérosité ,  elle  fit  connoître  que  son  intention, 
étoit  qu'on  privât  de  tout  emploi  et  qu'on: 
déclarât  incapables  à  jamais  de  servir  la  ré- 
publique ,  MM.  Blocky  Cammcrling  ,  De- 
ivitt,  Toulon  y  Van-Foreest ,  composant  la. 
commission  des  états  de  Hollande;  Costerus, 
bourgmestre  de  Woerden ,  secrétaire  de  l'an- 
cienne commission  de  défense ,  établie  dans 
cette  ville  3  Delange ,  conseiller  de  régence 
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1787.  de  Gouda  ;  Gislaer,  pensionnaire  de  Dort.; 
Zeeberg  etVan-Casteelen,  pensionnaires  de 
Harlem;  Van-Berkel  et  Vissclier ,  pension- 
naires d'Amsterdam  ;  Kempenaar ,  conseiller 
d'Alcmaer  ;  yibbema,  Bickcr ,  Van-Leyde  et 
Dejonge,  du  conseil  de  régence  d'Amsterdam. 

Telle  fut  la  loi  qu'Amsterdam  tut  obligée 
d'accepter.  Ses  négociateurs  demandèrent 
aussi  que  cette  ville  ne  reçut  ni  garnison  prus- 
sienne ni  garnison  nationale.  On  accorda  le 
premier  point  et  même  le  second  ,  mais  avec 
cette  clause  :  ^4  moins  que  la  régence  n'eu 
fosse  la  demande  ;  mais  comme  l'ancienne 
régence  stathoudérienne  devoit  bientôt  ren- 
trer dans  ses  fonctions  ,  on  étoit  assuré  d'a- 
vance que  cette  demande  rie  tardei  oit  pas  à 
être  faite  ;  ainsi  la  clause  étoit  purement  il- 
lusoire. Cette  capitulation  fut  signée  le  10  , 
et  le  même  jour,  les  Prussiens  prirent  pos- 
session de  la  porte  qui  conduit  à  Harlem , 
et  le  général  comte  de  Kafareuton  entra  dans 
la  ville.  /UtLAkw^ 

Parmi  les  proscrits  ,  MM.  Gislaer,  ^1!>~ 
berna,  Dewitt,  quittèrent  leur  patrie,  on 
ils  ne  se  crurent  plus  en  sûreté.  M.  de  Ca- 
pellen  de  Marsch.,  condamné  depuis  ,  en 
Gueldre ,  à  perdre  la  tête ,  les  avoit  pré- 
cédés. Une  foule  de  peuple  de  différentes  villes 
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de  la  province,  se  relira  sur  ïe  territoire  iffi.- 
Français ,  et  pendant  tout  le  reste  de  l'an- 
née ,  l'émigration  fut  très -considérable.  Le 
gouvernement  Français  accueillit  cette  mul- 
titude et  la  rassembla  à  Saint-Omer,  où  il 
lui  fournit  d,es  moyens  de  subsistance ,  dont 
la  direction  et  la  distribution  forma  une 
branche  particulière  d'administration. 

M.  Van-Berkel  resta  dans  Amsterdam,  et 
continua ,  malgré  la  persécution  stathoudé- 
rienne  ,  à  recevoir  de  ses  concitoyens  les 
marques  de  considération  et  de  respect  dues 
à  ses  vertus.  M.  Paulus  éprouva  la  même 
faveur  à  Rotterdam  ,  où  ,  au  milieu  des  trou- 
bles ,  il  fut  constamment  respecté  dans  sa 
personne  et  dans  ses  biens.  Il  conserva  même 
quelque  temps  son  emploi ,  dont  il  pensoit 
que  ses  devoirs  ne  lui  permettoient  pas  de 
donner  la  démission  jusqu'à  ce  qu'elle  lui 
fût  demandée.  Elle  ne  l'auroit  probablement 
pas  été ,  tant  l'opinion  de  ses  grands  talens 
et  de  ses  vertus  étoit  universellement  établie; 
mais  il  ne  convenoit  point  aux  Anglais  de 
conserver  à  la  marine  hollandaise  un  mi- 
nistre doué  d'autant  de  génie ,  et  l'ambassa- 
deur britannique  le  fit  écarter. 

Le  grand  pensionnaire  de  Hollande  n'at- 
tendit pas  la  fin  de  son  qidnquemiium, ,  qui 
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*7&t  devoit  se  terminer  au  mois  de  novembre;  iî 
donna  sa  démission  et  fut  remplacé  par  M. 
Valider  -  Spiegel  ;  il  ne  survécut  guère  à  la 
catastrophe  :  l'étude  des  sciences  exactes  aux- 
quelles il  étoit  rendu ,  ne  put  l'arracher  au  cha- 
grin qui  l'accompagna  dans  sa  retraite  et 
l'emporta  quelques  mois  après. 

Ajoutons  encore  quelques  mots  pour  ter- 
miner enfin  cet  affligeant  tableau.  Il  falloit  ré- 
compenser les  régimens  stathoudériens  que 
la  corruption  et  les  promesses  avoient  atta- 
chés à  la  cause  anti  -  républicaine.  Ces  pro- 
messes furent  remplies  par  les  moyens  qui 
avoient  déjà  servi  à  récompenser  la  popu- 
lace de  son  zèle.  Un  nouveau  pillage  s'orga- 
nisa ,  pour  eux  et  par  eux  ,  dans  les  villes 
qui  s'étoient  le  plus  distinguées  par  leur  es- 
prit de  patriotisme  et  de  liberté.  Aucune 
d'elles  ne  put  échapper  à  la  calamité  :  elles 
la  partagèrent  dans  une  proportion  plus  ou 
moins  forte ,  mais  ce  fut  la  seule  différence. 
Nous  nous  bornerons  à  citer  le  désastre  de 
I3ois-le-Duc  ,  belle  et  grande  ville  ,  composée 
de  quatre  mille  maisons  :  la  garnison  11  en 
respecta  que  sept  cents;  mais  deux  mille  fu- 
rent dévastées  de  fond  en  comble ,  et  les  au- 
tres ,  sans  exception ,  curent  toutes  leurs 
fenêtres  entièrement  brisées.  Le  butin  lut  ini- 
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mense  ,  mais  le  gouvernement  ne  sévit  point.  17^?* 
A  la  vérité ,  quelques  efîets  retrouvés  furent 
Tendus  à  leurs  propriétaires  ,  et  quelques  sol- 
dats furent  arrêtés  ;  ce  toit  une  simple  forme 
et  leur  punition  ne  s'étendit  pas  plus  loin. 
Cependant,  la  terreur  étoit  dans  la  ville  et 
se  répandit  de  là  dans  le  plat  pays ,  d  où  les 
habitans  se  sauvèrent  comme  ils  purent ,  em- 
portant avec  eux  ce  qu  ils  avoient  de  meilleur, 
et  se  retirèrent  dans  le  pays  de  Liège.  Ce 
même  sentiment  gagna  Maastricht  et  pro- 
duisit les  mêmes  eflèts.  L'émigration  de  ces 
contrées  fut  assez  considérable  ,  pour  que 
le  gouvernement  Liégeois  crût  devoir  ren- 
dre une  ordonnance  qui  exemptoit  les  eflèts 
appartenant  aux  fugitifs  de  tout  droit  d'en- 
trée dans  le  pays  ;  mesure  à  laquelle  il  n'au- 
roit  pas  même  songé  ,  si  le  nombre  de  ces" 
fugitifs  n'avoit  pas  mérité  son  attention. 

Ainsi  fut  renversé  de  fond  en  comble  , 
dans  le  court  espace  de  quelques  semaines, 
l'édifice  dont  l'esprit  républicain  avoife  jeté 
les  fondemens  ,  et  auquel  il  travailloit ,  sans 
interruption,  depuis  plusieurs"  années.  Le 
seul  monument  qui  en  restât  encore  ,  étoit 
laliiance  avec  la  France ,  et  l'on  sent  avec  quel 
plaisir  les  Anglais  etlesstathoudériens  travail- 
lèrent  à  fanéantir.  Us  éloient  parfaitement 
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J7^7'  d'accord  sur  le  fond ,  mais  on  ne  pouvoit  se 
dispenser  d'y  employer  une  forme  qui  ne  fût 
point  offensante  ,  puisqu  enfin  on  ne  pouvoit 
traiter  la  cour  de  France  comme  une  ré- 
gence dune  ville  de  la  province  de  Hollande  ; 
quoiqu'il  fut  très-vrai  qu'à  cette  époque  d'i- 
nertie totale  ,  on  pouvoit  hasarder  beaucoup 
envers  elle ,  sans  craindre  qu'elle  en  montrât 
du  ressentiment.  L'Angleterre,  qui  se  trouvoit 
ici  la  partie  la  plus  intéressée,  crut  qu'il  suffi- 
soit  de  laisser  subsister  le  nom  de  cette  al*- 
liance  ,  pourvu  que  l'effet  en  fût  radicalement 
détruit  ,  et  c'est  ce  que  les  états -généraux 
obtenoient  facilement ,  en  formant  aussi  une 
alliance  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Prusse 
en  même  temps.  La  dernière  pouvoit  être 
assez  indifférente  à  la  France ,  dont  les  in- 
térêts n'étoient  pas  '  dans  une  collision  per- 
pétuelle avec  ceux  de  la  Prusse  comme  avec 
ceux  de  l'Angleterre.  Mais  le  traité  avec  la 
France  étoit  anéanti  par  celui  qu'on  se  pro- 
posoit  de  former  avec  la  Grande-Bretagne. 
Le  cabinet  de  Versailles  avoit  eu  l'intention 
d'arracher  là  république  aux  Anglais  ;  ce  traité 
les  rappeloit  pour  le  inoins  au  partage  ,  et 
quel  partage  !  En  cas  de  guerre  avec  l'An- 
gleterre, nous  pouvions  compter  sur  la  ré- 
publique; ici  les  états-généraux  prenoient  la 
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balance  entre  les  deux  nations  ,  jugeoient  1787. 
de  quel  côté  venoit  l'aggression  et  se  ran- 
geoient  avec  la  partie  lésée  ;  or,  il  est  clair 
que  l'Angleterre  auroit  toujours  été  cette  par- 
tie lésée.  Enfin,  la  France  perdoit  toute  son 
influence  en  Hollande;  l'Angleterre  rentroit 
dans  toute  celle  qu'elle  y  avoit  exercée  aupa- 
ravant ;  elle  ne  pouvoit  balancer  un  instant. 

Aussi  ,  la  proposition  en  fut  portée  aux 
états-généraux,  par  la  ville  dUtrecht,   dès 
le  i5  octobre  :  elle  fut  prise  ad  référendum 
et  soumise  aux   délibérations   des  états   de 
chaque  province  ,    qui  successivement  l'ap- 
prouvèrent à  l'unanimité.  Elle  revint  enfin 
aux  états -généraux  le  14  décembre,  où  elle 
passa  définitivement  en  résolution.  Les  con- 
férences  s'ouvrirent  immédiatement  avec  le 
ministre  d'Angleterre  et  celui  de  Berlin  pour  la 
rédaction  des  traités.  Lalliance  avec  la  Prusse 
n'offrit  pas  de  grandes  difficultés  ;   il  ne  s'a- 
gissoit  guère ,   en   effet ,   que  d'une  garantie 
réciproque  des  états  en  Europe ,  de  la  fixa- 
tion des  secours  mutuels   en   cas    d'attaque 
dune  des  deux  puissances  par  une  troisième, 
mais  sur-tout  d'une  garantie  expresse  de  la 
constitution  hollandaise  de  la  part  de  la  Prusse. 

Le  traité  avec  l'Angleterre  offroit  quelques 
difficultés  de  rédaction  de  plus  ,  par  la  coin- 
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1787.  plication  des  intérêts  des  deux  nations,  par 
rapport  au  commerce  et  à  la  navigation  dans 
les  mers  orientales;  mais  ces  difficultés  fu- 
rent ,  en  grande  partie ,  remises  au  moment 
où  les  deux  puissances  travailleroient  à  un 
nouveau  traite  de  commerce;  et  le  traité 
d'alliance  ,  à  l'exception  d'un  article  relatif  à 
la  défense  commune  ,  aux  Indes  Orien- 
tales, se  réduisit  aux  stipulations  accoutu- 
mées, de  secours  à  se  donner  mutuellement 
en  cas  d  attaque  ,  de  garantie  réciproque , 
des  possessions  dans  et  hors  de  l'Europe ,  et 
sur-tout  à  rengagement  formel  que  prit  l'An- 
gleterre ,  de  soutenir  et  garantir  à  la  répu- 
blique sa  constitution  et  le  statlioudérat. 

On  ne  comprend  guère  ce  que  signifie  une 
garantie  faite  à  un  peuple  de  sa  propre  cons- 
titution, à  moins  que  cette  garantie  n'ait 
pour  objet  de  préserver  ce  peuple  contre  les 
efforts  que  feroit  une  puissance  étrangère 
pour  renverser  sa  constitution  malgré  sa  vo- 
lonié.  Mais  si  on  entend  par  là  que  la  cons- 
titution sur  laquelle  s'exerce  la  garantie  lui 
est  tellement  soumise  ,  que  le  peuple  lui-même 
perde  le  droit  de  la  changer  lorsqu'il  le  ju- 
gera convenable  ,  rien  11  est  plus  absurde  ni 
plus  contraire  aux  idées  du  droit  des  gens  ; 
il  répugne  à  la  nature  des  choses  ;  que  lors- 
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qu'une  nation  s  est  choisie  une  forme  quel-  1787. 
conque  de  gouvernement ,  et  que  le  temps 
et  l'expérience  lui  en  ont  découvert  les  abus 
et  les  vices  ,  elle  ne  puisse  la  changer  à  sa 
volonté  ,  et  se  prive  ainsi  de  l'usage  du  plus 
inaliénable  de  ses  droits.  C'est  le  second  exem- 
ple donné  à  l'Europe  de  cette  monstrueuse 
garantie  ;  le  premier  1  avoit  été  à  l'époque  du 
premier  partage  de  la  Pologne. 

Au  reste ,  les  deux  traités  d'alliance  avec 
la  Prusse  et  avec  l'Angleterre ,  furent  signés 
à  la  Haye;  le  premier,  le  zL^vril ,  le  second, 
le  i5  du  même  mois  iySSflÉfc.  bientôt  après , 
ratifiés  par  les  deux  cours. 

Ainsi  fut  complétée  ,  en  Hollande  ,  la  ré- 
volution ,  qui  ne  lui  laissa  que  le  nom  de  ré- 
publique ,  en  la  soumettant  à  tout  ce  que  le 
despotisme  a  de  plus  absolu  :  despotisme  d'au- 
tant plus  odieux  que  celui  qui  l'exereoit ,  ca- 
ché sous  une  dénomination  modeste  et  sous 
les  formes  d'une  liberté  apparente,  pouvoit 
sans  cesse  insulter  à  son  véritable  souverain 
et  l'entraîner  journellement  dans  les  mesures 
les  plus  contraires  au  bien  général,  sans  se 
rendre  responsable  envers  personne ,  autre 
que  lui-même  ,  des  écarts  de  sa  propre  con- 
duite. Aussi  lorsque  lepeuple,  dans  son  ivresse, 
songea  à  lui  conférer  le   titre  de  comte  sou- 
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Ï787.  verain  de  Hollande,  il  rejeta  cette  dignité  dan- 
gereuse qui,  en  attachant  ouvertement  l'auto- 
rité suprême  à  sa  propre  personne ,  ôtoit  aux 
états  de  la  province  et  aux  états -généraux 
jusqu'à  ce  vain  simulacre  de  souveraineté 
qu'ils  avoient  conservé ,  et  lui  créoit  une. suc- 
cession perpétuelle  d'ennemis ,  qui  auroient 
été  sans  relâche  occupés  à  combattre  son  au- 
torité pour  se  ressaisir  eux-mêmes  de  tout 
ce  qu'ils  auroient  pu  en  arracher.  Avoit  -  il 
besoin  de  ce  vain  titre  ,  lorsque  le  pouvoir 
réel  qu'il  comportoit  étoit  déjà  entre  ses 
mains  et  qu'il  ejH&oit  la  jouissance  assurée  , 
tranquille ,  à  l'abri  de  toute  jalousie  et  de 
toute  espèce  de  danger? 

Il  est  affligeant  de  penser  que  les  person- 
nages de  la  république  les  plus  distingués  par 
la  pureté  de  leurs  sentimens  et  par  leurs  lu- 
mières,  furent  proscrits,  persécutés,  disper- 
sés ,  exilés  de  leur  pairie  ;  que  cette  répu- 
blique, dont  l'existence  physique  étoit  un 
chef-d'œuvre  de  l'industrie  des  hommes  réu- 
nis en  société  ,  et  qui,  à  l'ombre  dune  liberté 
bienfaisante ,  avoit  fleuri  par  le  commerce  et 
rassemblé  dans  son  sein  une  très -grande  par- 
tie des  richesses  de  l'Europe;  que  cette  heu- 
'    reuse  contrée,  si  respectable  par  l'antique 

simplicité 
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simplicité  de  ses  mœurs  ,  vit  tout-à-coup  s'é-  1787 
teindre  dans  son  sein  jusqu'au  moindre  germe 
de  la  liberté  ,  parle  souffle  empoisonné  du  des- 
potisme ,  et  que  cette  métamorphose  étrange 
fut  l'effet  de  l'absurde  opiniâtreté  d'un  seul 
homme  et  de  la  vanité  d'une  femme. 

On  ne  peut  reprocher  aux  patriotes  qu'une 
seule  faute ,  et  encore  cette  faute  hoiiore-t-elle 
la  pureté  de  leurs  principes  :  ce  fut  de  s'at- 
tacher trop  scrupuleusement  aux  formes  cons- 
titutionnelles ,  dans  un  moment  où  leurs  ad- 
versaires les  violoient  ouvertement  tous  les 
jours  ,  en  conservant  aux  états-généraux  la 
députation  d'Amerslbrt ,  qui  ne  pouvoit  re- 
présenter légalement  la  voix  de  la  province 
d  Utrecht.  Mais  la  France  est  et  sera  à  jamais 
inexcusable  davoir  abandonné  ses  fidèles 
amis  au  moment  où  ses  secours  leur  étoient 
devenus  indispensables  ;  de  n'avoir  pas  même 
prévenu  ce  moment  par  une  de  ces  démarches 
dont  ellen'avoit  à  rendre  compte  qu'à  elle-même 
et  qui  auroit  arrêté  ou  du  moins  long-temps 
suspendu  l'invasion  Prussienne  en  Hollande. 
On  voit  que  nous  parlons  du  camp  de  Givet. 
il  est  de  la  dernière  évidence  que  s'il  eût  été 
rassemblé ,  quelque  prévenu  que  le  roi  de 
Prusse  pût  être  pour  sa  sœur  ,  il  n'auroit 
Tome  I.  B  b 
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^787.  pas  voulu  soutenir  sa  cause  par  la  voix  des 
armes  ,  en  débutant  par  se  constituer  en  état 
de  guerre  contre  la  France.  Mais  la  France 
ne  fit  rien,  et  personne  ne  respecte  ceux  qui 
ne  savent  pas  se  faire  respecter. 

La  France  libre  a  réparé  les  torts  de  la 
France  monarchique.  La  liberté  que  les  Hol- 
landais cherchoient  en  1787  ,  étoit  une  liberté 
bien  incomplète ,  qui  renierai  oit  encore  le 
germe  de  sa  propre  destruction  ,  puisqu'elle 
conservoit  le  stathoudérat.  Aujourd'hui ,  fon- 
dée sur  les  droits  sacrés  et  imprescriptibles 
de  l'homme  et  du  citoyen  ,  elle  repose  sur 
une  base  inébranlable.  La  nouvelle  répu- 
blique Batave  éclairée  par  l'expérience ,  sait 
actuellement  distinguer  ses  amis  de  ses  en- 
nemis naturels.  Les  Anglais  n'étoient  pas 
moins  ses  ennemis  en  lui  conservant  le  sta- 
thouder  en  1787,  qu'ils  le  sont  aujourd'hui 
en  essayant  d'envahir  son  territoire  pour  y 
étouffer  la  liberté  dans  son  berceau.  Elle  a 
tout  lieu  de  reconnoître  1  identité  de  ses  in- 
térêts avec  ceux  de  la  république  Française , 
et  cette  conviction  rendra  sans  doute  leur 
union  aussi  durable  que  l'existence  des  deux 
nations. 


PIEGES 

JUSTIFICATIVES 

LETTRE 

DU  COMTE  DE  S  AINT  -  PRI  EST  , 

Ambassadeur  de  France, 

AU  MARQUIS   DE   LAFAYETTE, 

A  Anvers,  le  26  septembre  1787* 

J'AI  reçu ,  mon  cher  marquis,  votre  très  -  aimable? 
souvenir.  Je  mets  à  votre  intérêt  le  plus  grand  prix,  et 
m'honore  de  votre  estime.  Mon  ambassade  n'a  pas  été 
loin  ,  comme  Vous  aurez  su  :  me  voilà  à  Anvers  5  Dieu 
sait  pour  combien  de  temps.  J'y  suis  arrivé  pour  ap- 
prendre Tentrée  des  Prussiens  à  Utrecht  ,  la  veille. 
Trois  mois  plutôt,  j'auro's  engagé  à  vous  appeler-  le 
corps  de  Givet  se  seroit  approché  et  notre  allié  étoit 
à  nous  pour  jamais.  Il  faudra  en  découdre  à  présent 
et  quarante  mille  hommes  ne  pourront  pas  ce  que  dix 
auroient  fait  sans  se  gêner.  Ayez  l'œil  au  guet ,  si  nos 
troupes  marchent.  Vous  êtes  désiré  en  Hollande  ,  et 
nos  mouvemens  peuvent  y  faire  naître  un  parti.  Ternant 
commande  à  Amsterdam,  et  serviroit  sous  vous  avec 
joie»  Mais  si  nous  ne  marchons  pas,  cette  commission 
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ne  vaut  rien  pour  vous.  Je  ne  sais  si  la  ville  tiendra 
long-temps.  Je  voudrois  ,  de  tout  mon  cœur  ,  obliger 
M.  le  comte  dePotange,  mais  je  suis  surchargé.  Si  je 
trouve  quelques  jours  un  joint,  je  vous  le  manderai.  Mon 
avis  est  qu'on  me  laisse  ici  jusqu'à  ce  que  notre  parli 
se  relève  en  Hollande  5  nous  y  sommes  la  bêle  noire 
des  deux  partis  en  ce  moment,  de  l'un  pour  opposition, 
de  l'autre  pour  l'avoir  abandonné. 
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É  D  I  T   DE    RELIGION. 


r  EÉDKRiC-GuiijLAUME,  par  la  grâce  de 
Dieu  (  le  roi  a  rétabli  cette  formule  que  Frédéric  avoit 
abolie  )  ,  roi  de  Prusse  ,  etc. 

Long-temps  avant  notre  avènement  au  trône  ,  nous 
avons  observé  et  remarqué  combien  il  seroit  nécessaire 
un  jour  de  travailler  ,  à  l'exemple  de  nos  prédéces- 
seurs,  et  particulièrement  de  feu  notre  grand-père,  à 
maintenir,  et  en  partie  à  rétablir,  dans  les  étals  Prus- 
siens ,  la  foi  chrétienne  de  l'église  protestante  dans 
ya  pureté  ancienne  et  primitive  ;  de  réprimer,  autant 
qu'il  seroit  en  nous  ,  l'incrédulité  et  la  superstition  , 
et  par  ce  moyen  aussi ,  la  corruption  des  vérités  fon- 
damentales de  la  religion  chrétienne  et  la  licence  des 
mœurs ,  qui  en  est  une  suite  ;  et  par  là ,  de  donner 
en  même  temps  à  nos  fidèles  sujets  une  preuve  con- 
vaincante qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  nous,  comme 
leur  souverain,  par  rapport  à  leur  affaire  importante, 
c'est-à-dire,  à  leur  entière  liberté  de  conscience,  à 
leur  tranquillité  et  à  leur  sûreté  dans  la  confession  qu'ils 
ont  embrassée ,  et  dans  la  toi  de  leurs  pères ,  ainsi 
que  par  rapport  à  la  protection  contre  tous  les  per- 
turbateurs de  leur  service  divin  et  de  leur  constitution 
religieuse  ;  en  conséquence  ,  après  avoir  réglé ,  jusqu'à 
présent,  les  affaires  les  plus  pressantes  de  l'état,  et 
Saùil  auelqu.es  nouveaux  arrangemens  nécessaires  et  utiles,. 
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nous  n'avons  pas  voulu  différer  un  moment  de  pensef 
sérieusement  à  cet  autre  devoir  important  ,  que  nous 
impose  notre  qualité  de  souverain,  et  de  publier,  par 
le  présent  édit ,  notre  volonté  immuable  sur  cet  objet. 

Ie.  Nous  ordonnons ,  enjoignons  et  commandons 
<jue  toutes  les  trois  confessions  principales  de  la  re- 
ligion chrétienne ,  savoir  :  la  Réformée,  la  Luthérienne 
\  et  la  Catholique  Romaine,  soient  conservées  ,  main- 
tenues et  protégées  dans  toutes  les  provinces  de  nos 
états  ,  selon  la  constitution  qu'elles  ont  eue  jusqu'à  pré- 
sent ,  conformément  aux  divers  édits  et  ordonnances 
de  nos   prédécesseurs,    d'heureuse    mémoire. 

2°.  Mais  nous  voulons  aussi,  d'un  autre  côté,  que 
l'ancienne  tolérance,  qui  dislingue  depuis  long-temps 
les  états  Prussiens ,  au  sujet  des  aulres  sectes  et  partis 
religieux,  soient  maintenus  comme  auparavant,  et  que, 
dans  aucun  temps  ,  ou  ne  puisse  gêner ,  en  aucune 
manière ,  la  conscience  des  sujets,  tant  que  chacun 
d'eux  remplira  paisiblement  et  en  bon  citoyen ,  ses 
devoirs  envers  l'état  ,  et  qu'il  gardera  pour  lui  ses  sen- 
timens  particuliers ,  et  qu'il  s'abstiendra  soigneusement 
de  les  répandre  ,  d'en  persuader  les  aulres  et  de  leur 
inspirer  des  erreurs  ou  des  incertitudes  relativement  à 
leur  foi  5  car ,  comme  à  chaque  homme  appartient 
le  soin  de  son  salut,  il  laut  qu'il  agisse,  dans  celle 
îilfaire  ,  avec  une  liberté  entière  j  et,  selon  nous,  les 
soins  d'un  prince  chrélien ,  à  cet  égard  ,  doivent  se 
borner  à  faire  instruire  le  peuple  par  les  docteurs  et  les 
prédicateurs  dans  la  purelé  et  l'incorruptibilité  du  vrai 
christianisme  5  et  par  là ,    procurer  à  chaque  homme 
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l'occasion  de  l'apprendre  et  de  l'adopter.  Mais  si  les 
sujets  veulent  profiter  ou  non  de  cette  occasion ,  si 
libéralement  offerte,  et  s'en  servir  pour  leur  propre 
conviction  ,  c'est  ce  qu'il  faut  laisser  entièrement  à  la 
conscience  d'un  chacun. 

Les  sectes  tolérées  publiquement  dans  nos  élats  jus- 
qu'à ce  jour  ,  sont  ,  outre  la  nation  juive  ,  les  her- 
nouies ,  les  meinnonites  et  la  communauté  des  frères 
bohèmes  ,  lesquels  tiennent  leurs  assemblées  religieuses 
sous  la  protection  du  souverain ,  et  elles  conserve- 
ront cette  liberté  ,  qui  n2est  aucunement  nuisible  à 
l'état.  Mais  dans  la  suite,  notre  département  ecclé- 
siastique doit  avoir  soin  qu'il  ne  se  tienne  point,  sous 
le  nom  d'assemblée  religieuse ,  d'autres  conventions 
nuisibles  à  la  religion  chrétienne  et  à  l'état  5  moyens 
dont  pourroient  se  servir  toutes  sortes  de  nouveaux 
docteurs  et  autres  hommes  dangereux  ,  pour  gagner 
des  adhérens  et  faire  des  prosélytes,  ce  qui  pourrait 
devenir  un  grand  abus  de  la  loléreuce. 

3°.  Nous  défendons  sérieusement  dans  toutes  les 
confessions,  sans  distinction,  toute  espèce  de  prosély- 
tisme ;  et  nous  ne  voulons  pas  qu'aucun  ecclésiastique, 
ou  autres  personnes  de  différens  partis  religieux  ,  se 
mêlent  de  faire  des  prosélytes,  qu'ils  forcent,  qu'ils 
engagent  ou  persuadent  ,  de  quelque  manière  que  ce 
puisse  être ,  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  confession , 
de  prendre  et  de  recevoir  leurs  principes  et  leurs  opi- 
nions pavticulières  sur  la  religion  ,  et  qu'ils  portent 
par  là  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  des  autres; 
il  eu  est  cependant  tout  autrement ,  si  quelqu'un ,  par 
s>a  propre   et  libre  conviction  intérieure  ,  veut    passes: 

Bb  i 
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d'une  confession  à  l'autre  ,  cela  doit  être  entièrement 
permis  à  un  chacun,  et  il  ne  faut  y  apporter  aucun  obs- 
tacle. Il  faut  seulement  que  ceux  qui  veulent  faire  cette 
démarche  ne  la  fasse  point  seci  élément,  mais  que  ,  pour 
éviter  tout  inconvénient  dans  les  rapports  civils,  ils  an- 
noncent leur  changement  de  religion  aux  préposés. 

40.  Comme  depuis  long  -  temps  on  a  imputé  aux 
prêtres  catholiques  romains  cette  ardeur  de  faire  des 
prosélytes,  et  que  maintenant  le  bruit  court  de  nou- 
veau que  des  piètres  catholiques  déguisés,  des  moines 
et  des  jésuites  travestis  ,  se  glissent  secrètement  dans 
les  pays  prolestans  ,  pour  convertir  les  prétendus  hé- 
rétiques ,  et  que  nous  ne  voulons  pas  souffrir  ces  choses 
dans  nos  états,  nous  défendons,  dans  tous  nos  états  , 
ce  prosélytisme ,  non  seulement  eu  particulier  aux  prê- 
tres catholiques  ,  mais  nous  ordonnons  aussi  à  nos  con- 
sistoires ,  ainsi  qu'à  nos  dicastères  et  à  tous  nos  fidèles 
vassaux,  et  sujets  de  tous  états,  de  veiller  attenti- 
vement pour  découvrir  ces  sortes  d'émissaires,  et  d'en 
donner  avis  au  département  ecclésiastique,  pour  qu'il 
soit  donné  les  ordres  nécessaires. 

5°.  Autant  nous  avons  d'aversion  pour  le  prosély- 
tisme dans  toutes  les  confessions  ,  parce  qu'il  peut  avoir 
toutes  sortes  de  suites  lâcheuses  parmi  la  multitude, 
autant  il  nous  est  agiéable  ,  au  contraire,  de  voir 
que  les  ecclésiastiques  et  les  laïques ,  réformes,  luthé- 
riens ou  catholiques  romains,  ont  vécu  cependant  jus- 
qu'à présent  dans  une  tolérance  et  une  union  frater- 
nelle au  sujet  de  leur  religion.  En  conséquence  ,  nous 
les  exhortons  à  conserver  soigneusement ,  dans  la  suite  , 
celte  bonne  harmonie  entv'eux  5  et  loin  de  nous   op- 
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poser  jamais  à  ce  que  les  diverses  confessions  se  prêtent 
mutuellement  des  secours,  à  l'égard  de  leurs  églises 
et  de  leurs  maisons  de  prières,  pour  le  service  divin 
et  public,  ou  de  quelqu'autre  manière,  celte  conduite 
nous  sera  ,  au   contraire  ,    très-agréable. 

6°.  INous  ordonnons  en  même  temps  que ,  dans 
l'église  réformée  ainsi  que  dans  la  luthérienne  ,  les  an- 
ciennes liturgies  et  ordonnances  ecclésiastiques  soient 
conservées  5  seulement  nous  voulons  bien  condescendre 
à  ce  que,  dans  lrsdites  confessions,  on  change  le  lan- 
gage de  ses  ordonnances  ,  faites  dans  un  temps  où  la 
langue  allemande  n'étoit  pas  encore  formée,  et  qu'on 
les  accommode  davantage  aux  usages  de  notre  temps. 
!Nous  voulons  bien  aussi  que  l'on  abolisse  quelques  an- 
ciennes cérémonies  et  usages  peu  essentiels  ;  ce  que 
nous  laissons  à  la  disposiliou  de  notre  département 
ecclésiastique  des  deux  confessions  protestantes.  Mais 
ledit  département  aura  grand  soin  de  prendre  garde 
qu'il  ne  soit  fait  aucun  autre  changement  dans  l'es- 
sentiel des  anciens  dogmes  de  chaque  confession  5 
cette  ordonnance  nous  paroît  d'autant  plus  nécessaire, 
que, 

70.  Quelques  années  avant  notre  avènement  au  trône, 
nous  avons  remarque  ,  avec  douleur,  que  plusieurs  ec- 
clésiastiques de  la  communion  protestante  se  permettent 
une  liberté  tout-à-fait  effrénée  à  l'égard  des  dogmes 
de  leur  confession  j  qu'ils  nient  divers  points  et  vérités 
fondamentales  de  la  religion  chrétienne  en  général  , 
et  prennent  dans  leurs  instructions  un  ton  à  la  mode  , 
entièrement  contraire  à  l'esprit  du  vrai  christianisme  5 
ce  qui  ébranleroit  à  la  fin  les  pilliers  de  la  foi  des  chré- 
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liens.  On  ne  rougit  point  de  réchauffer  les  misérables 
erreurs  des  sociniens  ,  des  déistes  et  des  naturalistes, 
réfutées  depuis  long-temps ,  et  de  les  répandre  parmi 
le  peuple  avec  autant  de  hardiesse  que  d'imprudence  , 
sous  le  nom  de  lumières,  eu  abusant  étrangement  de 
ce  nom.  On  ue  rougit  pas  de  rabaisser  toujours  de  plus 
en  plus  l'autorité  de  la  Bible  ,  comme  parole  de  Dieu 
révélée ,  de  falsifier  celte  source  divine  du  salut  du 
genre  humain,  d'en  donner  des  explications  forcées  , 
ou  même  de  la  rejeter  entièrement  ;  de  représenter 
aux  hommes  ,  comme  suspecte  et  superflue,  la  foi  aux 
jmystères  de  la  religion  ,  révélée  en  général,  et  parti- 
culièrement aux  mystères  de  la  rédemption  et  de  la 
satisfaction  du  sauveur  du  monde,  de  les  induire  ainsi 
en  erreur ,  et  de  celte  manière  ,  de  braver  le  chris- 
tianisme sur  toute  la  terre.  Nous  entendons  mainte- 
nant que  ces  désordres  soient  absolument  détruits  dans 
nos  états  5  car  nous  regardons  comme  un  des  premiers 
devoirs  d'un  prince  chrétien,  de  protéger,  dans  ses 
états,  contre  toute  falcificalion  ,1a  religion  chrétienne, 
dont  l'excellence  et  les  avantages  sont  depuis  long- 
temps prouvés  et  hors  de  doute  •  de  l'y  maintenir 
dans  loule  sa  dignité  ,  sa  splandeur  et  sa  pureté  an- 
cienne et  primitive ,  telle  qu'elle  est  consignée  dans  la 
33ible,  selon  la  conviction  de  chaque  confession  de 
l'église  chrétienne,  ainsi  qu'elle  est  déterminée  dans 
les  livres  symboliques  de  chacune  de  ces  confessions  ? 
et  afin  que  le  pauvre  peuple  ne  soit  point  le  jouet 
des  illusions  des  docteurs  à  la  mode ,  et  que  des 
millions  de  nos  bons  sujets  ne  soient  point  privés  de 
la  tranquillité  de  leur  vie  ,  de  leur  consolation  au  lis 
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de    la    mort,  et  qu'ils  ne  soient  point  ainsi    livrés   au 
malheur. 

8°.  Nous  ordonnons  donc  et  nous  commandons ,  en 
qualité  de  souverain,  et  comme  seul  et  unique  légis- 
lateur dans  nos  états,  à  tous  ecclésiastiques,  prédica- 
teurs ,  ou  maîtres  d'école  de  la  religion  protestante , 
sous  peine  de  cassation  et  même  de  punition  plus  sé- 
vère ,  selon  le  cas,  qu'à  l'avenir  ils  ne  se  rendent 
plus  coupables  des  erreurs  indiquées  dans  l'article  7, 
ou  d'autres  de  la  même  espèce ,  en  les  répandant  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ou  de  quelqu'autre  ma- 
tière publique  ou  secrète  ;  car  de  même  que  pour  la 
prospérité  de  l'état  et  le  bonheur  de  nos  sujets ,  nous 
sommes  obligés  de  maintenir  dans  toute  leur  autorité 
les  loix  civiles  5  et  que  nous  ne  pouvons  permettre  à 
aucun  juge"  ou  administrateur  de  ces  loix  ,  d'en  alté- 
rer la  substance ,  ou  de  les  changer  à  son  gré.  De 
même  aussi  ,  et  bien  moins  encore ,  pouvons-nous  souf- 
frir que,  dans  les  choses  de  religion ,  chaque  ecclé- 
siastique agisse  selon  sa  tête  et  son  bon  plaisir,  et  qu'il 
leur  soit  libre  d'enseigner  au  peuple  de  telle  ou  telle 
manière ,  les  vérités  fondamentales  du  christianisme , 
de  les  adopter  ou  de  les  rejeter  à  leur  gré  5  de  pré- 
senter les  articles  de  foi  selon  leur  volonté  ,  dans  leur 
véritable  jour  ,  ou  d'y  substituer  leurs  rêveries.  Il  faut, 
au  contraire  ,  qu'il  y  ait  un  modèle  ,  une  norme  et  une 
règle  (  Richtschnur,  norma  und  regel)  ,  solidement 
établie,  selon  laquelle  le  peuple  soit  instruit  fidèlement 
et  sincèrement  par  les  docteurs  dans  les  choses  de 
la  foi 5  et  cette  règle  a  été  jusqu'à  présent,  dans  nos 
états,  la  religion  chrétienne ,  selon  les  trois  principales 
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confessions ,  savoir  :  la  réformée  ,   la  luthérienne  et  lx 
catholique  romaine  ,  dont  la  monarchie  Prussienne  sVst 
toujours  b:en  trouvée;  et  cette  norme   générale ,  con- 
sidérée même  sous  cette  vue  politique,  nous  ne  sommes 
pas   disposés  à  la  laisser  changer  en  la  moindre  chose  , 
par   les   prétendus  apôtres   des   lumières   (Aiifklarer) , 
selon  leurs  idées  déplacées.  Tout  homme  qui  enseigne 
le  christianisme    dans   nos    états  et  qui  se  dit  membre 
d'une  des  trois  confessions ,  doit  donc  au  contraire  en- 
seigner ce  que  porte   la    doctrine  fixe    et  déterminée 
du  parti  de  sa  religion  ;    car  à  cela   l'oblige  sa  place  , 
son  devoir  et   les  conditions   sous    lesquelles    il    a  été 
revêtu    de    son    ministère.    S'il    enseigne    quelqu'autre 
chose  ,  il  est  déjà  punissable  selon  les  loix  civiles  ,  et 
il  ne  peut  pas  proprement  garder  plus  long-temps  sa 
place.  En  conséquence,  nos  intentions  sérieuses  ten- 
dent au  maintien  de  cet  ordre  immuable  ,  quoique  nous 
accordions  d'ailleurs    volontiers    aux  ecclésiastiques  de 
nos  états ,    une  liberté    de  conscience   égale  à  celle   de 
nos    autres   sujets  ,  et   que    nous  soyons  bien    éloignés 
de  les  contraindre  en  la  moindre  chose  ,  à  l'égard  de 
leur  conviction   intérieure.  Ainsi ,  le  ministre  de  la  re- 
ligion  chrétienne  qui ,  par  rapport  à  la   foi  ,  est  con- 
vaincu de  choses  contraires  à  celles  que  lui  prescrit  la 
doctiine    de  sa  confession  ,   peut  garder  celte  convic- 
tion à  ses  risques  et  périls  ;  car  nous  ne  voulons  nous  ar- 
roger aucune  autorité  sur  sa  conscience.  Mais  selon  cette 
même  conscience,  il  devioit  cesser  d'enseigner  dans  son 
église,  il  devioit  se  démettre  d'une  charge  que,  par  les 
raisons   ci-dessus,  il  se   sent    lui-même   incapable  de 
remplir  :  caria  doctrine  de  l'église  ne    doit  pas  se  ré- 
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■gler  selon  la  conviction  de  tel  ou  tel  ecclésiastique , 
mais  au  contraire  la  conviction  des  ecclésiastiques  sur 
la  doctrine  de  l'église  5  et  de  droit  ,  un  tel  ecclésias- 
tique ne  peut  être  et  rester  ce  pourquoi  il  se  fait  passer. 
Cependant,  par  notre  grand  amour  pour  la  liberté  de 
conscience  en  général  ,  nous  voulons  bien  souffrir  que  - 
même  les  ecclésiastiques  qui  pourroient  être  connus 
pour  être  malheureusement  plus  ou  moins  infectés  des 
erreurs  énoncées  dans  l'article  7,  restent  tranquilles  dans 
leurs  places  5  il  faut  seulement  que  ,  dans  les  instructions 
qu'ils  font  à  leur  troupeau,  les  règles  de  la  doctrine 
leur  soient  toujours  sacrées  et  inviolables.  Mais  s'ils 
agissent  d'une  manière  contraire  à  notre  présente  or-r 
donnance  souveraine ,  et  qu'ils  ne  prêchent  pas  fi- 
dèlement et  foncièrement  la  doctrine  de  leur  confession, 
et  qu'ils  prêchent  même  le  contraire  ,  une  désobéis- 
sance si  marquée  à  notre  présente  ordonnance  sou- 
veraine ,  sera  infailliblement  suivie  de  la  cassation  et 
même  punie  plus  sévèrement  encore. 

90.  Eu  conséquence,  nous  ordonnons,  par  le  pré- 
sent édit  ,  à  notre  département  ecclésiastique  de  la  re- 
ligion réformée  et  luthérienne  ,  d'avoir  toujours  un  ceil 
attentit  sur  tous  les  ecclésiastiques  de  nos  états  ,  afin 
que  tous  ceux  qui  enseignent  dans  les  églises  et  les 
écoles  fassent  leur  devoir,  et  que  ce  que  nous  avons 
prescrit  dans  l'article  8  soit  observé  avec  la  plus  grande 
exactitude  5  et  nous  voulons  que,  dans  les  deux  commu- 
nions protestantes ,  les  ministres  et  chefs  de  ce  dépar- 
tement nous  en  répondent  5  car  nous  les  obligeons 
sur  leur  conscience  ,  et  nous  reposons  du  reste  en- 
tièrement  sur  eux ,  espérant  qu'en  fidèles   serviteurs 
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de  l'état ,  ils  veilleront  sans  cesse  sur  l'observation  de 
notre  présent  edit ,  afin  d'éviter  notre  disgrâce  la  plus 
complète. 

IO0.  En  conséquence,  nous  ordonnons,  aussi  gra- 
cieusement que  sérieusement,  aux  chefs  des  deux  dé» 
partemens  ecclésiastiques  ,  de  donner  leurs  principaux 
soins  à  ce  que  les  cures  et  les  chaires  de  théologie  dans 
nos  universités  ,  ainsi  que  les  places  des  écoles  ,  soient 
remplies  par  des  sujets  qui  n'aient  donné  aucune  rai.sqn 
de  douter  qu'ils  ne  soient  pas  intimement  convaincus 
de  ce  qu'ils  doivent  enseigner  publiquement  :  mais  tous 
les  autres  aspirans  et  candidats  qui  manifestent  d'au- 
tres principes  ,  doivent  être  exclus  sans  délai;  exclu- 
sion dont  nous  dounons  la  liberté  et  le  pouvoir  aux- 
dits  ministres. 

11°.  Comme  il  paroît  assez,  par  tout  ceci ,  que  c'est 
très-sérieusement  que  nous  voulons  maintenir  la  religion 
chrétienne  dans  nos  états,  et  augmenter,  autant  qu'il 
est  en  notre  pouvoir  ,  la  vraie  crainte  de  Dieu  parmi 
le  peuple ,  nous  exhortons  tous  nos  fidèles  sujets  à 
embrasser  une  vie  pieuse  j  et  dans  toutes  les  occasions 
nous  saurons  estimer  l'homme  qui  aura  de  la  religion 
et  de  la  vertu,  parce  qu'un  homme  méchant  et  sans- 
conscience,  ne  peut  jamais  être  un  bon  sujet ,  et  en- 
core moins  un  serviteur  fidèle  de  l'état,  ni  dans  les 
grandes  choses  ni  daus  les  petites. 

12e.  Comme  la  solemnisation  et  la  sanctification  des 
fêtes  et  des  dimanches  sont  recommandées  par  divers 
édits  et  ordonnances  de  nos  pieux  prédécesseurs,  teLs 
que  ceux  du  17  décembre  iôucj ,  24  juin  169,3  ,  28 
octobie  1711  ,  10  février  I7i53   18  août   171^ ,   ces 
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(édits  et  ordonnances  ,  considérés  par  rapport  à  leurs 
substances ,  ne  doivent  point  être  abolis.  Mais  nous 
nous  réservons  de  publier ,  par  une  loi  de  police  particu- 
lière, des  ordonnances  ultérieures  plus  précises  et  con- 
formes au  temps  présent. 

l3°.  Personne  ne  doit  mépriser,  déprimer  ni  railler 
l'état  ecclésiastique  ;  c'est  ce  que  nous  verrions  toujours 
avec  le  plus    grand  déplaisir  ,  et  que  nous  ne  pourrions 
manquer  de  punir  selon  l'exigence  des  cas,  parce  que  ces 
choses   n'ont    que    trop  souvent    une   influence   inévi- 
table sur  le  mépris  de    la   religion    même.  Nous    au- 
rons ,  au  contraire  ;  particulièrement  égard  ,  dans  toute 
occasion  ,  au  bien  être  des  ministres  et  des  prédicateurs 
qui  auront  rempli  leurs  devoirs  j   et  pour  leur  en  don- 
ner une  preuve  ,    nous  renouvelons   ici  l'édit  du   roi, 
notre  grand-père  ,  d'heureuse  mémoire,  du  14  octobre 
1737,  au  sujet  de  l'exemption  du  service  militaire  pour 
leurs  enfans,  et  nous  voulons  que  tous  les  fils  des  ecclé- 
siastiques en  général ,    ainsi  que  les  fils  des  instituteurs 
publics  de  la  jeunesse  ,  dans  les  villes  incluses  dans  les 
cantons,    soient    compris    dans  cet    affranchissement, 
s'ils  se    vouent  aux  sciences  ,  aux  arts   du  dessein  ,  ou 
au    commerce  5    mais    ceux    qui   préfèrent  un   métier, 
ou   quelqu'autre  profession  ,  ou  qui  auront  étudié  sans 
succès,  seront  déchus  de  ce  privilège 5  et ,  à  cet  égard, 
nous   donnerons  les  ordres   nécessaires  à  nos  régimens 
pour  leur  servir  de  règle  dans  les  cantons. 

140. Enfin,  nous  ordonnons  à  tous  nos  dicaslères., ainsi 
qu'à  tous  les  autres  magistrats  ,  ecclésiastique  et  laïques 
de  nos  états,  d'y  tenir  la  maiu  avec  toute  l'attention  et 
lu  sévérité  possibles  :  et  nous  enjoignons  aux  autres  ec- 
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plastiques  et  à  tous  nos  fidèles  vassaux  et  sujets ,  de 
s  v  conformer,  aiusi  que  de  raison  5  car  telle  est  notre 
volonté,  aussi  sérieuse  que  gracieuse. 

Donné  à  Postdam  ,  fc  tg  juiUet  ,  ^ 

FRÉDÉRIC-GUILLAUME,    DE    CaRMER, 
DE    DORANCERG  ,    DE    WOELLNER. 
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ÉDIT  DE    CENSURE. 


X  RÉDÉRIC-GUILLAUME,    etc. 

Quoique  nous  soyons  parfaitement  convaincus  des 
avantages  grands  et  divers  d'une  liberté  de  presse  mo- 
dérée et  bien  réglée  pour  répandre  les  sciences  et 
toutes  les  connoissances  utiles,  et  que  nous  soyons  par 
conséquent  résolus  de  favoriser  ,  autant  que  nous  pour- 
rons ,  cette  liberté  dans  nos  états  ,  cependant  l'ex- 
périence nous  a  montré  les  suites  fâcheuses  d'une  li- 
berté entière  à  cet  égard  ,  et  combien  des  écrivains 
inconsidérés  ou  même  médians  ,  en  abusent  pour  ré- 
pandre des  erreurs  pratiques,  généralement  dangereuses, 
sur  les  choses  les  plus  importantes  à  l'humanité ,  pour. 
corrompre  les  moeurs  par  des  peintures  lubriques  et  des 
images  attrayantes  du  vice;  pour  railler  malicieusement 
et  blâmer  méchamment  les  établissemens  et  les  arran- 
gemens  publics  ;  ce  qui  produit  et  nourrit  le  chaorin; 
et  le  mécontentement  dans  plusieurs  esprits  peu  ins- 
truits ,  et  pour  satisiàire  des  passions  viles  et  particu- 
lières ,  telles  que  la  calomnie  ,  l'envie  et  la  vengeance 
qui  troublent  le  repos  de  plusieurs  citoyens  bons  et 
utiles,  afFoiblissent  leur  considération  dans  le  public  : 
effets  que  produisent  sur-tout  les  écrits  qui  font  la  lec~ 
iure  du  peuple  (  Volksschrifîen  ). 

Or,  comme  tant  que  la  conarjosition  des  écrits  ne 
Tome  I.  Ce 
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se  trouve  pas  entre  les  mains  d'hommes  aui  s'occupent 
véritablement  de  la  recherche  ,  de  l'examen  ,  de  la  pu- 
blication et  des  progrès  de  la  vérité,  mais  qu'elle  est 
regardée,  par  une  grande  partie  de  ceux  qui  s'en  oc- 
cupent ,  comme  un  métier  propre  à  satisfaire  leur 
amour  pour  le  gain  et  à  remplir  des  vues  particulières 
de  la  part  du  gouvernement ,  afin  d'éviter  les  abus 
qui  peuvent  eu  résulter  ,  et  parce  que  dans  notre  siècle 
sur-tout,  ces  abus  se  multiplient  considérablement  ., 
et  font  de  grands  progrès  ,  nous  avons  jugé  néces- 
saire de  faire  examiner,  de  renouveler  dans  les  points 
nécessaires  ,  de  fixer  et  déterminer  plus  particulièrement 
et  plus  convenablement,  les  loix  et  ordonnances  de  cen- 
suies  publiées  jusqu'à  présent. dans  nos  états,  et  parti- 
culièrement l'édit  du  II  mai  1749;  la  circulaire  du  pre- 
mier juin  1772 ,  et  de  rédiger  le  tout  dans  le  présent  édit 
de  censure. 

l°.  Tous  les  livres  et  écrits  seront  soumis  à  la  cen- 
sure et  ne  pourront  être  vendus  ni  publiquement  ni  se- 
crètement sans  la  permission  des  censeurs. 

2°.  Lei  but  de  la  censure  n'est  pas  d'empêcher  une 
recherche  convenable  et  décente  de  la  vérité  ,  mais  seu- 
lement d'arrêter  tout  ce  qui  pourroit  être  dirigé  contre 
les  principes  de  la  religion  ,  contre  l'état,  l'ordre  moral 
et  civil ,  contre  l'honneur  et  la  réputation  des  autres. 

3°.  Pans  la  Marche  électorale,  la  censure  des  écrits 
théologiques  et  philosophiques  sera  confiée  au  consis- 
toire supérieur  do  Berlin  5  et  dans  les  autres  provinces, 
aux  consistoires  provinciaux,  conjointement  avec  la  ré- 
jrenoe.  Celle  dos  écrits  touchant  la  jurisprudence  et 
i."aâjinmst.r-arjen  dç  la  justice  3  qui  paroitrout  à  Berlin  et 
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dans  les  Marches  ,  Moyenne  et  Ukraine  ,  à  la  chambre 
de  justice  (Kammergeric/tf)  de  celte  ville;  dans  les 
autres  provinces  ,  aux  régences  et  aux  collèges  de  justice 
provinciaux  ;  ceux  qui  concernent  la  médecine  et  la 
cnîrurgie3  aux  collèges  de  médecine  et  de  chirurgie  , 
dans  les  provinces  où  il  s'en  trouvera  ,  sinon  au  collège 
de  médecine  de  Berlin.  Tous  les  écrits  concernant  l'é- 
tat public  (  stafum  publicum  )  de  l'Empire  Germa- 
nique et  de  la  maison  royale  a  les  droits  des  puissances 
étrangères  ,  des  états  de  l'Empire  d'Allemagne,  etc.  ete. 
seront  présentés  pour  être  censurés  au  département  des 
atfaires  étrangères  et  aux  censeurs  nommés  par  ce  d . - 
parlement.  Les  journaux,  leuilles  hebdomadaires,  ga- 
zettes littéraires  ,  romans  ,  pièces  de  théâtre,  etc. ,  se- 
ront censurés  par  les  universités,  dans  les  endroits  où 
il  s'en  trouvera  ,  sinon  par  les  collèges  provinciaux  de 
justice.  Les  pièces  de  vers  fugitives,  les  programmes 
des  collèges  ,  etc. ,  par  les  magistrats  ,  dans  les  endroits 
où  il  n'y  aura  point  d'université.  Les  gazettes  poli- 
tiques seront  censurées  à  Berlin  ,  par  un  censeur  nommé 
par  le  département  des  affaires  étrangères  ,  dans  les 
provinces  ,  par  les  collèges  provinciaux. 

40.  De  la  précédente  ordonnance  ,  sont  exempts  les 
livres  et  les  écrits  de  l'Académie  des  Sciences ,  et  de 
chaque  membre  de  cette  société  ,  ainsi  que  du  collège  de 
médecine  et  de  chirurgie.  Les  livres  et  écrits  imprimés 
dans  les  universités  ,  sont  soumis  à  la  censure  de  la 
faculté  à  laquelle  ils  appartiennent  ,  excepté  cependant 
ceux  qui  traitent  du  droit  public  et  de  l'histoire  politique 
qui  doivent  toujours  être  présentés  au  censeur  nommé 
parle  département  des  ailaires  étrangères. 

Ce   2 
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5P.  Les  écrits ,  selon  la  classification  ci-dessus,  se-» 
ront  présentés  ,  par  l'imprimeur  ou  l'éditeur,  au  chef 
du  collège.  Celui-ci  peut ,  lorsqu'il  a  examiné  et  trouvé 
Técrit  sans  conséquence  ,  accorder  ,  sans  autre  forme  , 
la  permission  de  l'imprimer  5  mais  s'il  a  le  moindre 
doute,  il  faut  qu'il  communique,  sans  délai,  le  manus-; 
cnt  aux  membres  du  collège. 

6°.  Il  est  permis  aux  éditeurs  et  aux  auteurs  qui  ne 
seroient  pas  contens  des  décisions  de  la  censure,  de 
porter  leurs  plaintes  où  il  appartient. 

70.  Les  éditeurs  et  les  imprimeurs  qui  ont  présenté 
les  ouvrages  à  la  censure  et  reçu  l'approbation  ,  ne  peu- 
vent plus  être  aucunement  responsables  du  contenu  3 
mais  cette  exemption  ne  sauroit  avoir  lieu  pour  l'auteur 
qui  seroit  parvenu  à  tromper  ou  à  précipiter  la  censure. 
Quoiqu'un  ouvrage  ait  été  approuve  ,  il  est  permis  aux 
particuliers  qui  se  croient  offensés  par  des  passages  de 
cet  ouvrage,  de  prendre  à  partie  l'auteur  et  l'éditeur. 

8°.  Les  transgresseurs  de  celte  ordonnance,  seront 
punis  par  une  amende  depuis  cinq  jusqu'à  soixante 
écus  5  amende  que  payera  celui  qui  auroit  imprimé  ou 
vendu  sans  approbation  un  livre  où  il  n'y  auroit  rien 
de  répréhensible.  Mais  si  l'ouvrage  est  répréhensible 
j;ar  lui-même,  toute  l'édition  sera  confisquée  et  l'im- 
primeur condamné  à  payer  le  double  de  ce  qu'il  aura 
reçu  pour  l'impression  ,  et  l'éditeur  du  pays,  le  double 
de  tout  ce  que  rapporteroit  son  édition  entière,  selon  son 
prix  de  magasin.  Si  des  libraires  du  pays  se  rendent 
coupables  d'une  telle  taule  pour  des  éditeurs  étrangers  , 
ils  seront  punis  comme  devroit  l'être  l'étranger.  En  cas 
de  récidive  de  la  part  d'un  imprimeur  ou  d'un,     éditeur 
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du  pays ,  on  les  punira  par  la  privation  de  leurs  privi- 
lèges ,  selon  les  cas.  Un  éditeur  qui  ne  se  nomme  point 
sur  le  titre  ,  y  met  un  nom  de  ville  supposé  ,  ou  le  sup- 
prime entièrement ,  sera  regardé  comme  ayant  connu  le 
contenu  répréhensible  de  l'ouvrage  j  et  s'il  ne  peut 
se  laver  entièi'ement  de  ce  soupçon  ,  outre  la  peine  qu'il 
aura  encourue  comme  éditeur ,  il  sera  regardé  comme 
participant  à  celle  de  l'auteur. 

90.  Le  censeur  recevra  pour  sa  peine  5  outre  uu 
exemplaire  de  l'ouvrage  3  deux  bons  gros  (637  sols) 
pour  chaque  feuille. 

100.  Les  libraires  ne  doivent  point  se  charger  des 
livres  imprimes  dans  l'étranger  qui  ne  pourroient  pas 
l'être  dans  les  états  du  roi  ;  et  ils  ne  pourront  les  vendre 
ni  publiquement  ni  secrètement  5  sous  peine  de  cinq  à 
cinquante  écus  d'amende. 

il°.  Les  préposés  à  la  censure  sont  autorisés ,  dès 
qu'ils  auront  connoissance  d'un  livre  inadmissible ,  d'en 
défendre  la  vente,  et  les  libraires  seront  obligés  de  cesser 
aussitôt  de  le  débiter  }  sous  les  peines  susdites  5  etc. 


Fin  du  premier  Volume. 
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